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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 


séance du mardi 3 juin à été affiché et 
distribué. 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


GESTION DES ENTREPRISES NATIONALISEES 
Discussion d’une interpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l’interpellation de M. Les- 
pès sur la politique qu’entend suivre le 
Gouvernement pour mettre en œuvre dans 
les entreprises nationalisées des méthodes 


: de gestion assurant l’efficaeité de leur or- 


ganisation et l'équilibre de leur bilan, 
conformément à leur caractère industriel 


et commercial, pour répondre aux buts | 
que leur assignait la Charte de la Résis- : 


tance. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 


désignant, en qualité de commissaires du | 


Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des finances : 


M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuvwe, directeur adjoint du cabinet ; 

M. Bansillon, chef de cabinet ; 

M. Habemont, directeur des assurances ; 

M. Sergent, inspecteur des finances, 
chargé de mission à la direction du crédit; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Fougeron, administrateur civil à la 
direction du budget. 


(1) 


Pour assister M. le ministre de la pro- 
duction industrielle : 


M. Vallé, directeur adjoint du cabinet du 
ministre de la produclion industrielle. 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Lespès, pour dévelop- 


au centre.) 


| M. Lespès. Mesdames, messieurs, les dé- 
| 


bats qui se sont déroulés avant-hier dans 
| cette une fois de 


enceinte ont por 
e d'aborder les pro- 


plus, qu'il est diffici 


SCes sins soulever de æassions partisanes. 

Cependant, il fut une époque où la na- 
| tionalisation des grands monopoles de fait 
| semblait devoir recueillir une adhésion 
| unanime. N’avons-nous pas vu, au moment 
| de la discussion de la nationalisation de 
l'électricité, un projet présenté par Île 
| groupe communiste et un autre par M. La- 
| niel ? Certes, je ne prétends pas que ces 
| projets étaient d'inspiration iden- 
| tique, mais enfin, sur le principe de mettre 
| les grands monopoles de fait au service 
{ 


| 
.s relatifs aux entreprises nationali- 
LI 
| 


de la nation, il semblait que tout le monde 
fût d'accord. 

Aujourd'hui, nombreux sont nos conci- 
| toyens qui oublient que les nationalisa- 
| tions figurent dans la charte même de la 

Résistance. 

D'ailleurs, le 18 mars 1944, à Alger, le 

général de Gaulle lui-même préconisait 
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déjà « un système économique en vue de 
la mise en valeur des ressources natio- 
nales, non point au profit d'intérêts parti- 
culiers, mais où les grandes ressources de 
la communauté appartiendront à la nation, 
où Ja direction et le contrôle de l'Etat 
s’exerceront avec le concours de ceux qui 
travaillent et de ceux qui entreprennent ». 

Aujourd'hui encore, certains pensent, et 
au groupe du mouvement républicain po- 
pulaire nous sommes de ceux-là, que lors- 
que les nationalisations auront été aména- 
gées dans le détail, elles assureront l’indé- 
pendance économique de l'Etat, en même 
temps que la solidarité sociale de la na- 
tion, dans l'esprit de la Résistance. 

Pour l'instant, il nous appartient de jeter 
un regard d'ensemble sur l’œuvre entre- 
prise. 

Dans un discours mémorable, prononcé 
an moment de l'installation du conseil 
d'administration des Houilères du Nord 
et du Pas-de-Calais, le sous-secréta're d'Etat 
à la production industrieile, notre hono- 
rab'e collègue M, Lecœur, disait que « cha. 
que entreprise nationalisée devrait être une 
maison de verre ». x 

L'opoion publique aujourd'hui souscrit 
à ce vœu avec empressement. 

Le sens de mon interpellation, c'est de 
voir clair, en toute objectivité. dans la 
situation des entreprises nationalistes, de 
poser aux diflérents ministres intéressés 
des questions précises, afin que de Gouver- 


nement prenaëe des engagements précis et | 


que le pays puisse reprendre confiance 
dans la gestion des entreprises mationa- 
listes. 


L'opinion s'est partieniièrement émue, : 


ces derniers temps, d'informations rela- 
tives au déficit des entreprises nationali- 
sées. Ces informations étaient souvent ten- 
dancieuses et parfois inexactes. Mais il est 
ccrtaia que l'émotion de l'opin'on est en 
grande partie justifiée. 

Je n'analyserai pas le déficit des sociétés 
nationalisées de constructions aéronauti- 
ques. Il a déjà été évoqué: une enquête 
est en cours sous l'égide de la commis- 
sion des finances. Je ne m'élendrai pas 
eur l’augmeatation des frais g'aéraux dans 
ces soriétés, sur l'importance anormale des 
effectifs, sur les problèmes délicats de la 
reconversion qui conduit à empoyer du 
personnel hantement qualifié et des ma- 
chines de précision pour des travaux quel!- 
conques. 

IL appartiendra à M. le ministre de l'air 
de réagir d'après les conclusions de l’en- 
quête entreprise. 

Je ne m'étendrai pas non plus sur le 
prohlème des banques ou des sociétés d’'as- 
surances nationalisées, car l'expérience est 
trop récente nour donner lieu à des con- 
clusions certaines, Les bilans de 1916 ne 
sont pas encore connus et l'année même 
où une société change de structure pré- 
sente évidemment un caractère anormal. 

C'est surtout à propos d'Electrisité et 
Gaz de France, d'une part, des houillères 
nationales, d'autre part, que l'opinion pu- 
blique a été alertée. 

Pans le journal Le Monde, du 26 avril 
dernier, on pouvait lire: 

« Le projet «e budget d’Electricité de 
France, adopté le 7 mars par son conseil 
d'administration, fait apparaître un déficit 
total d'envron 20 milliards, les travaux 
de premier établissement étant exclus de 
ce chiffre. » 

Quelques jours plus tard, une informa- 
tion publiée dans la presse annonçait que, 
pe remédier à ce déficit, M. le ministre 

e la production ind:strielle préconisait 
les mesures suivantes : 

« Premièrement, réduction de 20 p. 100 
des effectifs; deuxièmement, compression 


des frais généraux; troisièmement, dimi- 
nution de l'ampleur des travaux; quatriè- 
mement, revision des contrats industriels 
comportant des prix anormalement bas. » 

L'annonce de ces mesures soulevait, 
d’ailleurs, des observations de Ja part de 
techniciens avertis. Par exemple, sur le 
dernier point, un journal bien connu, Les 
Nouvelles économiques, expliquait dans 
son numéro du 16 mai 1947 que l'on ne 
pouvait pas reviser les contrats de fourni- 
lures 4e courant à bas prix à l'Electro- 
: chimie. 

C'est d’ailleurs, mes ghers collègues, Ja 
stricte application de l'article 8 de la loi 
de nationalisation qui visait les entreprises 
dont les centrales ont été transférées. Il est 
évident que, pour respecter l'esprit comme 
la lettre de la loi de nationalisation, l'éner- 
ge dont disposaient ces entreprises, pro- 
| venant de Jeurs centrales ou bien de een- 
 trales équipées par l'intermédiaire de 
| filiales et dont les cahiers des charges sti- 

ulaient qu'elle devait alimenter leurs fa- 
 brications, doit être mise à kur disposi- 
les mêmes conditions que par 

le passé, Il ne saurait y avoir de doute à 

ce sujet. 

Mais revenons au problème proprement 
dit du déficit. 
| Nous voudrions savoir, monsieur le mi- 
nistre de la production industrielle, en 
; tout premier leu quel est le chiffre exact 
du déficit prévu. 

Si le journal Le Monde articule vingt 


milliards, le Journal des électriciens parle ! 


de quinze ou de dix-huit milliards, sui- 
| vant les prévisions variables de recettes. 
Une approximation de cinq milliards nous 
paraît déjà assez extraordinaire, Il est dif- 
iicile de prétendre qu'Electricité et Gaz de 
France soit une maison de verre. 
| Certaines informations récentes préten- 
dent, par contre, que dans le projet de 
| budget dont parlait le journal Le Monde, 
le déficit devait être d'abord de dix-huit 
milliards et non pas de vingt. Ensuite, on 
nous assure que les recettes ont été sous- 
estimées de près de six milliards, les dé- 
penses surestimées de près de deux mil- 
iards et que le déficit se trouverait ainsi 
ramené à dix milliards. 

D'autre part, dans ce budget, et contrai- 
rement à ce que disait le jownal Le 
Monde, figure une dépense d'équipement 
de cinq milliards. En fin de compte, le 
déficit réel serait seulement de l’ordre d° 
quatre à cinq milliards et porterait sur- 
tout sur le gaz. 

J'estime, mes chers coliègues, quil 
serait d’un intérêt primordial que le mi- 
nistre de la production industrielle don- 


nît, enfin, des chiffres rigoureux au pays. | 


D'ailleurs, s’il existe bien un déficit, il 
nous appartient de savoir à quoi il est dû. 
S’agitl, à la base, de certains tarifs 
trop élevés pour la main-d'œuvre? On 
cite l'exemple de manœuvres non quali- 
fiés travaillant au barrage de Gémissiat 
et recrutés sur la base de 50 francs l'heure, 
alors que le taux dans les houillères voi- 
_sines ne serait que de 28 francs. 


! J'avoue que cette concurrence entre en- 
treprises nationalisées, en matière de sa- 
laires, ne manque pas de saveur. Freiner 
la production charbonnière pour édifier 


des barrages, ce n’est peut-être pas une 


méthode rationnelle. 

S'agit-il de déficience dans les concep- 
tions techniques ? Nous reviendrons sur ce 
pes tout à l'heure, mais il que 

struciure et l’organisation d'Electricité 
el Gaz de France ne sont pas exemptes de 
reproches. 


! S'agit-il de dépenses extraordinaires du 


fait de l'entretien différé pendant plu- 


. sieurs années ? C’est là, certainement, l’ex- ; 


plication d'une part importante du défi. 
cit. A titre d'exemple, nos centrales ther- 
miques sont délabrées: un programme de 


| gros travaux s'impose de toute urgence. 


S'agit-il, par ailleurs, enfin, du prix trop 
faible du courant électrique ? Nous abor- 
dons ici l'un des problèmes les plus dé- 
licats des entreprises nationalisées. 

Au mois de juillet dernier, les conse:ls 
d'administration d’Electricité et Gaz de 
France avaient demandé une augmenta- 
tion de tarif de 56 p. 100, d’après les va- 
riations officielles de l’Index. Afin de frei- 
ner la hausse des prix, c'est une aug- 
mentation de 32 p. 100 seulement qui à 
été accordée. 

I ne faudrait cependant pas exagérer 
et prétendre, comme l'écrit couramment là 
reg qu'une augmentation de: 150 p. 100 
du prix du courant électrique serait ac- 
tuellement envisagée 

IL appartient au Gouvernement de prt- 
ciser avez vigueur sa polilique sur ce 
point, pour mettre fin aux campagnes de 
fausses informations, 

Quoi qu'il en soit, la question de prin- 
cipe très grave qui se trouve posée est 
la suivante: dans les entreprises natio- 
nalisées, si le prix de vente est actuelle- 
ment insuffisant par rapport au prix de 
revient normal, et dans l’hypothèse même 
où ce prix de vente serait insuffisant si 
la gestion était meilleure qu'aetuellement, 
ce qui est le cas de certaines entrepries, 
par qui le déficit doit-il être pris en charge? 

Ne nous faisons pas d’illusion! Quand on 
nous parle, à propos d'électricité, du main- 
tien ou de la suppression des tarifs dé- 
gressifs et des tarifs d'heures creuses, on 
n'aborde pas le problème au fond. 

Il s’agit de savoir si l'Etat, c’est-à-dire, 
en définitive, le contribuable, doit préndre 
en charge le déficit des entreprises natio- 
naisées. La question, je pense, est ainsi 
clairement posée. Nous y reviendrons tout 
à l’heure. 

Je disais, il y a quelques instants, qu’à 
côté « d’Electricité et Gaz de France », 
ce sont les Charbonnages de France qui 
ont été le plus sérieusement critiqués. Là 
encore, les informations publiées ont été 
tendancieuses, 

Si des critiques sévères doivent être for- 
mulées, je crois que l’exposé très simple 
de la vérité a suffisamment de force pour 
qu'on ne soit pas obligé d’avoir recours 
à des arguments de mauvaise foi. 

La production de charbon en France est 
actue’lement 120 p. 100 environ de celle 
de 198. C'est là un résultat, mes chers 
collègues, dont il faut hautement se féli- 


citer. 


La crise charbonnière est générale dans 
le monde, Pen de pays peuvent se pri- 
valoir d’un résultat aussi éclatant que le 
nôtre dans la bataille dn charbon. Si l’on 
ne considère que les chiffres, ee résultat 
par l’augmentation du tiers en- 
viron du nombre des ouvriers, dn quart 
de la durée du travail et, en revanche, 
par une certaine diminution de la qualité 
du charbon. 


Il faut, d’ailleurs, dire que cet effort de 
production s'accomplit aujourd’hui dans 
des conditions défectueuse:. 
Nous sommes très loin du standing d’équi- 
pement que connaissaient nos houillères 
avant 1939. 


A propos des effectifs, il convient de 
noter qu'ils ont augmenté au total de 
11.000 unités depuis le mois de juin 1946, 
date de la nationalisation totale des houi!- 
lères ; mais l’effectif utilisé au fond, c’est- 
à-dire à l'extraction proprement dite, n’a 
augmenté que de 5.000 unités, tandis que 
l'effectif utilisé au jour a augmenté de 
6.500 unités. 


è 
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J y a déjà là un premier problème sur 
dequel j'attire l'attention de M. le ministre 
de la production industrielle. Je serais 
heureux qu'il nous précise quelle politique 
il entend suivre à propos de cetle aug- 
mentation des effectifs du jour. 

D'autre part, le nombre des prisonniers 
de guerre a diminué de 5.000 unités envi- 
ron et vous n’ignorez pas quel grave pro- 
blème de main-d'œuvre se pose dans nos 
mines comme dans notre industrie et dans 
notre agriculture, par suite du départ des 
prisonniers allemands. 

Le problème de la meilleure utilisation 
de la main-d'œuvre et de son rendement 
se trouve donc impérieusement posé. 

Mais revenons à l'analyse comptable du 
déficit prévu pour 1947, que cerlaines in- 
formations annoncent devoir s'élever à 
43 milliards et demi. 

ll se décomposerait ainsi: 6.750 millions 
par suite de la baisse de 10 p. 100, 3.600 
millions par suite du rajustement des sa- 
laires alloués aux prisonniers de guerre 
à partir du 1% avril 4947, 540 millions par 
suite de la taxe sur l'énergie, 2.610 mil- 
lions de charges, de fournitures, de sécu- 
rité sociale et divers. 

Il est assez curieux, en présence de ces 
chiffres, de se reporter à cette erreur éco- 
nomique monumentale qui avait été com- 
mise par le conseil d'administration des 
Charbonnages de France au moment de la 
conférence économique du Palais-Royal, en 
juillet 1946, lorsqu'il avait affirmé que la 

ausse des salaires pouvait être appliquée 
dans les charbonnages sans entrainer de 
hausse des prix. 

C'était là une conception antiéconomi- 
que. Une hausse de salaires devait fatale- 
ment se répereuter sur les prix et nous 
constatons a contrario aujourd'hui qu'une 
baisse des prix entraîne fatalement un dé- 
fieit, 

Les établissements nationalisés dans les- 
quels le bénéfice capitaliste à été manifes- 
tement supprimé constituent en somme un 
test particulièrement probant de la silua- 
tion difficile dans laque:le se trouvent ac- 
tugllement l’économie française ou, plus 
exactement, nos grandes industries pro- 
ductrices. 

Quand nous entendons, par exemple, que 


la régie Renault est en déficit sur le prix 


de certains véhicules, nous pensons à bien 
d'autres firmes automobiles qui sont égale- 
ment en déficit parce que les prix sont 
trop bas. 

Est-ce que cette politique des prix est 
saine ? Encourage-t-elle vraiment la pro- 
duction à Ja base ? Il appartient au mi- 
nistre de l’économie nationale de nous 
donner des explications à ce sujet. 


M. Garcia. Alors, il faut relever les prix ? 


M, Lespès. Pour supprimer le déficit des 
charbonnages, sans cesse remis en cause, 
sans cesse renaissant, de multiples hausses 
de prix ont été pratiquées. 

Les prix avaient été doublés au 1% mars 
1946, afin de supprimer la subvention sur 
le charbon, A la suite de la délibération du 
conseil d'administration des Charbonnages 
de France, à laquelle je faisais allusion 
tout à l'heure, les salaires des mineurs fu- 
rent relevés à partir du 1{* juillet, sans 
augmentation du prix du charbon. En fait, 
le déficit pour le deuxième semestre a 
exigé une subvention de 6.200 millions, 
la hausse des salaires ayant entrainé un 
accroissement du prix de revient d'environ 
250 F par tonne. 

Fin décembre, l'augmentation du prix 
du charbon a été de 25 p. 100, en sorte 
que la recette nette pour la mine s'établit 
au coefficient 9 par rapport à 1938, 


A partir du moment où l'on a appliqué 
la baisse de 10 p. 100, on a automatique- 
ment créé un nouveau déficit. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
fluctuations quelque peu extraordinaires 
de la politique économique en ce qui con- 
cerne un produit de base. 

Le déficit des charbonnages, dit-on, se 
reforme successivement, au fur et à me- 
sure qu'il est comblé, et l'on dit à l'opi- 
nion publique: L'Etat, jadis, était partie 
prenante: il prélevait des impôts sur les 
compagnies houillères. Maintenant, il doit 
être partie payante. 

En fait, la question précise qui se pose 
est, je le répète, de savoir comment ré- 
sorber le déficit. D'ailleurs, au déficit pro- 
prement dit s'ajoutent les dépenses d’équi- 
pement, conformément au plan Monnet. 

Si nous voulons considérer Ja situation 
d'ensemble des Charbonnages de France, 
il faut ajouter au déficit de 13 milliards 
et demi pour 1947, les dépenses d’équipe- 
ment dans le cadre du plan Monnet, soit 
26 milliards, au total près de 40 milliards 
correspondant à environ 800 F par tonne 
de charbon. 

En quoi consistent ces 26 milliards du 
plan Monnet ? Il n’y a pas seulement un 
équipement en machines, il y a aussi pour 
environ 10 milliards de constructions de 
logements ouvriers. Somme considérable, 
certes, mais somme minime si l’on songe 
à d'effort extraordinaire que nous avons à 
accomplir pour loger les ouvriers mineurs. 

Nul ne peut s'étonner, mes chers co!- 
lègues, que l’on veuille faire pour les ou- 
vriers mineurs, pour ces travailleurs de 
base de la production nationale, des mai- 
sons plus confortables que les sinistres 
carons d'autrefois, 

D'autre part, dans de nombreux char- 
bomnages, par exempie en Sarre et en 
Moselle, la proportion d'ouvriers logés par 
les soins des houillères est extrêmement 
faible. C'est incontestablement l'une des 
causes des difficultés de notre recrutement 
de main-d'œuvre. 

Pour combler le déficit, certains esprits 
simplistes disent: il n’y a qu’à augmenter 
le prix de la tonne de charbon. 

€ I n'y a qu'à », c'est une formule 
courante aujourd’hui! 

Dans un rapport; largement diffusé au- 
jourd'hui, la commission du travail du 
Sénat beige, qui était venue enquêter sur 
les conséquences de la nationalisation dans 
les charbonnages de France, s'exprime 
ainsi: 

« Comme le prix moyen de vente actuel 
est de 1.400 francs français environ, et 
celui des charbons étrangers rendus dans 
un port français, de 2.000 francs environ, 
il résulte qu'en incorporant 500 francs 
français au prix de vente, le prix du char- 
bon français ne dépasserait pas celui de 
la concurrence étrangère, » 

Certes, mesdames, messieurs, c'est une 
notion parfaitement saine au point de vue 
économique que de se réferer au <ours 
international des produits. C'est une no- 
tion parfaitement saine pour notre éco- 
nomie que de lui tracer comme objectif 
d'acquérir partout la classe internationale, 
et l’on a oublié de donner une impulsion 
assez vigoureuse à notre économie dans 
ce sens. 

Il est certain que le prix du charbon 
français sur la base de 1.500 francs la 
tonne est un prix modéré, il faut le dire, 
par rapport au cours international. 

D'autre part, si certaines dépenses, en 
bonne orthodoxie financière, sont incon- 
testablement affectées aux frais de premier 
établissement, d'autres peuvent être, à 
titre de gros travaux, affectées au prix de 
revient normal. 


Mais, me dira-t-on, l'augmentation du 
prix du charbon exercerait une répercus- 
sion considérable sur l’ensemble de l'in- 
dustrie française ; nous déclencherions im- 
médiatement une nouvelle hausse des 
prix. 

D'autre part, ce n'est pas non plus une 
notion de saine gestion financière que de 
prétendre, comme l'affirrae la commission 
du travail du Sénat belge, que les dépen- 
ses d'équipement doivent être immédiate- 
ment amorties. 

A-t-on jamais vu dans une société ano- 
nyme privée amortir en un an les frais 
de construction de logements ? 

Il n’est done pas question, à mon avis, 
d'amortir instantanément par le prix du 
charbon les dépenses d'équipement. Tou- 
tefois, il faut que le Gouvernement pre- 
cise clairement à ce sujet quelle est sa 
politique. 11 faut, je le répète, que nous 
sachions si, dorénavant, nous devons ins- 
crire chaque année, dans le budget, des 
subventions importantes peur combler le 
déficit des entreprises nationalisées, 

Je sais bien que cet effort demandé aux 
contribuables français se répercute indi- 
rectement en amenant une hausse des 
prix. 

Certains estiment qu'il conviendrait de 
faire une discrimination, dans la politique 
des prix, entre ceux qui ont une répercus- 
sion directe sur le coût de la vie — pro- 
duits de ravitaillement ou articles d'utilité 
sociale — et ceux qui, au contraire, 
n'exerçcant pas de répercussion, devraient 
pouvoir jouer plus librement. 

L'opinion publique, en fait, s'émeut de 
voir inscrire an budget extraordinaire de 
l'Etat soixante-dix milliards pour équiper 
les sociétés nationalistes, 

Encore une fois, il n'est pas question 
de critiquer les dépenses mêmes d'équi- 
pement. 

Quand nous installons des centrales 
pour trailer des fines terreuses, quand 
nous installons des cokeries, il est parfai- 
tement normal que ces dépenses soient 
engagées. 

D'ailleurs, ces dépenses correspondent à 
une augmentation de l'actif réel. Elles 
augmentent la valeur de nos charbonna- 
ges. Par conséquent, elles devraient êtro 
normalement couvertes par un appel à 
l'épargne. 

Un appel à l'épargne ? I semble assez 
difficile à réaliser dans les circonstances 
actuelles, Et c’est ]à la vraie question. 

Comment trouver vingt-six milliards par 
l'emprunt aussi longtemps que les actions 
des anciennes sociétés houillères, qui doi- 
vent devenir des obligations indemnitaf- 
res, donneront, comme actuellement, un 
revenu brut de 6, à 7 p. 100, en tenant 
compte de l'intérêt complémentaire de 0,25 
p. 100 sur les recettes ? 

Le cours moyen de quelques actions des 
anciennes sociétés de charbonnages est 
tombé dans une proportion variant de 51 
à 70 p. 100. 

Et ceci intéresse un capital très dissé- 
miné dans les couches les plus populaires 
de la nation. 


Vous savez bien que le nombre des ac- 
tionnaires des anciennes sociétés houil- 
lères atteint plusieurs centaines de mille. 
H semble parfaitement clair que toute 
mesure qui accentucrait la dépression des 
cours des actions ne pourrait qu'être pré- 
judiciable au crédit des houillères et que, 
au contraire, toute mesure de compensa- 
tion partielle ranimerait la confiance de 
l'épargne et faciliterait l'émission des nou- 
veaux emprunts. 
La masse des obligations indemnitaires 
pour l'électricité, le gaz, les banques, les 
sociétés d'assurances, les houillères, repré 
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sente 150 milliards. Ces valeurs ne sont 
pas encore reclassées dans le public. Leur 
laux de rendement exerce une influenre 
capitale sur les facultés d'emprunt de 
l'Etat et des nouveaux établissements pu- 
blics. On n'a pas encore donné une base 
ferme au crédit des nouveaux établisse- 
ments publies, 

A titre d'exemple, une commission, insti- 
tude par l'article 17 de la loi de nationa- 
lisation des houillères avait pour but de 
faire le partage entre les biens qui devaient 
êlre remis aux anciens actionnaires et ceux 
qui devaient être conservés par les so- 
ciétés nationalisées, parce que présentant 
un caractère essentiel pour l'exploitation, 

J'ai le sentiment que, sous la pression 
de difficultés de trésorerie nées du déficit, 
les houillères ont tendance à prélever ra- 
pidement le maximum possibe de biens 
des anciennes sociétés, sans se rendre 
comple que, ce faisant, elles tuent à coup 
sûr le crédit en leur faveur et rendent plus 
difficile l'émission d’un emprunt. 

Pour Electricité et Gaz de France Ja 
situation est presque analogue. La loi 
de nationalisation prévoyait, pour le 1 dé- 
cembre 1946 au plus tard, pour toutes les 
entreprises importantes ou moyennes, la 
détermination, par des commissions, des 
biens rendus aux anciens actionnaires et, 
pour le t%* janvier 1947 au plus tard, les 
comples du premier exercice auraient dû 
être arrêtés contadictoirement, de sorte 
que le montant de l'indemnité à verser 
pour chaque action aurait dû être fixé. 
Ainsi, chaque actionnaire aurait reçu nor- 
malement les obligations auxquelles il 
avait droit, 

Or, rien n’a été fait. Les actionnaires 
ne savent pas encore à quelle valeur leurs 
actions seront échangées contre des obli- 
gations. 

Les décrets fondamentaux qui devaient 
fixer les différentes modalités d'application 
de la loi à cet égard n'ont pas encore été 
publiés, treize mois après la promulgation 
de la loi. 

Il est évident qu'une telle violation de 
la loi compromet le crédit même de ces 
entreprises. 

Nous demandons au Gouvernement de 
faire appliquer d'urgence les dispositions 
légales. C'est l'intérèt même des sociétés 
palionalisées. 

Car il est anormal que les finances pu- 
bliques prennent en charge l'équipement 
des entreprises nationalisées, Je crois que 
nous pourrions tous tomber d'accord sur 
ce point. 

I] serait normal, au contraire, que cet 
équipement fût financé, par exempie par 
une caisse autonome des entreprises pu- 
bliques alimentée par d'emprunt, on sous 
forme d'emprunt contracté par chaque so- 
citlé, voire d'organismes régionaux de ces 
sociétés, 

Il serait normal que l'Etat n'intervint 
au point de vue financier que sous la 
forme de simples avances, et que le ea- 
ractère d'autonomie financièr des entre- 
prises nationalisées fût haulement affirmé. 

N'oublions pas que les actions de char- 
bonnages élaient considérées autrefois 
comme des actions sûres et de toute con- 
flance. N'oublions pas que la masse de 
150 milliards à laquelle je faisais allusion 
tout à l'heure pèse de tout son poids sur 
le crédit publie, parce que le service des 
obligations indemnitaires devra être assuré 
par des emprunts garantis par l'Etat. 

Ce serait une erreur très grave, non seu- 
lement pour les finances publiques, mais 
encore pour l'avenir même des sociétés 
nationalistes, que de renoncer systémati: 
quement au financement par l'emprunt, 


Mettons les entreprises nationaisées sur 
le même plan que les entreprises privées. 
(Appluudissements au centre.) Donnons- 
leur, comme n’a jamais cessé de le récla- 
mer le mouvement républicain populaire, 
un caractère industriel et commercial. 
(Nouveaux  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Mais encore faut-il que la question tech- 
nique de ces sociétés soit parfaitement 
saine, 

En contre-partie des critiques formulées 
à l'égard des entreprises nalionalisées, on 
aulñie trop souvent, en effet, de mention- 
ner les belles réalisations techniques qui 
sont à leur actif. (Très Lien! très bien! au 
centre ) 

M. le président du conseil à visité 
récemment les travaux en cours au €c- 
ièbre barrage de Génissiat, sur le Rhône. 
Commencé en 1937 par la compagnie na- 
tionale du Rhône, ce barrage doit alimen- 
ter une usine qui, à elle seule, augmentera 
la production d’électricité française d’en- 
viron 10 p. 100. 

Certains ne manquent pas de dire que 
si les entreprises nationalisées réalisent 
leur programme, c’est qu’elles sont bien 
lus favorisées que l’industrie privée dans 
a répartition des matières qui leur sont 
nécessaires, 


Les informations ne manquent pas 
d'ailleurs, à ce sujet, d’être contradic- 
toires, 


A titre d'exemple, l’assemblée générale 
du syndicat des ingénieurs des houillères 
nationaïisées s’exprimait ainsi récem- 
ment: « La hausse du rendement est frei- 
née par le manque de matériel, Il faut 
redonner aux sièges d'extraction l’aisance 
qu'ils connaissaient avant la guerre Ce 
n'est pas de machines sensationnelles que 
nous avons besoin, ce sont de marchandi- 
ses courantes, dont l’insuffisance entrave 
notre développement et paralyse nos ef- 
forts ». 

Par conséquent, cette priorité absolue 
qui, se.on certains, entraîne du gaspil- 
lage n’est peut-être pas tellement géné- 
rale. En vérité, toute notre industrie 
souffre de l’appauvrissement considérah:e 
auquel nous ont conduits quatre années 
d'occupation ‘et de «spoliaMon par l’ennemi. 

Cependant, un probème se pose, dont 
il ne faut pas sous-estimer l'importance 
dans l’état de pénurie actuel: celui de la 
répartilion des matières premières attri- 
buées, d'une part, aux entreprises natio- 
nalisées, d'autre part, aux entreprises pri- 
vées. Ceci est particuiièrement sensible 
dans le secteur concurrentiel. 

Je n'en veux pour preuve que les eri- 
tiques qui ont été adressées bien souvent 
à la régie Renault par les fabricants privés 
d'automolbi:es. M. le directeur général des 
usines Renault posait très clairement l’une 
des règ'es de cette répartition lorsqu'il 
affirmait récemment devant le comité con- 
sullatif de l’automobile que l’on devait 
alimenter plus que largement en monnaie- 
matière les entreprises les plus aptes à 
représenter l’industrie française contre la 
concurrence étrangère. 

La discussion commence précisément 
dans ce secteur concurrentiel quand il 
s’agit de savoir quelles sont les entrepri- 
ss les plus aptes à lutter contre la con- 
currence étrangère. 

Nous m'échapperons pas, mes. chers col- 
lègues, c'est impossible, à une organisa- 
tion professionnelle, qui semble de jour 
en jour plus indispensable, par exemple, 
dans l’industrie automobile, afin de re- 


connaître en toute clarté queïs sont les 


ivée ou 


véhicules que chaque entreprise 
meil- 


nationalisée peut produire dans 


leures conditions. Je vais même plus loine 
le grand problème qui se pose dans ce 
pays et qu’il faudra bien un jour aborder, 
c'est celui de la spécialisation des petites 
et moyennes entreprises. 

La petite entreprise qui semble se com- 
porter comme une grande entreprise en 
réduclion est, dans bien des cas, une er« 
reur économique. Par contre, la petite 
entreprise assimilable à un service ou à 
un atelier d’une grande usine, avec une 
fabrication spécialisée, qui offre autant 
de compétence technique, plus de soin 
ei moins de frais généraux que la grande 
usine, mérite d’être hautement encoura- 
gée. (Apnlaudissements au centre.) 

Le problème des entreprises nationa- 
lisées ne peut pas être abordé au fond 
sans qu'on sache si demain il y aura 
place dans l’économie française pour cette 
dispersion de la production industrielle, 
pour cette déconcentration des énormes 
usines qui nous paraît conforme au génie 
national. 

Le même problème se pose en ce qui 
concerne, non plus la monnaie-matière, 
mais les crédits étrangers préconisés pour 
l'investissement. 

Est-il exact que, sur les crédits qui nous 
ont été alloués en dollars, 3.500.000 dollars 
ont été affectés uniquement à la régie Re- 
nault, et seulement 1.500.000 dollars pour 
l’ensemble de l'équipement de l'industrie 
automobile privée ? 

Je n'ignore pas que la régie Renault 
doit lancer sa quatre chevaux et que ceci 
prime peut-être bien d'autres considéra- 
tions. 

Mais, si je ne m’abuse, les usines Pan- 
hard vont également lancer une petite voi- 
tare. Ont-elles reçu des crédits étrangers ? 


En définitive, mesdames, messieurs, 
est-il bien normal que cette politique gé- 
nérale d’importations et de programmes 
économiques n'ait jamais été soumise au 
Parlement ? 

Nous attendons encore que lon nous 
soumelte l'examen du plan Monnet qui, 
je viens de le prouver par un exemple 
précis, engage toute la politique écono- 
mique de la France. 

H nous paraîtrait même souhaitable que, 
chaque année, avant la discussion bud- 
gétaire, avant l'engagement des crédits au 
ütre du budget extraordinaire, les pro- 
grammes économiques fussent soumis, 
dans leurs grandes lignes directrices, à 
l'approbation du Parlement. 

Ainsi s’instaurerait une véritable démo- 
rratie économique, une démocratie 1no- 
derne. | 

Ne considérons plus, d’ailleurs, les en- 
treprises nationalisées dans leur ensemble. 

Voyons, maintenant, si leur structure 
interne prête à une gestion saine, si, dans 
les travaux à la tâche, dans les barèmes 
de chronométrage, dans le classement du 
personnel, le souci de la saine gestion fi- 
nancière et technique est toujours domi- 
nant. 

A ce propos, on aceuse couramment les 
entreprises nationalistes de faire glisser 
progressivement les salaires à la tâche, de 
permettre des augmentations de frais gé- 
néraux, un certain gaspillage des fourni- 
tures, parce qu'il y a, fondamentalement, 
irresponsabilité financière à tous les 
échelons. 

I est évident que si l’on dit que l’on 
« constate » simplement le prix de re- 
vient, si l’on dit: « En cas de déficit 
l'Etat payera », il n’y a pas de possibilité 
! de saine gestion. (C’est pourquoi nous in- 
sistons, une fois de plus, avec force, sur 
la nécessité du caractère industriel et com- 
 mercial des entreprises naticnalisées. 
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H est certain, d’ailleurs, que la bonne 
marche technique de maintes entreprises 
nationalisées a été considérablement com- 

-ormise par l'introduction d’un esprit par- 
Ee dans les méthodes de gestion. 

La nationalisation, au lieu d’être orga- 
nisée avec un souci de transition et de 
souple adaptation, à clé souvent brutale. 

le 12 février dernier, les représentants 
de la confédération française des travail- 
leurs chrétiens protestaient énergique- 
ment auprès de M. le ministre de l'air, 
en raison des nombreuses attaques dont 
étaient l’objet des syndicalistes chrétiens 
dans plusieurs sociétés, notamment la So- 
ciété nationale d'équipement et de cons- 
truction de moteurs d'avions. 

Cette délégation exposait la désorgani- 
gation des sociétés par l'élimination, sous 
les prétextes les plus futiles sur le plan 
professionnel, de techniciens, d'agents de 
maîtrise, de cadres et de directeurs, sur 
ie plan syndical, des militants de la con- 
fédération française des travailleurs ehré- 
tiens. 

Je pourrais citer le cas, mes chers col- 
Jègues, d’un tecimicien licencié après 
treute-huit ans de présence dans l'établis- 
sement, alors qu’il avait spécialement tra- 
wailé à la préparation de grands raids, 
qu'il avait été instructeur pour faire des 
cours sur la réparation et l'entretien des 
moteurs, qu'il avait fait de multipkes dé- 
placements à l'étranger, et qu’il avait recu, 
en 1915, la médaille des vieux travailleurs, 
après trente-sept ans de services. 

N'est-il pas inconcevable que soient li- 
cenciés, sous prétexte de compression de 
personnel, des hommes de cette valeur? 

ous demandons à M. le ministre de l'air 
le bien vouloir enquêter sur ees (limina- 
tions scandaleuses d'un personnel haute- 
ment qualifié. 

Car, si l'esprit de parti, si le principe du 
syndicalisme unique, si la politique de- 
vaient régner en maîtres dans les «entre- 
prises nationalisées, je n’hésile pas à dire 
qu'il n'y aurait plus aucune garantie 
techniqne de saine gestion. Si, au con- 
traire, nous recevons l'assurance ferme 
que, dans les entreprises nationalistes, il 
ÿ aura place pour tous les hommes de 
Valeur, quel que soit leur syndicat, quelle 
que soit leur appartenance politique, 

ourvu qu'ils soient des hommes de va- 
eur, alars le crédit des entreprises na- 
tionaisées remontera rapidement dans 
l'opinion publique. (Applaudissements au 
centre.) 

I faut que la vie interne d’une entre- 
prise nationalisée sait impeccable. Le pré- 
Sident du conseil d'administration des 
Charbonnages de France disait aux mi- 
heurs de Bruay: 


« TN faut produire davantage afin de faire 
la preuve que la nationalisation n’est pas 
un échec. La première des choses que 
nous ayons à faire, c’est de rétablir, je dis 
bien de rétablir, l'urdre et l'autorité dans 
les mines. I ne sera plus toléré que des 
gens n'acceplent pas le commandement: 
il faut que l'autorité existe à tous les éche- 
dons. Si personne ne veut obéir, ce sera 
le désordre et, bientôt, les ouvriers se bat- 
tront entre eux. Ceux qui disposent de 
l'autorité doivent prendre leurs responsa- 
bilités. » 

Assurément, si les cadres des entrepri- 
ses nalionalisées sentaient que, à priori, : 
ils seraient sacrifiés en cas de difficultés 
avec le personnel sous leurs ordres, on 
aboutirait rapidement à la paralysie du 
commandement par la démoralisation et 
äl serait vain d'espérer dans des «entrepri-. 
ses nationalisées une saine gestion techmi- 
que. ! 


Incontestablement, il n’y a pas d'effort 
de production sans autorÿé. Le 30 août 
1946, procédant à l'installation du conseil 
d'administration des Houillières du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, notre hono- 
rabie collègue M. Lecœur, alors sous-secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 
s’écriait : 

« ]l est non moins certain que la pro- 
duction augmentera dams le cadre d'une 
bonne collaboration entre ouvriers, techni- 
ciens et direction. » 

Et, quelques mois plus tard, il précisait 
sa pensée: 


« Nous ne devons pas perdre de vue que 
l'industrie des houillères est celle qui 
utilise le plus de personnel. Nous avons 
un gisement difficile où, aux qualilés tech- 
niques des cadres, doivent s'ajouter les 
qualités de caractère et d'organisation in- 
dispensables pour la soup'esse et la fer- 
meté du commandement. Nos cadres doi- 
vent posséder de solides qualités tochni- 
ques, être des chefs près gisement et 
près des hommes. » 


Et plus loin encore: 


« La maîtrise ne joue pas encore le rôle 
qui est le sien. Nos chefs porions et les 
surveillants doivent faire exécuter aux 
ouvriers, dans le cadre d’uae discipline 
librement consentlie, les plans de produc- 
tion établis ea commun, Les sanctions jus- 
tifiées doivent être prises sans hésitation 
et personne ne peut douter de l'accord de 
la ‘es ouvriers qui m’aiment pas 
ceux qui laissent ‘leurs bras à la maison, 
pas plus qu'ils n'aiment le porion qui fait 
preuve le faiblesse dans l’accompilisse- 
ment de son service. Chacun doit prendre 
ses responsabilités, Ceci est vrai pour 
tous. » (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


M. Ramette. Très bien! 


M. Lespès, Cette auto-critique pose, me 
sembie-t-il, d'une manière parfaite Je pra- 
blème de lautorité dans les eatreprises 
nationalisées, 


M. Lecœur, Cela m'a, d'ailleurs, créé 
quelques ennuis avec les syndicats de la 
confé lération française des svedicats chré. 
tiens. (Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 


M. Lespès. Je n'en doute pas une se- 
conde! (Sourires.) 


M. Ramette. Voilà un aveu spontané! 


M. Lespès. Nous en reparlerons tout à 
l'heure. 

Les difficultés sont, en tout cas, loin 
d'être résolues. Comme le disait M. Le- 
cœur, il a'est plus question pour les cadres 
ou pour la maîtrise d'imposer les volontés 
des compagnies minières contre l'ensem- 
ble des ouvriers à qui ils s’opposaient. 

Je le répète, le problème du commande- 
ment se pose dans les entrepris®s na- 
tionalisées dans tôute sa netteté. En ce 
sens, l’entreprise nationalisée devrait, sui- 
vant une thèse chère au mouvement répu- 
blicain populaire, être l'entreprise modèle. 

Que faut-il pour bien cormmander un 
ouvrier mineur ? Je n'hésite pas à le dire: 
il faut le comprendre et il faut l'aimer. 

Le comprendre, c'est-à-dire comprendre 
d’abord la noblesse de sa tâche. C'est dans 
l'amour du métier que se rejoignent les 
hommes. Ce métier de mineur est rude, 
mais c'est unz grande vocation d'arracher 
aux entrailles de la terre des richesses. 

Le problème technique, certes, est beau- 
coup plus difficile à résoudre dans nos 
mines françaises que dans les mines étran- 
gères. Nous n'avons pas, chez nous, de ces 
couches puissantes dans lesquelles on peut 
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travailler avec un matériel hautement mo- 
derne qui permetle du travail en série, de 
très longues tailles et des rendements 
extraordmaires. 

J'ai vu, il y a une vingtaine d'années, 
au bassin d'Anzin, dans une mine dans la- 
quelle j'effectuais un stage, expoiler une 
veine de charbon centimètres de 
hauteur. Les hommes qui y travaillaient 
étaient couchés sur le des et n'arriva'ent 
même pas à se reoverser sur le côté. 

Mesdames, messieurs, il faut rendre 
hommage À ce métier de mineur. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 

Les hommes cui livrent sous terre la 
dure bataille de la production ont droit, 
plus que n'importe quels autres travail- 
leurs pays, à notre estime, à 
notre admiration et à notre affection. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

IL me faut, d'ailleurs, pas seu:ement 
comprendre le mineur. Je dis qu'il faut 
l'aimer. I faut que les chefs qui ont mis- 
sion de mener les mineurs au combat de 
la production soient vraiment capables de 
s'agréger personnellement à ceux qu'ils 
commandent, de leur montrer que, der- 
rière le travailleur, ils voient l’homme, 
et que c'est à l'effort personnel, à l'ini- 
tiative personnelle qu'ils font appel, et 
non pas à quelque machine secondaire ou 
à quelque esclave de la machine. 

Et c'est là, mesdames, messieurs, que 
se pose l’un des problèmes les plus an- 
goissants de la situation actuelle dans jes 
mines. 

U ne faudrait pas rejeter à la légère 
sur les sociétés nationalisées des respon- 
sabilités qui datent de longtemps. Je me 
souviens avoir fait un stage dans une 
fosse dans laquelle travaillaient 1.900 ou- 
vriers, qui extrayaient chaque jour pius 
de 4.000 tonnes de charbon. Ces 1.900 ou- 
vriers étaient commandés, en tout et pour 
tout, par deux ingénieurs. 

Comment l'ingénieur peut-il assurer un 
contact véritable avec ses hommes si deux 
ingénieurs commandent 1.900 ouvriers ? 

Ne serait-il pas préférable de mieux étu- 
dier les problèmes techniques et tous les 
problèmes humains en restant, dans le 
commandement, selon une expression Ce- 
lèbre « à l'échelle humaine » ? (Frès 
bien ! très bien !) x 

Que comptez-vous faire, monsieur le mi- 
nistre de la production industrielle, pour 
intensifier le recrutement des ingénieurs 
des mines, pour que l'élite technique de 
ja nation, ces jeunes gens qui, apres de 
longues années d'étude, sont arrivés au 
summum de la connaissance technique, 
aient du goût pour s'affirmer dans les pos- 
tes où se livre la bataille du charbon ? 

Ce n'est un secret pour personne qu'il 
existait l’an dernier une grave crise dans 
le recrutement des ingénieurs pour lee 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais. Ce 
n'est un secret pour personne que cette 
crise tenait essentiellement au fait que 
jeunes ingénieurs n'avaient pas l'impres- 
sion d'être défendus dans l'exercice nor- 
mal de leur autorité. 

Je Je dis bien: il n’y a pas de comman- 
dement possible dans nos bassins miniers 
si les chels n'ont pas pleinement con- 
science de la nécessité F'étre largement 
humains et d'aimer les hommes qu'ils 
commandent. 

Mais, là encore, monsieur le ministre de 
la production industrielle, vous êtes-vous 
penché sur le problème de la formation 
sociale de nos ingénieurs ? Envisagez-vous 
de modifier la formation même de nos 
élites intellectuelles de manière que ces 
ingénieurs acquièrent quelque connais- 
sance des problèmes sociaux et n’abordent 
pas da vie du chantier, de l'usine, de la 
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mine, comme des techniciens imbus uni- 
quement de formules mathématiques, 
œmais comme des hommes pleinement 
conscients de leur responsabilité sociale ? 

Il faudrait multiplier les stages des 
jeunes ingénieurs avant Le prennent 
un commandement, faudrait aussi 
mieux former la maîtrise. 

Qu'il y ait des difficultés dans le com- 
mandement, c'est certain. Rien ne se 
résout de manière mathématique dans la 
vie. Des heurts sont inévitables. 

Mais, monsieur le min'étre, le statut des 
mineurs n'a-t-il pas prévu, dans son ar- 
ticle 5, le fonctionnement de commissions 

aritaires en vue d'arbitrer les conflits ? 
y abus de pouvoir, n'est-il pas 
normal de porter le conflit devant une 
commission paritaire, sans que l’on voie, 
à propos d'un incident quelconque, le mi- 
nistre lui-même directement saisi par les 
organisations syndicales et appelé comme 
arbitre entre vn ingénieur et un onvrier ? 

Avez-vous l'intention, monsieur le mi- 
nistre, de mettre en pace rapidement ces 
commissions paritaires ? C’est une ques- 
tion précise que je vous pose. 

Légalement, je le rappelle, vous deviez 
les constituer dans le mois qui a suivi la 
promulgation du statut, 

D'autre. part, quand on regarde d’une 
large vue panoramique l'évoiution de la 
condition humaine en face dun machinisme, 
on Ss'apercoit que la concentration indus- 
tieïle amène des formes nouvelles du 
comportement des hommes entre eux. 

Le gigantisme industriel entraîne des 
modifications que nul ne prévoyait dans 
les modes de rémunération des travail- 
leurs, La part des salaires individuels est 
de plus en plus complétée par une rému- 
néralion collective du travail. Cela est vrai 
dans le monde entier. 

Notre honorable collègue M. Lecœur, 
que je citais tout à l'heure, disait, en par- 
lant du plan Monnet, qu’ « un plan est la 
meilleure des choses lorsque, comme Ja 
C. G. T. le comprend, il est possible de 
vérifier à court terme et périodiquement 
les résultats que doit apporter ce plan, 
fut-il de 10 ans ». 

J'imagine qu'en ce qui concerne les 
houillères, par exemple, le Gouvernement 
pourrait soumettre au Parlement, chaque 
année, dans le cadre d’un plan quinquen- 
nal rajusté annuellement, un programme 
de production pour les Charbonnages de 
France et, finalement, pour les houillères 
de bassin. 

Ce plan annuel cormpurterait des enga- 
Er de production de chaque houil- 
ère de bassin et, finalement, de chacun 
de nos puits, compte tenu de la produc- 
tion de l’année précédente ainsi que des 
moyens d'équipement nouveaux mis à la 
disposition de ces divers stades de pro- 
duetion. 

Bien entendu, ce plan prendrait en quel- 
que sorte le caractère d'un engagement 
contractuel qui serait approuvé par les 
conseils d'administration des houillères de 
bassin et par le directeur général, lequel 
deviendrait désormais personnellement 
responsable de son exécution. 

Cela serait un cadre précis, sanctionné 
par des engagements précis devant l’As- 
semblée nationale, émanation de la sou- 
veraineté populaire, Dès lors, le directeur 
général, ayant les pouvoirs nécessaires 
pour réaliser ee plan préalablement ap- 
prouvé, je le répète, par le conseil d’ad- 
ministralion dans lequel figurent des re- 

résentants de l'Etat et des représentants 
es consommateurs, aurait une autorité 
parfaitement définie, vraiment assise. I ne 
serait pas difficile, d'ailleurs, de préciser 


par une législation pénale son degré de 
responsabilité, j'entends par là sa - 
sabilité en cas de non réalisation du plan. 

Il me semble, mes/chers collègues, que 
dans cette idée du plan réside la solution 
du problème d'autorité vu sous l'angle 
administratif, Certes, aucune réglementa- 
tion administrative ne fera que des chefs 
sachent aimer leurs hommes et soient 
compris par eux; mais il nous appartient 
de définir le cadre législatif suivant lequel 
cet accord est au moins possible et celte 
gestion saine. 

Je viens d'évoquer, dans le cadre du 
plan, le cas des Houillères, c’est-à-dire 
d'un monopole national. Tout autre, bien 
entendu, est le cas d’une entreprise pu- 
blique placée dans le secteur « CONCUITEN- 
tiel », telle Ja régie Renault. 

Ici, la concurrence doit jouer et le seul 
problème qui se pose est de savoir si 
l'entreprise publique doit être, selon 
l'usage en vigueur de l’autre côté de la 
Manche, mise en concurrence à égalité 
rigourense avec entreprises pri- 
vées, payant les mêmes impôts, soumise 
aux mêmes lois sociales, poursuivant un 
but commercial, astreinte à l'équilibre 
budgétaire, aux mêmes règles pour obtenir 
les crédits, jouissant de l’autonomie finan- 
cière et de la personnalité civile. Dans de 
telles entreprises, le simple fait de tra- 
vailler pour eux devrait être un élément 
d'émulalion magnifique pour tous les tra- 
vailleurs. 

Quoi qu'il en soit, qu’il s'agisse des Char- 
bonnages de France ou de la régie Re- 
nault, nous estimons que les travailleurs 
doivent être intéressés à l'augmentation de 
la production et aux résultats de l’entre- 
prise, 

intéressés d’abord à titre individuel. Et 
là je rejoins encore M. Lecœur qui dé- 
clarait récemment « qu'un conducteur de 
loco-tracteur, sachant qu’au-dessus d’un 
certain nombre de balles amenées à l’ac- 
crochage est attribuée une prime, mettra 
tout en œuvre pour bénéficier de cette 
rime ». Mais j'ajoute que le caractère col- 
ectif du rendement n’en existe pas moins. 

Si, le plan de production des Charbon- 
nages de France ayant été fixé, la produc- 
tion augmente al rapport à ce plan, il me 
semble normal, par exemple, que les 
œuvres sociales, soit de la houillère de 
bassin intéressée, soit du puits qui a amé- 
lioré sa production, progressent en consé- 
quence et que les travailleurs aient ainsi 
sous les yeux le témoignage du résultat de 
keur eflort collectif, 


Quant au secteur concurrentiel, il me 
semble normal que Pamélioration de la 
production, là aussi, se traduise par des 
augmentalions de rémunérations indivi- 
duelles et des augmentations de rémuné- 
rations collertives. 

Assurément, il existe par ailleurs des 
industries de qualité, j'entends par là des 
industries dans lesquelles le capital investi 
par le travailleur est considérable. C’est le 
cas des centrales électriques, qu'il s'agisse 
de centrales hydrauliques ou de centrales 
thermiques. 

Là, l'homme en face de la machine dis- 
pose d’une puissance inouïe. Lequel 
d'entre vous, mes chers collègues, n’a pas 
été frappé, en visitant une grande centrale 
électrique, de cette concentration formi- 
dable de puissance entre les mains d’un 
seul homme qui lanime, avec sagesse, 
dans le 

Nous sommes loin ici de toutes les for- 
mes du travail à la chaîne. L'homme est 
essentiellement un travailleur de qualité. 
Sa responsabilité ne se chiffre pas d’une 
inanière précise. Une erreur de manœuvre 


peut avoir des conséquences immenses. Le 
travail change de sens. Alors, psychologi- 
quement et matériellement, les conditions 
ne sont plus les mêmes. Ce n’est plus une 
prime d'activité qui conviendrait, mais 
plutôt une prime de valeur professionnelle, 
qui ne se juge pas avec le même étalon 
que la force musculaire. RE 

Si la notion de prime individuelle dispa- 
raît, cependant l’homme au travail doit se 
sentir surtout engagé par un esprit de 
communion dans | effort, de noblesse dans 
l'effort. Et il n’est pas permis de désespé- 
rer de cette forme de travail dans notre 
pays où certainemest le travailleur a da- 
vantage de. personnalité, d'esprit d’initia- 
tive et de caractère que nulle part ailleurs 
dans le monde. 

Je vous demande, monsieur le ministre 
de la production industrielle, quelles me- 
sures vous envisagez pour encourager, 
sous toutes ses formes, la bonne marche 
des entreprises nationalisées, si complexes 
dans leur diversité. 


Une opinion couramment admise est que 
l'organisation interne des sociétés natio- 
nalisées présente une diversité vraiment 
incohérente, que leurs rapports avec la 
puissance publique sont mal définis ou 
aboutissent à la confusion des pouvoirs, 
Ces critiques expliquent, évidemment, cer- 
taines déficiences et il appartient au légis- 
lateur d'y porter remède. 

Chacun désire que les entreprises en 
question soient au service de la nation, 
mais non pas étatisées, IL est incontes- 


tab'e que l’Etat-patron a plus de difti- 


cultés qu’un autre patron à régler, dans 
les détails, la vie d’une entreprise im- 
mense. Il semble nécessaire, si un minis- 
tre exerce dans certaines conditions qui 
doivent être précisées un pouvoir de tu- 
tuelle, qu’il ne soit pas en prise directe 
sur leur gestion. 

Enfin, trop souvent, nos concitoyens ont 
eu le sentiment que certaines entreprises 
nationaiisées étaient pratiquement au pou- 
voir de certains syndicats et, par leur in- 
termédiaire, d’un parti politique. 

Je rappelle simplement quelques-unes 
des critiques qui ont été très couramment 
formuiées. 1] nous appartient de les appré- 
cier à leur juste valeur, pour faire fonc- 
tionner les entreprises nationalisées dans 
des conditions saines. 


De multiples critiques ont été adressées 
à la formule tripartite du conseil d'admi- 
nistration, dans lequel entrent des repré- 
sentants de l'Etat, du personnel et des 
usagers. C’est un fait d’abord que, parmi 
les représentants du personnel, la liberté 
syndicale n’a pas été toujours respectée. 
C'est un fait également que certains repré- 
sentants appartenaient à deux ou trois 
des catégories du conseil d'administration, 
alors que, dans l’esprit du législateur, l’in- 
dépendance d’un membre du conseil à 
l'égard des deux autres catégories d’inté- 
rêts devait être absolue. Je suis parfaite- 
ment d'accord sur ce point avec le der- 
nier paragraphe de l’article 6 du statut 
des entreprises publiques, présenté par 
M. Maurice Thorez. 

Allons plus loin. Est-il certain que la 
samme des intérêts particuliers parvienne 
à faire l'intérêt général? 

C'est bien là, semble-t-il, la notion qui 
était à la base des conseils d’administra- 
tion tripartites. Mais, en fait, qu’avons- 
nous vu? Les représentants des différentes 
catégories, de l'Etat, du personnel ou des 
consommateurs, n’arrivent-ils pas trop 
souvent avec des mandats impératifs pour 
assister au conseil d'administration ? Est- 
ce que, par exemple, la presse locale ne 
publie pas, le lendemain même, des comp- 
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tes rendus des conseils d'administration 
dans lesquels on dévoile ou on suppute 
que.s ont pu être les votes des différents 
membres du conseil? Ainsi, la liberté per- 
gonnelle de l'administrateur, pratique- 
ment, n'existe pas. 

Cependant, il semble bien que le légis- 
lateur avait voulu expliciter <elte res- 
ponsabilité personnelle’ des administra- 
teurs. D'après le compte rendu de Ja 
séance mémorable du 18 juillet 1946 du 
conseil d'administration des Charbonnages 
de France, M. le président du conseil d’ad- 
ministration disait que chacun des admi- 
nistrateurs n'avait pas à défendre le point 
de vue de telle ou telle organisation, mais 
à discuter librement les demandes dont 
le conseil était saisi. Ces paroles démon- 
trent, entre parenthèses, que la responsa- 
bilité encourue par les administrateurs, 
au cours de cette séance où il fut décidé 
que les Charbonnages de France pou- 
vaient supporter l’augmenfation des sa- 
laires sans réclamer une augmentation de 
prix, était une responsabilité personnelle 
et nullement une responsabilité des caté- 
gories qu'ils étaient chargés de représen- 
ter 


A notre avis, les représentants du per- 
sonnel apportent dans la gestion de ces 
entreprises nationalisées de précieux élé- 
ments d’information, J'ajoute que leur ac- 
cassion au conseil d'administration est une 
grande promotion des travailleurs, en 
mème temps qu’e:le les forme à leurs nou- 
velles responsabilités. 

Nous avons donc le sentiment qu’il est 
difficile d'échapper à la forme tripartite 
du conseil d'administration. Bien sûr, il 
faut que chacun des administrateurs 
prenne l'esprit d'entreprise et défende les 
intérêts mêmes de l’entreprise, qu'il n’y 
ait aucune confusion de pouvoirs entre un 
mandat syndical et un mandat d'adminis- 
trateur, qu’il n’y ait pas non plus confu- 
sion entre les intérêts de l'entreprise et 
ceux de la nation. 

I faut absolument que l’entreprise na- 
tionalisée soit considérée comme ayant 
une personnalité propre, au même litre 
a une entreprise privée. {1 faut qu'elle 

tfende ses intérêts, sa vie, sa prospérité, 
que ses membres soient solidaires pour 
mener la bataille de la production au 
Inieux des intérêts des membres de J’en- 
treprise comme des intérêts de la nation. 

Peut-on dire cependant que chacun des 
administrateurs est responsable person- 
nellement de la marche de l'entreprise? 
Ce serait affirmer que chacun des admi- 
n'strateurs devrait avoir le pouvoir d’un 
chef d'entreprise. La direction de l’entre- 
prise deviendrait alors parfaitement im- 
personnelle. Les responsabililés se dilue- 
ra:ent et, à force de vouloir accab'er tout 
le monde de responsabilités, on aboutirait 
à l'irresponsabilité. 

J'invoquais, il y a un instant, les pou- 
voirs du directeur général. Ces poUIbte 
sont précis. Le véritable problème qui se 
pose, c'est le partage des responsabilités 
entre le directeur général et le conseil 
d'administration. 

Le directeur général doit être assisté du 
conseil d'administration qui limite ses pou- 
Voirs, contrôle son action, l'empêche 
d'abuser de l'autorité qui lui est confiée 
et gr lui fournir les concours dont un 
seul individu ne peut se passer pour la 
geslion d'une grande entreprise. 

difficulté n'est pas insurmontable. Il 
suffit que le directeur général soit obligé 
d'obtenir l'accord préalable du conseil 
Pour un certain nombre de grandes déci- 
Sions qui marquent l'orientation définitive 
de son affaire. Qu'il de du 
compte d'exploitation, de la gestion finan- 
cière de l'entreprise, des programmes de 


fabrication, du rapport annuel à fournir au 
ministre de tutelle, le conseil d’adminis- 
tralion a 6on accord à donner, Ainsi, la 
délégation d'autorité qu’il donne au direc- 
teur général est nette. 

J'insiste sur ce er que l'intérêt de 
l'entreprise nationalisée ne cadre pas né- 
cessairement, étroitement, avec l'intérêt 
général. 

Ce n’est pas aux Charbonnages de 
France, par exemole, qu’il appartient de 
décider queile est la poitique charbon- 
nière de la Franre, C'est au Gouverne- 
ment, avec l’approbalion du Parlement, de 


décider la politique des prix, des im- 
es exportations, de l’équipe- 
ment. 


L'idée d’une certaine autonomie de cha- 
que entremrise mnationalisée mérite d’être 
approfondie. 

e dirai volontiers que, sous réserve 
des contrôles et des vérifications nécessai- 
es, le ministre de tutelle doit faire con- 
fiance à l’entreprise, que le conseil d’ad- 
ministration doit faire confiance au direc- 
teur général. 

IL faut sortir de ce climat dans lequel, 
systématiquement, des intérêts s'opposent, 
de ce climat de luttes plus ou moins exa- 
cerbées. C’est l'étude de l’interférence des 
pouvoirs réciproques du conseil d’admi- 
aistration, du directeur général et du mi- 
nistre de tutelle qui permettra d’étabiir le 
Statut des entreprises publiques. 

Le mouvement républicain populaire a 
d’aileurs déposé une proposition dans ce 
sens. Mais, sans attendre la discussion de 
ce statut, je vous demande, monsieur le 
ministre de la production industrielle, 
quelles mesures vous pensez prendre, dans 
le cadre même des lois de mationa'isation 
en vigueur, pour lutter contre l4 confu- 
sion des pouvoirs; pour assurer aussi, 
il faut bien le dire, une certaine stabilité 
à vos directeurs généraux d'entreprises 
nationalisées, qui ont tendance vraiment 
à changer un peu trop souvent; pour don- 
ner aux administrateurs le sens précis des 
responsabilités qu'ils encourent, 


M. Montel. Demandez cela au père Noël. 


M. Lespès, Nous ne voulons pas plus de 
la dictature de l'Etat que de la dictature 
de l’argent. Nous voulons assurer la bonne 
marche de l’entreprise par l'initiative et 
par l'effort de tous ses membres. Nous 
voulons des formules nouvelles, mais 
nous voulons aussi des garanties cflec- 
tives con're les désordres de caractère ad- 
ministratif ou d'ordre moral qui ont trop 
souvent fait scandale. 

Mais il y a une autre critique, et celle-là 
singulièrement grave, qui a été faite aux 
entreprises nationalistes. C'est de tendre 
à une administration pléthorique. C’est de 
ne pas voir les limites raisonnables d’une 
concentration industrielle. 

J'évoquais, il y a quelques instants, le 
problème de la Société nationale d’études 
et de construction de moteurs d'avions, 
qui a été nationalisée à la date du 28 août 
1945. À celte époque, le siège social de 
Gnome et Rhône comprenait 232 direc- 
teurs, chefs de service, cadres et em- 
ployés. À la date du 1° mars 1947, ce 
même siège social en comptait 396. 


M. Montel. Tiens! Tiens! On l’avait prévu 
depuis longtemps. 


M. Lespès. Je éais bien que celte aug- 
mentation d'effectif a été justifiée, par Fe 
précédent ministre de l'air, par le fait 
u’elle correspondait à une concentra- 
tion. des ateliers d'un <ertain nombre 
d'usines aéronautiques. 

Mais chacune de ces sociétés avait son 
individualité propre, ses équipes techni- 


ques bien spécialisées dans des travaux 
déterminés, C’est ainsi qu'il existait une 
émulation entre les divers bureaux d'étu- 
des de ces societés et que cette émulation 
entre les sociétés provoquait des réalisa- 
tions techniques remarquables dans des 
directions différentes. 


M. Gosnat. Voulez-vous me permettre 
une précision ? 


M. Lespès. Volontiers. 


M. Gosnat. En ce qui concerre ces bne 
reaux d’études, l’organisation était telle, 
avant la nationalisation, qu'il n'y avait 
qu'une vinglaine de techniciens à la so- 
ciété des moteurs à laquelle vous faites 
allusion. Ces techniciens étaient si peu 
nombreux que les études de moteurs fran- 
çais ne pouvaient progresser et cela ex- 
plique le retard que nous avions, à cette 
époque, dans le domaine de la reconstruc- 
tion aéronautique. 

Avec la nationalisation, nous avons pu 
décupler les bureaux d'études dans cette 
société et, dès maintenant, nous sommes 
en train de rattraper le retard. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations à droilc.) 


M. Montel. Et de faire des bénéfices ! 


M. Gosnat. Quant aux bénéfices, mone 
sieur Montel, nous en reparlerons en temps 
voulu. 


M. Lespès. J'enregistre les déclarations 
optimistes de notre collègue. Mais je suis 
bien obligé de rappeler qu'il existait une 
époque où, dans les différentes firmes 
d'aviation, des équipes homogènes rivali- 
saient d'ardeur pour la mise au point de 
moteurs et d'appareils qui firent leurs 
preuves, me semble-t-il, pour la grandeur 
des réalisations des ailes françaises, dans 
des raids retentissants que je n'ai pas be- 
soin de rappeler. k } 

Vous parlez de concentration. Un essai 
de concentration a été fait en 1932-1933 
par la Société générale d'aviation, qui re- 
groupait dans son sein la Lorraine, 1a 
C. A. M. S., Amiot, Nieuport et Henriot. 

Cette expérience a duré deux ans, au 
bout desquels il a fallu rendre leur indé- 
pendance à chacune de ces firmes. 


M. Gosnat. C'était une concentration pri- 
vée. (Très bien ! très Lien ! à l'extrême 
gauche.) 


M. Lespès. Oui, mais il n'empêche que 
le système de la concentration ne s'est pas 
révélé excellent. 

Quant à la supériorité, du point de vue 
technique, de la gestion nationalisée sur 
la gestion privée, elle ne nous à pas été 
prouvée, jusqu'à présent, d'une facon in- 
discutable, permettez-moi de vous le dire, 


M. Montel, Alors, pourquoi avez - vous 
voté les nationalisations ? Vous Voici Müilie 
tenant dans l'opposition ! 


M. Lespès. Pourquoi ceux qui siègent & 
vos côtés ont-ils déposé une proposition de 
loi de nationalisation du gaz et de l'élec- 
tricité ? (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Laniel. Elle n'avait aucun rap- 
port avec le projet que vous avez voté. 


M. Montel. Nous vous avons prévenus 
des résultats que donnerait Je système ac 
tuel, monsieur Lespès, Vous nous appor- 
tez aujourd’hui la démonstration de ces ré« 
suitats. 


M. Ramette, C'est une querelle de clien- 
tèle. 


M. Lespès, En tout cas, rappelons le fait 
que j'ai cité tout à l'heure à propos de 
la société aéronautique. J'estime navran$ 
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de constater qu'un personnel hautement 
qualifié, ayant participé à tout cet effort 
de Ja technique française, ait été souvent 
licencié pour des raisons qui paraissent 
douteuses. 

Il me semble qu'il aurait été préférable 
de conserver les bureaux d’études des an- 
ciennes sociétés dans une louable émula- 
tion, en gardant toute leur valeur à ces 
équipes homogènes, en leur fixant des 
objectifs correspondant en quelque sorte 
à leur vocation, 

Nous aurions alors une centralisation 
sous forme de bureaux d'études généraux 
de coordination et d'orientation. Nous 
h'aurions pas abouti à une planification 
intégrale au mépris de l'esprit et, 
en même temps, du sens de l'effort, qui 
est tellement ds la ligne de la technique 
française, 

Faut-il citer un autre exemple d'adminis- 
{ration piéthorique ? L'organigramme de 
la direction générale et des services cen- 
traux des houillères du Nord et du Pas- 
de-Calais montre que cet organisme nou- 
veau groupe modestement 140 ingénieurs! 
Et il est évident que le personnel de l’ad- 
ministration centrale, par un mécanisme 
bien connu, tend à justifier sa propre 
fonction, 

On a pu dire, dans l’ensemble, que les 
travailleurs de ce pays tendent à passer 
de l’agriculture dans l'industrie et de l’in- 
dustrie dans les administrations, Nous ne 
voudrions tout de même pas que les en- 
treprises nationalisées fussent déjà des 
organismes administratifs au lieu d'être 
des organismes de production. 

Pour justifier leurs fonctions, il est évi- 
dent les membres de l'administration 
centrale cherchent à faire des travaux 
spectaculaires qui les mettent en valeur 
et, dans ces conditions, on aboutit à Ja 
manie des slalistiques et on oublie un peu 
celui qui travaille sur le tas; l'ingénieur 
de fosse est négligé, pour ne pas dire mt- 
prisé, au bénéfice de l'ingénieur d’état- 
major. 

La manie de la statistique sévit à tous 
les échelons. 

IL faut prendre garde à ce danger, car, 
en définitive, l'état-major ne se justifie 
que si, d'abord, Ja production marche 
comme il convient. 

Au fond, toutes nos entreprises natio- 
nalisées courent au gigantisme et je 
n'hésite pas à dire que telle n'était pas 
Ja volonté du législateur. 

Prenons, par exemple, l'Electricité et le 
Gaz de France, 11 est illégal, d’abord, que 
l'Electricité et le Gaz de France soient con- 
fondus et certainement, monsieur Je mi- 
histre de la production industrielle, vous 
aurez à cœur, tout à l'heure, de faire la 
discrimination comptable dans la situation 
financière de ces deux sociétés qui, je le 
répète, auraient dù être distinctes et dont 
ps dans un instant mon ami M. Lou- 
Ver 


M. Montel, On a violé la loi. 


M. Lespès. L'article 2 de la loi de natio- 
halisation prévoyait, d'autre part, que la 
production d'énergie électrique serait 
assurée par au moins six secteurs dont le 
slatut et Ja nature de l'autonomie seraient 
tixés par une loi ultérieure devant être 
votee avant le 31 mars 1947. 

Pour quelles raisons, monsieur le minis- 
tre de la production industrielle, cette loi 
n'a-t-elle pas encore été présentée ? 

On à créé à Paris une Afrocton d'exploi- 
tation, une direction d'équipement et, dé- 
pendant directement de ces directions, 
nas sans aucun lien entre eux, on a créé 
en province seize groupes d'exploitation 
des usines hydrauliques, trois groupes 


d'exploitation des usines thermiques, huit 
régions d'équipement hydraulique, trois 
régions d'équipement thermique; au total, 
trente groupes indépendants les urs des 
autres, dont les services prolifèrent à tra- 
vers tout Je territoire. 

C'est ainsi qu’à Annecy, pour citer un 
exemple précis, nous avons notamment un 
centre d'équipement des chutes, un centre 
d'exploitation des transports, un centre 
d'exploitation de réseau, tous indépen- 
dants les uns des autres, alors qu'autre- 
fois les services d’exploitation assuraient 
la coordination de l'équipement, de l’ex- 
ploitation et du réseau de transport. 

J'ajoute que la direction d'équipement 
dépense sans se soucier des recettes éven- 
tuelles et des moyens de production. 

Personne, localement, ne peut contrôler 
les recettes et les dépenses; la centralisa- 
tion ne s'opère qu’à Paris. (Interruptions 
à droite.) 

Nous, nous avions préconisé une très 
large autonomie de six secteurs essentiels 
et, si l’on nous avait suivis quant à ces 
principes de décentralisation, monsieur 
Montel, nous n'en serions probablement 
pas là. 


M. Montel. Nous n’en serions surtout pas 
là si la majorité n'avait pas voté comme 
vous et vos amis l’ont fait, 


M. Lespès. Mais enfin, un principe ayänt 
été choisi, retenu, inscrit dans la loi, sous 
réserve d’une mise au point, pour quelle 
raison Ja loi n’a-t-elle pas été appliquée? 

M. le rapporteur de la loi de nalionalisa- 
tion du gaz et de l'électricité s’exprimait 
comme suit, à la page 21 de son rapport: 


« Aux échelons inférieurs, dès lors qu’il 
n'y à pas autonomie de gestion et libre 
initiative, la responsabilité du chef sur 
son subordonné prend une allure hiérar- 
chique qui amenuise le caractère construc- 
tif de la fonciion à un rôle de pure exé- 
cution et de pure technique. » 


Un peu plus loin, il déclarait: 


« La réduction de la responsabilité à 
une mesure plus modérée se traduit par 
la création d'établissements publics ayant 
leur responsabilité juridique, leur conseil 
et leur directeur général, constitués en 
unité financière distincte, et leur gestion 
comporte l'exploitation des usines qu’ils 
auront équipées. Elles pourront ainsi em- 
prunter et assurer le service de leur em- 
prunt, » 


Ne pensez-vous pas, mes chers collè- 
gues, que le problème du crédit serait 
facilité de la sorte ? 

Nous demandons simpement que la 
loi soit appliquée. (Applaudissements au 
centre.) 


Entre parenthèses, je m'étonne lorsque 
j'entends certaines critiques formulées 
contre les appointements alloués au direc- 
teur général de l'Electricité et du Gaz de 
France — puisqu'il y & eu confusion des 
fonctions dans un même homme: En effet, 
la mise en œuvre de la nationalisation, 
telle qu'elle a été effectuée, constitue le 
triomphe de l'autorité du cerveau unique. 
On a voulu qu’un seul homme centralisât 
tout le pouvoir entre ses mains. Mais alors, 
qui pourrait refuser de payer plusieurs 
millions par an un homme chargé de toute 
la politique électrique du territoire ? 


M. René Pleven, C'est un {zar! (Sou- 
rires.) 


M. Lespès. Il nous faut des secteurs 
aulonomes, conçus comme des entrepri- 
ses privées, chargés de ecnstuire des 
usines et de les exploiter. C'est la condi- 


tion essentielle pour rester à l’échelle hu- 
maine. 

Notre pays n’est pas comme ces contrées 
neuves, qui existent encore pour quelques 
années en divers points du globe; nous 
sommes obligés de tirer le meilleur parti 
de toutes nos ressources et cela nécessite 
une grande diversité. Il n’est pas possible 
de résoudre les problèmes en France par 
grandes masses; c’est exactement contraire 
à l'intérêt national comme à la vocation 
du tempérament français. 

Mesdames, messieurs, pour me résumer, 
je dirai que cet immense problème de la 
gesion des entreprises nationalisées méri- 
lait, je croïs, d’être examiné un an envi- 
ron après qu'ont été décidées les derniè- 
res nationalisations. 

Que l’on se soit fait quelques illusions 
au départ, cela ne semble pas douteux. 
(Rires et interruptions à droite.) 


M. Joseph Laniel. On vous avait pourtant 
révenus! On vous avait indiqué de meil- 
eures solutions. 


M. André Monteil. Vous apportez vous- 
même aujourd’hui la condamnation du 
système que vous avez adopté. 

M. Ramette. C'est une querelle de 
famille. 


M. Lespès. Il est bien certain qu’un bon 
nombre de nos concitoyens n'avaient pas 
les connaissances économiques nécessaires 
pour voir, d'un seul coup d'œil, quelle 
serait la portée des nationalisations,.… 


M. Montel. On la constate maintenant! 


M. Lespès. ce qui ne signifiait peut- 
être pas qu'il fallait garder les anciennes 
structures. (Applaudissements au centre.) 


M. Bruyneel. Sur ce point, nous sommes 
d'accord. 

M.. Joseph Laniel. Il y avait d'autres 
moyens de résoudre Je problème. Ils vous 
ont été indiqués. 


M. Lespès. Il est certain que des critiques 
injustifiées ont été formulées, mais il nous 
appartient, maintenant, de voir clair. 

Nous demandons au Gouvernement l’ap- 
plication stricte des lois de nationalisation, 
telles qu’elles ont été votées, et nous vou- 
lons veiller à cette stricte DS. 

Il faut aussi que nous complétions notre 
œuvre législative en abordant rapidement; 
le plus rapidement possible, l'étude d’un 
statut des entreprises nationalisées. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Mais nous devons également demander 
au Gouvernement de prendre des enga- 
gements devant cette Assemblée souve- 
raine… 


M. Montel, Mais vous y êtes, au Gouver- 
nement ! 


M. Lespès. afin que ces entreprises na- 
tionalisées soient sainement gérées, qu'el- 
les s’intègrent normalement dans l'écono- 
mie nationale, que l'épargne puisse re- 
prendre confiance et souscrire aux em- 
prunts d'équipement, pour qu'enfin les ou- 
vriers et tous les travailleurs de ces entre- 
prises puissent œuvrer dans un esprit de 
concorde et d'union dans l'effort. 

Si certains se sont inquiétés des réfor- 
mes de structure, nous pensons, quant à 
nous, que cette confrontation de recherches 
idéologiques et de réalisations concrètes, 
qui a déjà marqué la IV® République, est 
l'indice d'une grande vitalité de notre pays: 

ne faut pas sous-estimer l'importance 
de l'effort accompli. 

Nous ne sommes pas de ceux qui se 
découragent; nous entreprendrons toutes 
les mises au point nécessaires avec Ja vo- 
lonté de réussir, (Applaudissements au 
centre.) 
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M. Montel. C'est cela! Continuez dans la 
même voie! 


M. le président. Dans la discussion géné- 
yale, ja parole est à M. Louvel. 


M. Louvel. Mesdames, messieurs, si l'on 
en juge par les articles de presse auxquels 
M. Lespès faisait allusion tout à l'heure 
et qui n'ont pas été sans émouvoir quel- 
que peu l'opinion publique, il apparaît 
bien que l’interpellation de notre collègue 
vient véritablement à son heure et que le 
moment est venu de poser clairement de- 
vant l'opinion publique le problème des 
entreprises industrielles nationalisées,. 

Nous pourrons ainsi, à la lumière de ces 
débats, essayer de dissiper certaines in- 
quiétudes habilement entretenues dans 
l'opinion et formuler aussi un certain 
nombre de critiques dont, j'en suis sûr, 
le Gouvernement aura à cœur de faire son 
profit. | 

Je bornerai quant à moi mon interven- 
tion au domaine de l'électricité et du gaz, 
complétant ce qu’a dit M. Lespès à ce su- 
jet, et je laisserai systématiquement de 
côté les critiques, si justifiées soient-elles, 

ui pourraient être apportées à la direc- 
tion même de c2s entreprises. 

Votre interpellation s'adresse er effet à 
M. le ministre de la production industrielle 
et non pas aux conseils d'administration 
de ces entreprises et nous ne voulons pas, 
quant à nous, confondre ces responsabili- 
tés ni surtout substituer la responsabi- 
lité de ces conseils à celle de M. le mi- 
pistre de la production industrielle. 

N'oublions pas, en effet, que nous avons 
affaire à des industries nationalisées et 
non pas à des industries d'Etat. 


Interpellant done M, le ministre, je con- 

onterai, je mettrai en parallèle les réali- 
sations effectuées avec le texte même de 
Ja loi du 8 avril 1946 portant nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz. 


Tout d’abord, vous vous en souvenez, 
mes chers collègues, on avait justement 
reproché au projet déposé par le Gouver- 
nement sur le bureau de la première 
Assemblée nationale constituante de vou- 
loir créer un organisme trop important, 
trop centralisé, qui englobait à la fois 
l'électricité et le gaz et qui, en son sein, 
devait grouper quelques centaines de mil- 
liers d'agents. 

Cet organisme, plus puissant que les 
trusts que l’on voulait abattre, n’était véri- 
tablement pas à l'échelle humaine, suivant 
l'expression consacrée, et aurait rendu né- 
cessaire pour son fonctionnement la eréa- 
tion d’une bureaucratie lourde et onéreuse, 
aux reflexes lents et, par conséquent, peu 
agissants. 

C'est pourquoi d'autres partis apparte- 
nant à la formation du Gouvernement et, 
en particulier, le mouvement républicain 

opulaire, avaient préconisé l'adoption 

’une formule plus souple, comportant la 
création d’un certain nombre d'organismes 
démultiphiés. 

Un compromis entre les thèses en pré- 
sence était intervenu et l’Assemblée avait 
décidé en premier lieu la création de deux 
organismes distincts, autonomes, indépen- 
dents et parallèles: l’un pour l'électricité, 
l’autre pour le gaz. 

Cette volonté de l’Assemblée avait été 
exprimée sans équivoque possible. Elle 
avait été précisée par un amendement à 


l'article 20 de la loi, qui stipulait que les 


membres du conseil d'administration et les 
directeurs généraux de l'Electricité de 
France et du Gaz de France devraient être 
différents, 


On chuchotait en effet qu'il serait facile 
de tourner la loi en nommant pour ces 
deux organismes ke même conseil d'admi- 
nistration. 

Aucune équivoque n'était donc possible 
et toutes les précautions semblaient bien 
avoir été prises. 

Or, quelle ne fut pas notre surprise d'ap- 
prendre, quelques semaines plus tard, 
qu'une convention spéciale en date du 
16 mai 1946 — je vous demande de retenir 
cette date — avait été signée entre l'Elec- 
tricité de France et le Gaz de France, dont 
| me permettrai de vous lire le texte de 
article 2: 

« Le Gaz de France confie à l'Electricité 
de France l'organisation et la direction des 
services destinés à assurer la prise en 
charge et la gestion des entreprises de 
production et de distribution de gaz natio- 
nalisées », 

L'article 3 de cette convention était ainsi 
CONÇU: 


« Les services généraux de l'Electricité 
de France (secrétariat général, service 
financier, ete.) assureront pour le compte 
du Gaz de France tout ce qui est relatif à 
l'administration générale de ce dernier ». 


M. André Monteil. Cette convention était 
donc illégale. 


M. Louvel de telle sorte que les servi- 
ces du gaz sont maintenant dans la main 
de l'Electricité de France, et le Gaz de 
France à cessé ainsi pratiquement d’exis- 
tes. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de 
m'élever vivement contre une telle désin- 
vallure. Cette facon de mettre en échec la 
volonté du législateur est proprement 
inadruissible . 


Au centre. Et antidémocratique. 


M. André Monteil. Elle appelle des sanc- 
tiens ! 


M. Louvel. Je m'étonne que les hauts 
dirigeants de ces organismes aient apposé 
leurs signatures au bas de ce document, 
mais je m'étonne encore plus que le mi- 
nistre ait sanctionné une telle convention, 
contraire à la loi. 

La loi reste Ja loi et le premier devoir 
du ministre est de la faire respecter. 
(Applaudissements au centre.) 

J'entends bien que M. le ministre de la 
production industrielle va peut-être me 
répondre tout à l'heure que celte conven- 
tion est toute provisoire et qu'elle doit 
prendre fin lorsque les établissements pu- 
blies définitufs prévus par la loi seront mis 
en place. 

Je lui répondrai qu’une telle explication 
n’est guère satisfaisante, car cette conven- 
tion né s’imposait nullement. Elle marque 
tout simplement une volonté bien arrêtée 
de faire une centralisation dont le Iégisla- 
teur n'avait pas voulu. 

Je voudrais donc obtenir de M. le minis- 
tre de la production industrielle tous apai- 
sements à ce sujet; je désirerais qu'il rap- 
pelle les hauts dirigeants de ces organis- 
mes au respect scrupuleux de Ja loi. Je 
voudrais obtenir aussi l'engagement que 
l'Electricilé et le Gaz de France seront do- 
tés dans les plus brefs délais d’une vie in- 
dustrielle, économique et commerciale en- 
tièrement distincte, et cela conformément 
à la loi. 

Loin de moi, cependant, la pensée de 
vouloir que ces deux organismes s’ignorent 
totalement, 11 y a entre eux une similitude 
de moyens, une ressemblance juridique 
dont ii doil être tenu compte, muis à l'éche- 


lon Etat, et c'est pourquoi je suggérerais 
volontiers que le contrôle de ces deux 
industries fût opéré sans conteste possible 
par la même direction, Or, à l'heure 
actuelle, le contrôle de l'électricité dépend 
des fonctionnaires de l'administration des 
pe et chaussées, et celui du gaz de 
‘administration des mines. Pourquoi main- 
tenir cette dualité ? IL apparaitrait plus 
judicieux, plus économique et plus ration- 


nel de concentrer le contrûüle de ces deux 
industries entre les mains de mêmes fonc- 
lionnaires et, pour cela, il suffirait, mon- 


Ce 
simplement l'acte dit loi du 15 février 
1941, qui porte la signature tristement 
célèbre de Pétain, Belin, Pevrouton et 
Bouthillier, acte qui a institué le contrôle 


sieur le ministre, d'annuler purement et 


technique, administratif et financier de 
l'Etat, ainsi que Ja direction des travaux 
sous l'autorité des fonctionnâires du ser- 


vice des mines. I y a là une simplification 
administrative qui gênerait peut-être cer- 


taines routines de j’adiminiswation, mais 
dont Jes intéressés se trouveraient fort 
bien. 


Monsieur le ministre, je déposerai au- 
jourd’hui mème sur le bureau de cette 
Assemblée un projet de loi demandant 
l'annulation de cet acte de Vichv, et je 
pense que vous serez d'accord avec moi 
pour supprimer un des derniers vestiges 
d'une lég'slation que les Assemblées ligis- 
latives ont maintes fois réprouvé 

Je faisais allusion tout à l'heure à la 
mise en place des établissements publies 
de production et de distribution, Je vous 
rappelle, mes chers collègues, que l'ar- 
ticle 2 de la loi du 8 avril a prévu la créa- 
lion de ces établissements publics cl 
cisé qu'une loi à intervenir avant le 
31 mars 1947 délerminerait le statut des 
secteurs de production de lélectrieité et la 
nature de leur autonomie 

Je regreite de constater que celle loi, 
pourtant fondamentale pour la structure de 
l'Electricilé de France, non écuiement n'a 
pas été volée en temps voulu, mais envore 
n'a pas étô, à Ja dale de ce jour, Gtposte 
sur Je bureau de l'Assemblée 

Je demande done au Gouvernoment! de 
vouloir bien faire diligence en la matiér 


et d'inviter d’une manière toute pres ante 
l'Elcetricilé et le Gaz de France à créer ct 
à mettre en place au plus tôt Jes établis- 
sements publics prévus par la foi. 
L'organisation actuelle. en effet, centra- 


lise entre les mains des services nationaux 
d'Electricilé de France tous les services de 
distribution. Elle est, je le veux bien, elle 
aussi, toute provisoire, mais j'ai de bonnes 
raisons de penser que ce provisoire, si 
l'on n'y avait pas veillé, se serait vite 
transformé en un définitif illégal, Je rap- 
pelle, là aussi, par votre intermédiaire, 
monsieur le ministre, les services compé- 
tents au respect de la loi. 

L'Electricité et le Gaz de France vont 
donc créer, très wapidement je veux l'es- 
pérer, ces établissements publics de dis. 
tribution, Permetllez-moi, à ce sujet, de 
vous rappeler, pour m'éviler, dans quel- 
ques semaines, je l'espère, une nouvelle 
interpellation, qu'il ne saurait ê're ques- 
lion d'adopter un système de découpage 
départemental comme on semble en vou- 
loir pee r. Ce découpage devrait s’inspi- 
rer de considérations techniques, indus- 
trielles et commerciales, à l'exclusion de 
toute autre considération, (Applaudisse« 
ments au centre.) 

Le département a des frontières, Ces 
frontières sont essentiellement. :dminis- 
tratives, et aussi électorales, mais adop- 
ter de telles frontières pour l'industre 
électrique on gazière serait une abeurdite, 
à moins quon n'obéisse à quelques 
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arrière-pensées qui n’ont rien à voir 
avec l'intérêt industriel national. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs) 

La création de cg 30 à 40 services 
de distribution pour l’ensemble du terri- 
toire, tant pour l'électricité que pour le 
gaz, me paraît très largement suilisante. 

J'ajoute que l’Assemblée a, dans ce do- 
maine aussi, manifesté clairement sa 
vokonté, Vous vous souvenez, en effet, que, 
au cours des débats, elle a substitué, par 
voie d’amendement, les mots « service de 
distribution » aux mots « service inter- 
communal » initialement prévus, voulant 
ainsi éviler que le mot « intercommunal » 
ne fût interprété dans le sens de « dépar- 
temental ». 

Je précise que je suis entièrement d'ac- 
cord sur ce point, comme d'ailleurs sur 
les autres, avec M. le rapporteur de la loi 
à qui j'en ai encore parlé tout récemment, 
et qui est aujourd'hui M. le président du 
Gouvernement. 

Continuons l'examen de l'application de 
la loi. Je voudrais ègalement signaler à 
l'Assemblée qu'un certain nombre de dé- 
crets ont été pris, portant nationalisation 
d'entreprises de production d'électricité, 
bien que ces entreprises soient exclues 
sans aucune ambiguité de a nationalisa- 
tion, I s'agit des entreprises produisant 
moins de 42 millions de kilowatts-heure et 
disposant d’un service de distribution, 

Si la « partie distribution » de ces entre- 
prises doit être nationaliste, et j'en con- 
Viens, aux termes de la loi, par contre, la 
partie entreprise de production propre- 
ment dite, si elle produisait 142 millions 
de kilowatts-heure, aurait dù être exclue 
de la nationalisation. De tels décrets, Jà 
aussi, ont été pris en violation de la loi. Je 
crois savoir que le conseil d'Etat, heu- 
reusement, consulté par les services du 
ministère de la production industrielle 
auxquels je rends hommage, a déclaré illé- 
gaux un certain nombre de ces décrets, et 
ainsi tout est en train de rentrer dans 
l'ordre. 


M. André Monteiÿl. Cela fait bien des illé- 
galiiés. 


M. Marcel Poimbœuf. Elles sont datées. 


M. Louvel. Il aurait été souhaitable, vous 
en eonviendrez, de ne pas prendre de tels 
décrets qui ne sont pas de nature à ren- 
foreer l'autorité du Gouvernement. Mais 
1 m'aura suffi, monsieur le ministre, j'en 
suis sûr, de signaler ces faits pour qu'ils 
ne se reproduisent plus, 

H me reste encore un dernier point à 
signaler, où la loi du 8 avril n'a pas non 
plus été observée. 


M. André Monteil., Encore! 


M. Louvel. Mais oui, encore un, et tant 
d'autres si vous le voulez. Il s'agit de l'ar- 
Hicle 41, qui prévoyait le dépôt avant lle 
8t décembre 1946 d'un projet de loi des- 
tiné À régler le cas de la Compagnie na- 
äonale du Rhône, Non seulement la loi 
n'est pas votée, mais le projet n’a pas en- 
core été déposé, Je souhaiterais connaître 
ks intentions du Gouvernement à cet 
Sgard, tout en lui faisant remarquer que 
»ette loi, dont il se doit de l'ini- 
liative, devra, en tout état de cause, sau- 
vegarder l'œuvre accomplie par la Com- 
pagnie nationale du Rhône, œuvre admi- 
rab'e, que M. le président Herriot a si 
Cloquemment défendue au cours des dé- 
bats, et dont les Américains se sont inspi- 
rés pour la mise en œuvre de la Tennessee 
Valley. Cetle œuvre, qui fait honneur à 
ceux qui en furent les promoteurs et les 
réalisateurs, et parmi Jesquels je tiens à 
singualer M. le président Perrier, devra 


ttre maintenue dans son ensemble jusqu’à 
sa complète réalisation, et tout au moins 
ee op la mise en service des installations 
1ydro<lectriques dont le barrage de Gè- 
nissiat constitue l’un des plus beaux fleu- 
Tons 

Tels sont, mes chers collègues, les points 
principaux sur desquels j'ai eru bon u’atti- 
rer l'attention de l'Assemblée par une 
comparaison entre les textes législatifs et 
la réalité des faits. à 

Je pourrais signaler d’autres points 
d'importance secondaire, et ils seraient 
nombreux, qui constituent encore des en- 
torses à la loi. Laissez moi cependant vous 
en signaler encore un. L'article 20 de la 
doi stipule que les présidents du conseil 
d'admiistration et les directeurs géné- 
raux ne peuvent exercer aucune fonction, 
rémunérée où non, dans les conseils d’en- 
treprises privées. Est-ce que ce n’était pas 
le cas de M. le président directeur général 
de l’Electricité de France, aujourd'hui dé- 
missionnaire ? N'est-ce pas encore le cas 
de M. le président directeur général du 
Gaz de France, actuellement encœæe direc- 
teur du Gaz de Paris ? 

Sans doute me répondra-t-on que le Gaz 
de Paris n’est pas à proprement parler 
une entreprise privée, mais ce serait véri- 
tablement jouer sur des mots que de don- 
ner une telle explication, cæ vous savez 
bien que telle n’était pas la pensée du lé- 
gislateur, qui a voulu que des hauts diri- 
gants de ces organismes n’appartiennent 
aux conseils ou à la direction d'aucune 
autre entreprise analogue. 


Et dans quelie situation, par surcroît, se 
trouve ce haut dirigeant qui est à Va fois 
chef et subordonné de ses directeurs de 
service ? Ne veus étonnez pas alors que 
l'opinion publique, particulièrement om- 
brageuse en la matière, pense que de telles 
désignations n’ont pas été inspirées par 
l'unique souci de l'intérêt général, mais 
par des arrières pensées qui n’ont rien à 
voir avec cet int(rêt général. 


M. André Monteil. Par quel souci, alors ? 


M. Louvel. Je n'ai pas l'intention d’exa- 
miner devant l’Assemblée le statut du per- 
sonnel des entreprises d'électricité et de 
gaz, car je pense que nous aurons l’oc- 
casion de revenir sur Ja question au cours 
d’un débat que j'espère prochain, relatif 
aux salaires et aux orix, Mais puisque 
notre collègue M, Fajon, dans une inter- 
vention toute æécente, a rappelé les re- 
vend'ications du personnel de l’Electricité 
de France et du Gaz de France, je me per- 
mettrai tout de même de dire à l’Assem- 
blée que M. Fajon a passé sous si:ence des 
avantages accessoires  particuiièrement 
subs'antiels accordés à ce personnel: pri- 
vilège de salaires plus élevés, barème de 
salaires mettant un contremaître à égalité 
de traitement avec un professeur de fa- 
cullé e! assurant aux ingénieurs des traite- 
ments de 700.000 à 800.000 francs, avan- 
cement automatique à l'ancienneté trois 
fois plus rapide que celui des fonction- 
naires, privilège d'avantages sociaux in- 
connus dans d'autres services de l’indus- 
trie privée, privilège d’une sécurité totale 
d'emploi. 

Il fallait que ces choses-là fussent con- 
nues et je pose alors la question: était-il 
vraiment bien conforme à l'intérêt géné- 
ral de créer un tel déséquilibre dans les 
conditions de travail de l’ensemble des 
des fonctionnaires, agents des services pu- 
b'ies, employés «et ouvriers de l’industrie 
libre ? Et que répondre alors aux agents 
de l'Etat et aux fonctionnaires qui réela- 
meraient pour eux le bénéfice d’un statut 
équivalent ? 


L 


M. André Monteil. Il fallait soigner sa 
popuiarité ! 


M. Louvel., Je n’ajouterai maïintenan! 
qu'une brève remarque sur da gestion 
même de l’Electricité de France et du G2z 
de France, que mon collègue M. Lespis 
a longuement évoquée. 

Le premier soin du Gouvernement «doit 
être de permettre une gestion vérilab.e- 
ment industrie:le et commercia!e. 

Les administrateurs choisis pour £es or- 
ganismes sont et doivent être responsa- 
bles et, s'ils commettent des erreurs. 
y a lien de les remplacer. Mais, en atten- 
dant, que le Gouvernement éloigne d'eux 
tout contrôle étatique ou moins 
iysant ou tracassier, contrôle qui, trop 
souvent, n'est exercé en réalité que par 
un fonctionnaire obscur. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 

Vous aurez aussi, monsieur le ministre, 
à exiger un budget en équilibre. Or, 
comme rappe'é M. Lespès, lopinion 
publique a élé alwmée lorsqu'on lui a 
annoncé l’existence d'un déficit de quek 
que 18 milliards dans la gestion de l’Elec- 
tricité de France, De là à rendre res- 
ponsable de ce déficit le principe même 
de Ja nationaiisation, il n'y avait qu'un 
pas, et ce pas a été franchi, 


M. Bruyneel. Les responsab'es, ce sont 
ceux qui l'ont votée. 


M. Louvel, Si mes renseignements sont 
exacts, ce déficit aurait été évalué sur des 
données nettement pessimistes et compte 
tenu de considérations techniques nette- 
ment défavorables, mais qui, heureuse- 
ment, sont en voie d'amélioration. 

Après quelqués compressions néccssai- 
res, après examen de certains postes du 
bilan, le déficit n’atteindrait plus que 
5 milliards au maximum. On prétend 
mème que ce budget est en équilibre. 

Quoi qu'il em soit, il ne faut à aucun 
prix rester dans celte incertitude, et il 
est regrettable que des chiffres aient été 
lancés ainsi à Ja légère, 

Il faut de toute nécessité qu’un budget 
parfaitement clair et objectif soit établi 
dans le pius bref délai, afin de ne pas 
laisser accréditer dans le publie une dé- 
gende, si légende il y a. En aucun es, 
pour aucune raison, il ne devra être fait 
appel aux subventions de VEtat, car cæ 
n'est pas pour rien que l'Assemblée naltio- 
nale à exigé l'autonomie totale de ces 
grands organismes nationaux. (Applaudis- 
sements au centre et à àroile.) 

Pour permettre l’équilibre de ce budget, 
il me paraît nécessaire de rétablir de toute 
urgence la pubrication de l'index et peut- 
être même de procéder, vous en serez seul 
juge, monsieur le ministre, à des aména- 
gements de tarifs. 

Car ji] faut qu'on sache bien que l’élec- 
tricité est encore à l'heure actuelle au 
coeflicient 3,67 et Le gaz au coeflicient 4,10 
pes rapport à 1969, et ces coeflicients sont 

ors de proportion avee le coefficient 
d'augmentation du coût de la vie et l’aug- 
mentation des charges assumées par l’E!ec- 
tricité de France et :e Gaz de Framec. 

Cela il fant qu’on Æ& sache, il faut que 
cela soit dit, et je suggérerais aussi vo- 
dontiers la des tarifs dégres- 
sifs. Ce serait le moyen d'inciter le public 
à économiser le courant électrique dans 
son utilisation pour Le ge et cela 
permettrait de mettre ainsi à la disposition 
de la 2 ge de plus grandes quantités 
de charbon, charbon économisé sur la 
consommation des eentrales thermiques, 
dont elle aura besoin pour améliorer son 
sort l'hiver prochain. Une proposition de 
résolution, que j'aurai l'honneur de rap- 
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orter, sera prochainement soumise à 
"Assembée à ce sujel. 

De toutes ces mesures à prendre, vous 
êtes seul juge, mons:eur le minislre, mais, 
vous le savez, notre redressement écono- 
mique et financier @e pourra se réaliser 
— on l'a dit maintes fois à celte tribune 
_— que dans un climat de franchise, en 

renant des mesures courageuses, sinon 

inopulaires. 

Electricité de France et Gaz de France, 
premières sociétés se doi- 
veut de donner l'exempie. 

cet exemple est d'autant plus nécessaire 
que, dans un déiai prochain, comme on le 
rappelait tout à l'heure, ces organ'smes 
devront faire appel au crédit publie pour 
financer les grands travaux nécessaires à 
l'équipement du pays. 

Leur situation financière, leur gestion 
doivent être hors de tout soupcon. 

Elcetricité de France et Gaz de France 
doivent partir sur des bases par!aitement 
saines et définitives et en fair au plus 
tôt avec la période transitoire qui n'a que 
tron duré. 

Pour afflermir ce crédit, donnez donc, 
monsieur le ministre, certains apaise- 
ments aux actionnaires dépossédés, De- 
mandez aussi an conseïl d'Etat de hâter 
l'examen des décrets réglant la situation 
des actionnaires. 

Nous connaissons !a conscience de cette 
haute juridiction; mais cette conscience 
est souvent inversement proportion- 
nelle à la rapidité des décisions. 

Demandez aussi à l’Electricité de France 
et au Gaz de France — je sais que ces 
organismes sont d'accord sur ce point — 
de verser un acompte d'intérêt sur les 
ob'igations à venir, sans attendre l’opéra- 
tion d'échange des titres, qui ne me pa- 
rait pas indispensable pour l'instant et 
qui s'avère devoir être particulièrement 
onéreuse puisqu'on parlait de quelque 
deux milliards de francs. 

Vous affirmerez ainsi le crédit de l'Elec- 
tricité et du Gaz de France. 

D'ailleurs, vous le savez comme moi, 
sur la plupart des points financiers la loi 
du 8 avril 1946 est insuffisante et apparaît 
comme véritablement trop lourde. 

Déjà, elle a été complétée par une loi 
du 21 octobre 1946; par ailleurs, à l'heure 
actuelle un autre texte est en prépara- 
tion; j'y travaille en accord avec vos ser- 
vices avec ceux de l'Electricité de 
France. J'espère qu’il sera prochainement 
soumis à l'Assemblée et pourra être voté 
avant les vacances parlementaires. 

H y va du crédit de l'Electricité de 
France et du Gaz de France et, par con- 
séquent, de la réussite de ces nationali- 
Sations. Car ces nationalisalions, mes 
chers collègues de l'extrême droite, doi- 
vent être et seront une réussite. (Applau- 
dissements au centre.) 

Voilà, mes chers collègues, les critiques 
et suggestions que je tenais À formuler 
devant vous. Un certain nombre de ces 
criliques, vous le voyez, sont particuliè- 
rement graves, puisque je vous ai démon- 
tré que la loi votée par une précédente 
Assemblée n'avait pas, sur des points im- 
portants, été respectée. 

A maintes reprises, dans cette enceinte, 
des doléances et des protestations se sont 
élevées sur la non application de certai- 
mes lois, et on à mème parlé la semaine 
dernière — n'est-ce pas, mes chers col- 
lègues de l'extrême gauche ? — du sabo- 
tage de certaines lois. 

Alors, F4 vous laisse juges et vous de- 
mande moi aussi, je ne pourrais pas 
smployer cette expression en parlant de 
Ja loi de la nationalisation de l’électri- 
cité et du gaz. 


Si le terme vous choque, laissez-moi 
vous dire que ce sont des entorses sé- 
tieuses — c'est le moins qu'on puisse 
dire — qui ont été faites aux textes légis- 
satifs. 

J'ai souhuité bien souvent, quant à 
moi, que les lois que nous volons soient 
rédigées, comme il y a une cinquantaine 
d'années, sous forme d'articles courts et 
peu nombreux. Nos textes actuels sont 
trop souvent encombrés d'articles qui 
trouveraient plus judicieusement leur 
place dans des décrets d'application ou 
dans des règlements d'administra- 
tion publique. 

Mais, pour arriver à ce résultat, il fau- 
drait que les représentants du pouvoir 
exécutif fassent abstraction de tout esprit 
partisan, qu'ils appliquent loyalement et 
hounêtement les lois votées, qu'ils 3a- 
chent qu'un homme qui entre au Gouver- 
nement cesse d'être un homme de parli. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

Tel n'a pas été le cas pour la loi de 
nationalisation de l'électricité et du gaz, et 
le but de mon intervention était de le 
souligner devant l’Assemblée. 

Des mesures immédiates de redresse- 
ment sont donc à prendre; je vous ai si- 
gnalé les plus importantes. 

Je sais, monsieur le ministre, avec quel 
souci du respect de la loi sont rédigés 
maintenant les décrets d'application que 
vous soumeltez au conseil supérieur de 
l'électricité. Ne voyez donc dans mes cri- 
tiques et suggestions que le souci de vous 
aider dans l'œuvre entreprise. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire vous fera confiance; il serait 
heureux d'ajouter des motifs supplémen- 
taires à cette confiance qu'il va vous ac- 
corder si vous lui promettiez d'accueillir 
favorablement les critiques et les sugges- 
tions que je viens d'avoir l'honneur de 
présenter. au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
cœur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Lecœur, Mesdames, messieurs, ce qui 
caractérise la campagne que ménent actuel- 
lement les tenants du capital contre la 
nationalisation des houillères, en particu- 
lier, c’est l’utilisation d'arguments de la 
plus évidente mauvaise foi, en même temps 
que la plus grande méconnaissance des 
problèmes miniers. 


H. Marcel Poimbœuf, Chacun sait que 
vous avez le monopole de la bonne foi. 


M. Arthur Ramette. Vous représentez 
donc les puissances d'argent, monsieur 
Poimbœuf, puisque vous répondez en leur 
nom ? (Interruptions au centre.) 


M. Lecœur. Tout à l'heure, j'ai été forte- 
ment intéressé par les suggestions faites 
par M. Lespès, dans la première partie de 
son exposé, et je formulai le vœu que 
M. le ministre de la production industrielle 
les entendit. 


J'en formule un autre qui, peut-être, 
monsieur Lespès, vous sera plus dificile à 
réaliser: c'est le souhait que vous con- 
vainquiez certains de vos amis du groupe 
du mouvement républicain populaire qui, 
dans les conseils d'administration dont ils 
sont membres, ont pris une position exac- 
tement contraire à celle que vous avez dé- 
fendue. 


M. Lespès. Je vous répondrai tout À 
l'heure. 


M. Lecœur. 11 est nécessaire, lorsqu'on 
parle des nationalisations, d'examiner où 
nous en sommes véritablement. 


Il faut dire que, grâce à la nationalisa- 
tion des houillères, une sage politique du 
charbon a pu être appliquée, des résultats 
immédiats ont été obtenus, sans que, pour 
cela, soient négigées nos perspectives 
d'avenir. L'équilibre entre le développe- 
ment de la production et le rendement n- 
dividuel est heureusement maintenu. 

Notre bilan d'exploitation des houillères 
ne souilre aucune comparaison. 

Du point de vue de la production, notre 
pays est ie seul qui bénéficie d'une aug- 
mentation suoérieure à 16 p. 100 de la 
production d'avant guerre. 

Du point de vue du rendement indivi- 
duel, nous sommes, aujourd'hui, à 79 p. 106 
de notre rendement de 1938; la Ruhr est à 
62 p. 100, là Hollande à 68 p. 100, la Bel- 
gique à 75 p. 100 et la Sarre à 70 p. 100. 

Ces chiffres, mesdames, messieurs, pren- 
nent pus de valeur encore lorsqu'on sait, 
ar exemple, que nous avons dans nos 
iouillères de 40 à 50 p. 100 de personnel 
inexpérimenté, alors que la Ruhr ven 
occupe que 12 p. 100. 

Seule Ja Grande-Bretagne, actuellement, 
fait mieux que nous du point de vue du 
rendement individuel, avec 90 p. 100 de 
son rendement d'avant-guerre. Cela s'ex- 
plique par le fait qu'elle n'utilise pas de 
personnel inexpérimenté, qu’elle a laissé 
fondre ses effectifs; en contre-partie, sa 
production accuse une chute de 20 p. 100, 
bien que, dès le début de la guerre, elle 
ait eu la possibilité de commencer à mo- 
derniser ses méthodes d'exploitation. 

L'Angleterre qui, dans Ja période pré- 
sente, tient les clés des soutes à charbon, 
a pu se permeilre ce luxe. La France, ele, 
ne le pouvait pas sans risquer son indé- 
pendance économique et, par conséquent, 
son indépendance politique. 

Mieux, seules les nationalisations per- 
mettaient d'entreprendre une polilique du 
charbon conforme aux intérêts du pays. 
car personne ici ne peut croire que es 
ex-tenants des compagnies minières, qui 
furent les serviles valets des « boches », 
auraient accepté que soient lésés leurs 
intérêts immédiats au protit des intérêts 
bien compris de Ja nation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous devrions accorder 
beaucoup plus de temps à réfuter toutes 
les calomnies dirigées contre les nationa- 
lisations. 

Bou'anger de l'industrie, conscient de 
l'intérêt mational, le personnel de nos 
houillères travaille sans relâche, dans les 
pires conditions, pour satisfaire cette faim 
de charbon dont languit notre économie. 


Il est inadmissible que les hommes des 
trusts nient les eflorts de ce personnel, 
iruquent les résuitats et accréditent d'in- 
fâmes légendes sur les nationalisations, en 
un moment où l'on nous refuse le charbon 
allemand qui nous est dû au titre des 
réparations. 

On doit savoir que chaque tonne supplé- 
mentaire extraite par nos mineurs, ce n'est 
pas seulement un peu plus de fonte, 
d'acier ou de ciment, ce n'est pas senle- 
ment la vie d’un enfant ou d’un vieillard 
préservée pour cet hiver, c'est aussi, c'est 
surtout un peu plus de garantie pour notre 
indépendance nationale.(Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Aussi est-il nécessaire que Ja nation 
sache que la nationalisation des houillères 
rapporte chaque jour au pays des milliers 
de tonnes de charbon; c'est là ce que ne 
peuvent pardonner ceux qui, de l'intérieur 
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et de l'extérieur, se sont vu frustrer d'un 
moyen de pression supplémentaire sur 
notre politique nationale: le chantage au 
charbon, 

Le bilan d'exp'oitalion, ses conséquences 
po:iliques scraient suffisants, à mon sens, 
pour que la cause soit jugée. 

Pourtant, je veux répondre à quelques 
préoccupalions, en particulier celles dont 
a fait état ici M. Lespès, à propos du prix 
de revient et de lx qualité du charbon. 

L'avilissement de Ja qualité du charbon 
livré aux consommateurs français, par 
rapport à l'avant-guerre, a servi de thème 
d'attaque contre les  nationalisations, 
Quelles en sont les causes ? J'en distingue 
six essentielles. 

fout d'abord, il faut considérer que, 
dans la période présente, nous consom- 
mons une proporlion de charbon français 
beaucoup plus grande au’avant Ja guerre. 

En 1926, la production française était 
de 3.969.939 tonnes, les importations étant 
de 1.842.000 tonnes, soit 6S p. 100 de char- 
bon francais contie 92 p. 100 de charbon 
étranger, 

En avril 1947, la production française 
a dépassé 4 millions de tonnes, mais les 
importations sont tombées à 899.578 ton- 
nes, soit 82 p. 100 pour la production 
francaise contre seulement 18 p. 100 d’im- 
porlations, 

Il résulte évidemment de ces chiffres 
que la production de charbon français, par 
rapport au total disponible, est beaucoup 
plus forte; mais chacun sait que les char- 
bons francais sont d'une qualité moyenne 
inférieure à celle des charbons étrangers, 
inférieure surtont à celle des excellents 
charbons anglais que nous importions 
avant Ja guerre. 

Or, pour le malheur de la France, la 
Grande-Bretagne n'exporte rien. Par 
contre, l'Amérique nous livre du charbon 
de ès mauvaise qualité, dont la teneur 
en cendre varie de 25 à 20 p. 190. 

En second lien, autre malheur pour la 
France, les gisements français s’appau- 
vrissent rapidement, à l'exception de ceux 
de Lorraine, Dans l’ensemble, il ne leur 
reste que de 20 à 100 ans d'existence. 

On doit exploiter activement les restes 
de nos gisements pour porter Ja produc- 
tion au taux Done, Et du fait que, pen- 
dant la guerre, le volume de la production 
avait fortement baissé, il a fallu rouvrir 
de très nombreux chantiers; c’est géné- 
ralement dans des zones de médiocre in- 
térèt que l'augmentation de la production 
a été obtenue. 

La troisième raison de l'avilissement de 
la qualité est que le développement des 
méthodes d'extraction intensives actuel- 
lement utilisées — telles les longues 
tailles à avancement rapide — procure un 
charbon de plus en plus chargé de scories. 
C'est un inconvénient connu, qui remonte 
à de nombreuses années, mais que l’on 
supporte néanmoins, car il va de pair 
avec l'accroissement du rendement final. 

Les chiffres ci-dessous, en ce qui con- 
cerne le Nord et le Pas-de-Calais, montrent 
que, depuis 1990, les terres de criblage 
sont en augmentation constante: en 1930, 
elles atteignaient 6,6 p, 100 de l'extraction ; 
en 1938, 9,6 p. 100; en 1946, 13 p. 100. 

Il s'agit d’une évolution inhérente à 
l'appauvrissement de notre gisement et 
au développement de la technique mi- 
nière. 

La quatrième raison, c'est que le volume 
des besoins des différents consommateurs, 
principalement de certains gros consomma- 
teurs, a beaucoup varié par rapport à 1938, 
Et comme a été, jusqu'ici, impossible 
de modifier les installations de traitement, 
on comprend que ces consommaleurs ne 


puissent plus recevoir, comme par le 
passé, les qualités qui leur conviennent 
e mieux. 

C'est le cas des centrales thermiques 
dont la consommation est en augmentation 
de 175 p. 100. 

Par ailleurs, certains secteurs prioritai- 
res, pour la raison qu'ils ne peuvent sup- 
porter de fléchissement trop net dans la 
qualité, opèrent un prélèvement propor- 
LHonnellement pius élevé, puisque Ja qua- 
lité disponible est moins abondante. 

Les exemples les plus frappants sont ceux 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, du Gaz et de lElectricité de 
France. 

En conc'usion, les petites industries et 
les foyers domestiques, qui ne reçoivent 
que les restes disponibles, sont forcément 
sacrifiés en ce qui concerne la qualité, 

En cinquième lieu, les possibilités de 
traitement sont très sensiblement moins 
bonnes qu'avant la guerre ; d’une part, par 
défaut d'entretien des triages-lavoirs et, 
d'autre part, en raison de Ja destruction de 
certaines installations, comme celle de 
Saint-Etienne, où il n’est même plus pos- 
sible de traiter la production d’avant 
guerre, alors que l’extraction a augmenté 
de 16 p. 100, 

Enfin, sixième raison, avant la guerre 
les grandes houillères avaient des possi- 
bilités plus grandes de revaloriser leurs 
produits. Le brai qu’elles consommaient 
auparavant et qui leur serait encore nécés- 
saire fait défaut. Il est, en grande partie, 
utilisé par les usines privées du littoral. 

Ce sont les houillères nationalisées qui 
portent presque entièrement la charge du 
supp.ément de tonnage à fournir aux cen- 
trales thermiques, alors qu'autrefois leur 
production était partiellement transformée 
en agglomérés. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
ces explications techniques. Elles démon- 
trent que les arguments invoqués contre 
la gestion des houillères nationalisées ne 
résistent pas à l'examen. 

La deuxième observation que je voulais 
faire a trait à la situation financière, 

Nous assistons actuel:ement à un léger 
glissement du prix de revient, Ce fait n’est 
pas nouveau et ce n’est pas d'hier qu’en 
France le prix de vente est inférieur au 
prix de revient, Cela remonte à un nom- 
bre d'années respectable. Mais, autrefois, 
la différence entre ces deux prix s’appe- 
lait indemnité compensatrice. 


M. Ramette. Très bien! 


M. Lecœur. Cette différence, payte par 
l'Etat, ne risquait jamais d’être insuffi- 
sante, car, en fait, son niveau était corrigé 
et régié après coup, avec le souci scru- 

uleux de laisser uu bénéfice appréciable 
à l'exploitant, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

De plus, on laissait à ce dernier la pos- 
sibilité, plus ou moins régulière, de héné- 
ficier de la part dite « allocation pour tra- 
vaux neufs », 

On déclare aujourd'hui que le glisse- 
ment du prix de revient est de l’ordre de 
300 francs à la tonne. Peut-être — et sur ce 
point, monsieur le ministre, j'attire votre 
attention — quelques correctifs seront-ils 
à apporter. En effet, un contrôle récent 
effectué dans un bassin où le conseil 
d'administration n’est pas encore en place, 
a fait ressortir un prix de revient consi- 
dérablement enflé. 


Quoi qu'il en soit, le prix de revient 
acluel subit les incidences suivantes qui 
n'existaient pas auparavant: 23 francs à la 
tonne  d'indemaité aux anciens pro- 
priélaires, 12 franes à la tonne imposés 


au titre de la cotisation à l'O. C. R. P. I, 
90 francs résultant de la récente décision 
de payer les prisonniers de guerre au 
mème taux que les ouvriers libres, et — 
c’est la part la plus importante — environ 
100 francs à la tonne provenant de la ré- 
percussion des charges dues aux travaux 
dits « d'entretien différé ». 

Malgré tout cela, le fait important reste 
quand même que, par rapport à 1939, le 
prix de revient de Ja tonne de charbon 
est au coefficient 11, tandis que le prix de 
vente est seulement au coefficient 8. Si, 
l'iucohérente politique du Gouvernement 
se poursuit, la différence ne fera que s'ag- 
graver. 

En effet, on a bloqué les salaires, on 4 
bloqué le prix du charbon. Mais on per- 
met la montée en flèche du prix de toutes 
es fournitures dont les mines font une uüti- 
lisation considérable. (Anplaudissements 
l'extrême gauche.) 

C'est ainsi que depuis le premier trimes« 
tre 1946, les fournitures ont, dans leur en 
sembie, augmenté de 62 p. 100, alors qua 
le prix du charbon n'a augmenté, lui, 
que de 12 p. 100. Peut-être, le Gouverne- 
ment serait-il bien inspiré en faisant 
preuve d'énergie contre certains fournis 
seurs, eütre autres les marchands de bois 
qui se sont toujours refusés à appiiquer 
les baisses décrétées par le Gouvernement. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche:) 

Mesdames et messieurs, il s’agit là da 
quelques observations que le groupe coms 
muniste m'avait de présenter de 
vant l’Assemblée. 


Mais cela ne signifie nullement que tout 
soit parfait dans le fonclionnement des 
houillères, Il existe des difficultés, d’énor- 
mes difficultés, Mais il faut se convaindra 
de cette vérité que les difficultés qui exis+ 
tent aujourd'hui dans les houillères na 
sont pas le fait des nationalisations; elles 
proviennent de ce que les mationalisations 
n'out pas été appliquées dans l'esprit du 
législateur lui-mème, 

Notre production quotidienne, mesdames, 
messieurs, était passée en novembre 1946 
à 180.000 tonnes, Le plan Monnet pré- 
voit 194.685 tonnes de moyenne pour 1947. 
En fait, ce chiffre est le quotieat des 55 
millions de tonnes prévues pour l'année 
de 280 jours de travail seulement. En 
comptant les 302 jours ouvrables que nous 
aurons en réalité, Ja moyenne exacte pour 
l'année serait d'environ 183.009 tonnes. Le 
chiffre pour le mois de mai a été de 
182.000 tonnes. Si, en novembre, le chiffre 
réel du plan a été nettement dépassé, 
nous sommes aujourd'hui au-dessous de 
ce chiffre. - 

Est-il trop tard pour réaliser les prévis 
sions du pian Monnet ? 

Avec beaucoup d'assurance, monsieur 
ministre de la production industrielle, 4 
vous réponds: Non, il n’est pas trop tard; 
nous avons encore aujourd'hui la Por 
hilité de réaliser le plan Monnet. Mais il 
faut réagir d’une façon efficace et s’y déci« 
der rapidement. 

M. le ministre de la production indus« 
trielle connaît très certainement Ja cou- 
rageuse auto-critique rédigée après en- 
quête par la commission Reid chargée par 
le gouvernement britannique de conseil- 
ler les modifications techniques pour ame 
ner cette industrie à un meilleur rende- 
ment technique, et qui fut, par la suite, 
présentée au Parlement par le ministre deg 
combustibles et de l'énergie. 


Dans ce rapport, qui comprend pe dé 
250 pages dactylographiées, toute la tech- 


nique des mines est passée au crible € 
dés directives générales sont suggérées 
l'ensemble de l'industrie, 


voirs 
Ici 


une 
J'avi 
et 
n'éti 


Cel 
| l'app 
qu'el 
| | Po 
| écou 
| | « 
| des 
| as 
| | 
| | Ph 
| | « l’e 
| | 
| 
| | 
nées 
| | Nord 
| | cond 
| | duet 
| | gauc 
| | La 
| tion 
| vital 
| | 
cette 
pens 
tion 
3 ricai 
| M. 
| | duct 
| | cela. 
| | Je 
| diat 
pass 
| de Ï 
| 
exis 
| le vi 
| loi, 
ini 
| Il 
| dan, 
| tatic 
| ueu 
| trise 
| L: 
| rap] 
| 
| mor 
| fonc 
| de : 
| tant 
| au 
est 
trie 
de] 
mer 
| pau 
Mo! 
l'an 
pos 
es 
gan 
en 
rect 
Il 
cha 
éco 
mai 
du 
tré: 
L 
a } 
l'in 
ave 
tion 
Tap 
teu 
de : 
+ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1j SEANCE DU 5 JUIN 1947 


1915 


Cette commission est convaincue que 
l'application des modifications techniques 
qu'elle préconise est indispensable. 

Pourtant, cette commission conclut — 
écoutez bien, monsieur le ministre — : 
« Nous en sommes venus, nous ingénieurs 
des mines, à la conclusion qu'il ne suffit 

as simplement de préconiser des modi- 
ications techniques ». 

Plus Join, la commission Reid réclame 
« l'existence d’une autorité dotée de pou- 
voirs réels ». 

Ici, je remercie M. Lespès de m'éviter 
une plus longue présence à la tribune. 
J'avais justement, à propos de l'autorité 
et du commandement, l'intention de rap- 
peler les phrases qu'il a citées et qui 
n'étaient, en fait, que les directives don- 
nées par Maurice Thorez aux mineurs du 
Nord et du Pas-de-Calais, créant ainsi les 
conditions du développement de la pro- 
duction. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

La commission Reid considère cette no- 
tion de l'autorité comme une nécessité 
vitale. 

C'est pourquoi il faut prendre garde à 
cette dangereuse tendance qui consiste à 
penser que l'amélioration de notre produe- 
tion est simplement subordonnée à l’amé- 
ricanisation de nos houillères. 


M. Robert Lacoste, ministre de la pro- 
duction industrielle. Je n'ai jamais dit 
cela. 


Je n'ai jamais dit que le remède immé- 
diat se trouvait dans l'américanisation. Je 
passe en général pour avoir un peu plus 
de bon sens que cela. 


M. Lecœur. C'est un état d'esprit qui 
existe pourtant; je sais que ce n'est pas 
le vôtre. Mais cet état d'esprit fait force de 
loi, faubourg Saint-Germain, parmi les in- 

énieurs des mines. 

Il faut aussi prendre garde à cet autre 
danger qui consiste à attendre l'augruen- 
tation du rendement du seul effort des mi- 
ueurs et du seul dévouement de la müi- 
trise. 

La notion d'autorité mise en relief par le 
rapport de la commission Reid doit être 
revue avec grand soin. Certes, tout le 

- monde s’acccæde à reconnaître le bien 
fondé de ce principe d'autorité. Beaucoup 
de nos cadres supérieurs, tout en accep- 
tant ce principe, en laissent l’appication 
au seuil de leur porte, considérant qu'il 
est valable seulement pour les ouvriers et 
les porions. 

A faut considérer, pourtant, que l’indus- 
trie minière est celle qui utilise le plus 
de personne!, qu’elle a à exploiter un gise- 
ment difficile, des 
pius difficiles de ceux qui existent au 
monde. 

Le développement de la production et 
l’amédioration du rendement individuel re- 
sn par conséquent, et avant tout, sur 
es qualilés techniques, les qualités d’or- 

anisation, Ja souplesse dans le comman- 

ement dont feront preuve toutes les di- 
rections. 

IL faut mettre, monsieur le ministre, 
chacun à sa place: le professeur dans son 
école, l’administrateue dans son bureau, 
mais surtout l’exploitant sur de tas, à faire 
du charbon. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La commission Reid, dont l'orientation 
a permis un sérieux redressement dans 
l'industrie houillère britannique, avait 
avec force réclamé l'institution de direc- 
tions techniques, en demandant, dans son 
rapport, au paragraphe 680, que le direc- 
teur soit soulagé d'une part Gars du 
travail qui, à l’heure actuelle, le détourne 
de ses 


evoirs purement techniques. 


Une autre condition nécessaire pour réa- 
liser le plan Monnet, c’est de ne pas nous 
écarter d’un prie de la règle consistant 
à reval@œiser la profession de mineur, ce 
qui nous a permis d'atteindre Jes résultats 
actuels, et mieux, depuis que les mineurs 
sont dotés d’un statut, institution unique 
au monde dont notre pays peut s'enor- 
gueillir, de pouvoir embaucher dans les 
mines, des ouvriers français, à la cadence 
de 1.500 par mois. 

Evidemment, nous avons dans la pé- 
riode présents — peut-être, monsieur le 
ministre, nous donnerez-vous des apaise- 
ments à Ce sujet — l'impression que la 
tendance est de laisser à nouveau se déva- 
luer la profession de mineur. 

IL y a là un grave danger. 

Monsieur le ministre, les revendications 
des mineurs ne doivent pas étre jugées à 
la commune mesure. Elles sont formulées 
dans l'intérêt, certes, de la corporation mi- 
nière, mais plus encore dans l'intérêt na- 
lional que dans l’inlérèt égoïste de ja cor- 
poration. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Je suis persuadé, monsieur Je ministre, 
que si les uns et les autres, sans passion, 
nous examinons où nous en sommes véri- 
tablement du point de vue de notre poli- 
tique du charbon, nous pouvons considé- 
rer que les entreprises nationalisées et le 

ersonnel des induetries houillères ont 

ien travaillé ‘a France. Monsieur le 
ministre, il s’agit tous ensemble de conti- 
rs (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. Laribi. 


M. Laribi. Mesdames, messieurs, c'est 
avec plaisir cette curicuse 
coïncidence de l'interpellation de notre 
collègue M. Lespès et de la décision prise 
pa les syndicats algériens du gaz et de 
électricité de déclencher la grève pour 
demain. 

Cela me permet, premièrement, de po- 
ser à M. le ministre de la production in- 
dustrielle et à M. le président du conseil 
la question suivante : quelles mesures 
comptez-vous prendre au sujet de cette 
grève ? 

Messieurs les membres du Gouverne- 
ment, vous venez d'admettre le principe 
de la nationalisation du gaz et de l'élec- 
tricilé en Algérie, 

Employé du gaz et de l'électricité, je 
tiens à déclarer que les ouvriers et em- 
ployés du gaz et de l'électricité d'Algérie 
doivent des mêmes avantages que 
leurs collègues de la métropole. Je suis le 
premier à le réclamer au sein de cette 
Assemblée. 

Certes, les marchés et les conventions 
passés avec les particuliers, les cahiers 
des charges des communes et adiministra- 
tions ne répondent plus aux nécessités de 
l'heure et doivent être revisés, 

Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas 
une raison pour appliquer à cetle partie 
de la France d'outre-mer un système qui 
a fait faillite en France: la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, qui accuse au- 
jourd'hui — M. Je ministre de l'intérieur 
e confirmait encore hier — 17 à 18 mil- 
liards de déficit. 

IL ne faut pas non plus que l'Algérie 
serve de cobaye pour le reste de la France 
d'outre-mer. 

On prétend que les sociétés concession- 
naires font des bénéfices fabuleux. C'est 
fort possible. Mais alors, je ne comprends 
pas, car ces sociétés établissent leurs quit- 
tances en fonction des prix homologués 
par le gouvernement général, prix basés 
sur l'index économique, lequel est égale- 
ment fixé par le gouvernement général, 


D'autre part, on prétend aussi que ces 
compagnies, loin de défendre les trusts, 
entravent l'exécution des travaux. 

En tant que magasinier, ex-chef de bu- 
reau de la Compagnie Lebon, dégradé du 
temps de Vichy, je suis bien placé pour 
Savoir ce qu'il en était. 

En vérité, monsieur le ministre, il n'y 
avait pes de matériel et, je suis bien placé 
pour le savoir, sans v mêler Je contrôle 
du service de l'électricité du Gouverne- 
ment, avec toute la paperasserie exigée, 


l'établissement d'un devis de force motrice 


ou d'éclairage demandait 
mois, 

I ne faut pas oublier qu'après la na- 
tionalisation de Ja banque d'Algérie — 
monsieur le ministre, vous êles au courant 
de Ja question aussi bien que moi et bien 
placé pour le savoir — l'exode des capi- 
taux algériens vers le Maroc, en 1946, s'est 
élevé à près de 7 milliards. 

I est inutile, monsieur le ministre, que 
je m'étende sur ce que je vous ai écrit 
avant-hier. 

La loi du 8 avril 1916 disposait que des 
décrets à intervenir dans un délai n'excé- 
dant pas un an fixeraient les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi de natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz. 

Aucun décret n'étant intervenu dans ce 
délai, c'est-à-dire avant Je 8 avril 1947, 
celui qui vient d’être pris est, par censé- 
quent, illégal. 

J'estime donc que les entremises algé- 
riennes du gaz et de l'électricité ne peu- 
vent être nationalisées avant que le s'atut 
de l'Algérie ait été éaboré, et discuté et 
adopté par l'Assembhiée nationale, Toute 
mesure préalable de nationalisation est, 
à mes yeux, entachée de nullité. 

Mais je vous dis: attention! N'allez pas 
sacrifier les intérêts de neuf millions d’Al- 
gériens au profit d'une dizaine de miiliers 
d'employés du gaz et de l'électricité qui; 
je le proclame hautement, n'ont d'autre 
souci que l'intérêt de leur parti, car si j'ai 
été éliminé de la C. G. T., c'est précisé- 
ment en raison de mon indépendance et 
de mon ancienneté dans le parti radical 
socialiste, Par la suile, je suis d'ailleurs 
devenu indépendant, 

Telles sont les ra:sons de mon exclusion 
de Ja C. G. T.; et je réponds ainsi aux 
attaques du parti communiste. 

J'ajoute que la nationalisation ne serait 
pas faite dans l'intérêt des ouvriers du 
gaz et de l'électricité. 

En effet, parmi les mesures qu'entend 
prendre M. le ministre du travail pour 
remédier aux conséquences de l'échec 
enregistré par les nationalisations dans la 
métropole, figure une réduction de 20 
p. 100 des effectifs. 

Or, il est certain que les mesures de 
licenciement frapperont les « lampistes », 
les pauvres diables, les manœuvres illet- 
trés et non les dirigeants. 

Certains collègues ont déjà signalé les 
résultats néfastes des mesures de nationa- 
lisation dans Ja métropole, Je me hornerai 
à dire au Gouvernement qu'il peut par- 
faitement donner satisfaction à la casse 
ouvrière sañs recourir à ces mesures, 

Le Gouvernement ne doit pas, selon moi, 
céder devant certaines menaces, mais se 
soucier uniquement de l'intérêt national, 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 


plus de trois 


M. Rousseau, Les arguments de M. Le- 
cœur, porte-parole du parti communiste, 
ne nous ont nullement surpris: il à dé« 
fendu la doctrine de son parti et nous 
reconnaissons volontiers qu'il s'est fort 
bien tiré de sa tâche, 
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Nos collègues de l'extrême gauche savent 
très bien se servir des statistiques et des 
chiffres ; malheureusement, les statistiques 
et les chiffres ne suffisent pas pour er 
duire le charbon ou l'éectricilé, pas plus, 
d'ailleurs, que le reste. Mais, enfin, nos 
collègues communistes nagent là parfaite- 
ment dans leurs eaux. 


M. Barel. C'est le parti communiste que 
vous interpeliez ? 


M. Pousseau. On sait qu'ils out la spé- 
cialité d'obtenir la diminution du coût des 
avec l'augmentation des dépenses. 
is sont très forts en maroles et en ércrite. 
Malheureusement, il faut avouer qu'ils le 
sont beancoup moins dans les réalisations. 
(Interruntions à l'ertrème gauche.) 

Mais le bon sens et Îles réalités se 
moqguent aussi bien des doctrines que des 
illusions et des fantasmagories, 

Les preuves nous en sont fournies tous 
les jours. Nous constatons journellement 
que les nationalisations nous ont engagés 
dans une impasse d’où M. le président du 
conseil ne sait comment sortir. 

Les déficits s'accumulent dans toutes les 
entreprises nationalistes, Vous avez mé- 
contenté les employés et les ouvriers. 


M. Pourtalet, Et vous, vous êtes content! 


M. Rousseau, ..pius que n'ont pu le 
faire ceux qu'on représentait auparavant 
comme les exploiteurs. 

M. Lecœur. Et vous, vous êtes le défen- 
seur des hommes des trusts! 


M. Rousseau. Il y en a peut-être parmi 
vous qui le sont nus que moi. (Hires.) 

Par conséquent, connaissant la doctrine 
et les du parti communiste, 
nous ne lui ferons pas trop grief de dé- 
fendre avec une telle aisance les nationa- 
lisations. 

Nous sommes sûrs que, s’il avait un jour 
la possibiité de gouverner seul, il nous 
méncrait tout droit au paradis terrestre, 

Mais nous avons été un peu plus surpris, 
je dirai même que nous n'en croyions pas 
nos orciiles, d'entendre M. Lespès, repré- 
sentant du groupe M. R. P., critiquer les 
nationalisations. 

Mais aussi, quelle espèce de soulagre- 
ment! (lires sur de nombreux bancs.) 


M. Lospès. Vous êtes en forme ce matin, 
monsæeur Rousseau. 


M. Rousseau, Peut-êlre, mais ne déformez 
rien pour le moment. 

M. Lespès appartient à un parti qui à 
été l'un des plus portés à nationaliser, 

S'il s'est étendu assez longuement eur la 
nalionalisation des houillères, mous ne 
pouvons tout de même pas oublier que 
c'est l'un des porte-parole de son part. 
M. Locourt, qui, à la fin de la session de 
la première Assemblée constituante, est 
monté à cette tribune et, en prestidigita- 
teur émérite, à réussi en trois quarts 
d'heure à faire nationaliser les houïillères. 


M. Lespès. C'est une référence. 


M. Rousseau. Nous sommes donc tont 
de mème surpris qu'on vienne critiquer 
aujourd'hui les nationalisations qu'on a 
fabriquées soi-même. 


M. Lespès. Nous n'étions pas seuls. 


M. Rousseau. Mais vous en avez été les 
rimcipaux auteurs et j'ai bien le droit de 
e rappeler. 
Ou bien le parti du mouvement répu- 

blicain populaire a péché par ignorance ou 
par imprévoyance, ou bien savait ce 
qu'il faisait, Quelle position veut-il donc 
adopter ? 


M, Thiriet. La meilleure! 


M. Rousseau, A-t-il eu ou non des illu- 
sions ? Savait-il ce qu'il faisait ou ne le 
savait-il pas ? (Rires.) 

EH est vrai qu'aujourd'hui il reconnaît 
s'être trompé et il essaie de démontrer 
que, s’il s’est trompé, c'est uniquement 
parce que le système des nationalisations 
n'a pas été appliqué comme il aurait été 
capable de le faire s’il avait été seul au 
pouvoir. 


M. Lespès. Je vous répondrai sur ce 
point, monsieur Rousseau. 


M. Rousseau. Cependant, le parti du 
mouvement républicain populaire, comme 
tous les autres partis, aurait pu se souve- 
nir que des nationalisations ont déjà été 
effectutes, sous d’autres ncems il est vrai. 

On me répondra, sans doute, qu’elles 
n'étaient pas de même nalure que celles 
qui nous occupent aujourd'hui. Je rétor- 
querai qu’elles sont identiques, qu'elles 
concernent le tabac, les allumettes, le té- 
léphone ou les arsenaux. 

En ce qui concerne la fabrication du 
tabac, chacun sait que si elle avait été 
industrialisée comme elle aurait pu l'être, 
ce ne sont pas quelques millions, mais des 
centaines de millions et peut-être des 
milliards qu'elle aurait rapportés. Par 
conséquent, l'exploitation des tabacs par 
l'Etat s'est déjà révélée comme une catas- 
trophe. 

En ce qui concerne les allumettes, c’est 
admirable ! 

Vous savez bien que, maintenant en- 
core, il est inutile d'essayer de faire pren- 
dre une allumette de la régie. Pour y 
parvenir, il faut l'incendier avec une al- 
lumette suédoise, sinon il est inutile d’in- 
sister. (Rires.) 

Le téléphone est également une admi- 
rable chose. Ainsi, il ne se passe pas de 
semaine — je n'habite heureusement pas 
très loin de la poste — que je ne sois 
cbligé d'y envoyer un employé pour de- 
mander qu'on me réponde. 

Quant aux arsenaux, qui ne connaît ceux 
de la marine, par exemple! N'avez-vous 
jamais vu, dans la cour de ces arsenaux, 
une brouette vide trainée nonchalamment 
par cinq ou six travailleurs de force ? 
(Rires sur certains bancs.) 


M. Poimbæuf. C'est 1e travail à la chaîne. 

M. Rousseau, À la chaine, dites-vous, 
mais à Ja chaîne du moindre effort. (Vou- 
veaux rires.) 

M. Bartolini. C'est un scandale de parler 
ainsi! 

M. Rousseau. Ne criez pas au scandale! 

M. Fernand Grenier, Vous ne devez pas 
insulter les ouvriers des arsenaux. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Rousseau. Je ne les insulte pas. 


M. Fernand Grenier. D'après vous, tous 
les ouvriers dés arsenaux et des manufac- 
tures sont des paresseux. 


M. Rousseau. Ne me faites pas dire ce 
que je n'ai pas dit. 


M. Barel. Vous l'avez dit. 


M. le président. Monsieur Rousseau, ne 
maintenez pas cette appréciation sur les 
ouvriers. 


M. Rousseau. Ceux qui fréquentent les 
arsenaux ont pu constater le fait que je 
viens de citer, mais je n’entends nulle- 
ment généraliser, car je reconnais que 
d’autres ouvriers travaillent beaucoup. 


M. Yves Péron, 11 y en a même qui tra- 
valbent pour vous. monsieur Rousseau, 


M. Rousseau. Peut-être, mais je travaille 
pour eux. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

En tout cas, les exemples que je viens 
de citer ne ES pas de se faire 
beaucoup d'illusions quant au succès des 
uationalisations. 

Elles équivalaient à un dirigisme inté- 
gral et, par conséquent, leurs résultats ne 
pouvaient être différents de ceux que 
nons avions prévus, car vous voudrez 
bien reconnaitre, mes chers collègues, 
que, de notre côté, nous avons tout fail 
pour en empêcher Ja réalisation. 

Nous vous avons avertis. Nous vous 
avons crié casse-cou ! Par conséquent, 
nous n’encourons aucune responsabilité 
et nous sommes aujourd'hui parfaitement 
à l'aise pour vous dire: Si vous criliquez 
ce qui est arrivé, nous vous critiquons 
de ne pas l'avoir prévu. 

Pourquoi, mes chers collègues du mou- 
vement républicain populaire, avez-vous 
été partisans des nationalisations ? 

Je crois le savoir. 

Notre co!:ègue M. Duclos, qui est absent 
aujourd'hui, je le regrette. 


M. Ramette, Ne mettez pas les absents 
en cause! 


M. Rousseau. Vous êtes d'ailleurs tout 
qualifié pour le remplacer. 

Je disais donc à nos collègues du mou- 
vement républicain popuiaire: M. Duclos 
vous déclarait un jour: Pourquoi faites- 
vous cela ? Parce que vous voulez avoir 
l'air de nous dépasser; vous voulez aller 
plus vite que nous. Mais nous vous aurons 
au soufile. Nous vous attendons à l'œuvre. 
Vous ne passerez pas le poteau. Tandis 
que nous, nous nous moquons du poteau. 

Aujourd'hui, les communistes sont prêts 
à passer le poteau, mais vous, vous vous 
« cassez le nez » sur le poteau. Voilà la 
différence. (lires.) 


M. Ferrand Grenier. Voilà le comique de 
l'Assemblée ! 


M. Rousseau. Je ne sais pas si je suis 
le comique; mais, monsieur Grenier, Si 
vous étiez un grenier d’abondance, vous 
nous apporteriez du pain. 

M. Lespès et ses amis entendent main- 
tenant sonner la cloche d'alarme du côté 
de ceux qui leur ont accordé leur con- 
fiance. C’est pourquoi ils essayent aujour- 
d'hui de sauver la porcelaine. C'est trop 
tard, les vases sont brisés. 

Ils veulent essayer de démontrer que 
les nationalisations sont criticables, mais 

elles le seraient moins si elles avaient 
dé appliquées, organisées et dirigées sui- 
vant leurs conceptions. 


M. René Arthaud. Vous êtes donc pour 
le dirigisme ? 

M. Rousseau. Avez-vous vraiment l'illu- 
sion que vous êtes capable d'apporter un 
remède sérieux ? 

Croyez-vous franchement qu’il suflirait 
de vous mettre entre les mains les entre- 

rises nationalisées pour que, du jour au 
endemain, tout se transforme ? Non. 


M. Lespès. C’est vous qui le dites. 


M. Rousseau. Avez-vous jamais vu le feu 
ne pas brûler et l’eau ne pas mouiller ? 
(Rires.) 

Mes chers collègues du mouvement répu- 
blicain populaire, voici une petite histoire 
que l’on raconte assez souvent. 

Une muit, en rentrant chez Jui, un brave 
homme est attaqué par trois 
le forcent à leur remettre son portefeuille. 


M. Marcel Poimbœuf. Les trusts, proba- 
blement ? 
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M. Rousseau. Je ne pense pas que ce 
soient les trusts, et je vais vous dire pour- 

uoi. 

Le pauvre bougre est done obligé de 
s’exécuter et s’en va, le cœur uleéré, d’au- 
tant pius qu'il a cru reconnaitre, parmi 
ses trois agresseurs, un homme qu il n’au- 
rait jamais eru capable d’un tel coup. 

Quelque temps après, il rencontre ce 
dernier et lui dit: Me serais-je trompé ? 
Ne faisaistu pas partie des trois larrons 
qui m'ont dévalisé et pris inon porte- 
feuille ? 

— C'est vrai, lui répond l’autre, mais si 
j'ai consenti à accompagner mes deux ca- 
marades, c’est parce que, si je ne l'avais 
pas fait, ils ne l’auraient même pas laissé 
{a chemise. Et c'est pour te préserver 
d'être complètement laissé dans luni- 
forme de notre père Adam (Rires) que j'ai 
consenti à les accompagner. Tu ne dois 
done pas me faire des reproches, mais au 
contraire me remercier de t'avoir soustrait 
à un tel désastre. 

Rappeiez-vous la boutade du capitaine 
Brisequart: « Plutôt périsse le navire que 
changer quoi que ce soit au régime du 
bord! » 

Voulez-vous encore celle-ci: « Clagnent 
équipage et passagers plutôt que changer 
la cape du bateau. » 

Nons devons reconnaître que nos coïlè- 
gues du mouvement républicain populaire 
ont été touchés par une nouvelle grâce: 
celle de la crainte du châtiment. (Souri- 
res.) 

Et c’est sans doute par la faveur de cette 
grâce que nous avons vu un de leurs 
membres les pius éminents, M. Colin, pren- 
dre en leur nom une position raisonnable 
contre une nationalisation de la marine 
marchande. 


M. Paul Cermolacce. M. Colin n’a pris 
aucune position. 


M. Rousseau qui serait une calastro- 
phe nationale inévitable. 

C’est la preuve éclatante d’une conver- 
sion que nous avions facilement prévue, 
connaissant Ja facilité avec laquelle nos 


col:ègues du mouvement républicain popu- 
lalire évoluent dans toutes les eaux. 1Éxcla- 


malions au centre.) 

Par conséquent, nous sommes à l'aise 
pour leur rappeler que s'ils n'avaient pas 
suivi cette politique de nationalisations, ils 
ne seraient pas dans l'obligation de venir 
criliquer aujourd’hui cette même politi- 
Car il vaut mieux qu'es-ayer 

réparer l'icréparable.  (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de Ha dis- 
cussion à une séance uitérieure ? (Assen- 
timent.) 

Je propose à YAssemblée de confier à 
la conférence des présidents le soin de 
proposer une date pour la suite de ce 
débat, 

n'y a pas d'opposition ? 

Il'en est ainsi décidé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Jean Bi- 
not une propasilion de résoiution tendant 
à invite le Gouvernement à wenoncer à 
toute séduction des sommes inscrites au 
budget de l’édueation nationa'e et en par- 
licuiier à ne lui appliquer la réduction 
générale de 7 p. 100 prévue- pour les au- 
tres départements ministériels, 
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La proposition sera imprimée sous Je 
n° 156$, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, 

L'auteur demande Ja diseussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'articie 61 du règement, il va 
procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence ct à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L’'Assemb'ée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
aimum d'une heure. 

J'invile la commission de l'éducation 
nationale à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cuss:on d'urgence ainsi que sur Je fond 
même de la graposition, 


= 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Paus la séance du 12 
décembre 1946, M. Pierre André a déposé 
une proposition de loi tendant à indem- 
niser les agents et courtiers d'assurances, 
par suite du transfert de la gestion des 
risques d'aceident du travail aux organis- 
mes de sécurité socia!e. 

La proposition a été imprimée sous le 
n° 89, dis‘rbuée et renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité socia'e 
qui à déposé sur cetie affaire ainsi que 
sur le projet de loi n° 230 et la proposition 
de loi n° 205 de M. Pleven un rapport col- 
lectif m° 1141. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de 

a Répub'ique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pra- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai m.- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussilô! 
en vue de se prononcer sur l’opportunilé 
de ia discussion d'urgence. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi cinq minutes.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze 
heures, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 


21 mars 1947 relatif au contrôle de la ges- 
tion des entreprises indusirielles nationa- 
lisées et des sociétés d'économie mixte 
(nes 1293-1313. — M. Gozard, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote: I. du projet de loi relatif à la re- 
prise anticipée par l'Etat de la concession 
et des ouvrages du canal d'irrigation de 


positions de loi: {° de M. Charles Lussy et 
plusieurs de ses collègues relative à la re- 
prise anticipée par de la eoncession 


| Quants économiques 
| 453-1430. — M, Edgar Faure, rapporteur); 


difier l’article 70 de la loi n° 47-520 du | 


Arthaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à remettre à l'Etat la concession et 
la charge du canal d'irrigation de Pierre- 
latte (n° 462-498-697-1477, — M. Abelin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à encourager la eulture du 
blé par l'établissement d'un prix différen- 
tiel en faveur des petits et moyens pro- 
dueteurs dont le prix de revient est supé- 
rieur au prix de revient national (n°* 1256- 
1352-1515. — M. Castera, rapporteur); 


Discussion : I. — du projet de loi portant 
amnistie ; 11. des propositions de loi: 1° de 
M. Minujoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter Ia loi n° 46-729 du 
16 avril 1946 portant amnistie; 2° de M. 
Bocquet et plusieurs de ses coHîgues rela- 
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tive à l’armnistie de certains délits de 
hausse illicite; 3° de M. Frédérie-Dupont 
tendant à préciser l'application de la loi 


du 16 avril 1946 portant armnistie; HI, de 
la proposition de résolution de M. Joseph 
Denais tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une amnistie pénale aux délin- 
n° 


Discussion du proist de loi modifiant 
l’organisation et la procédure de 11 cour 
de cassation (n°s 516-1213. — M. Picrre Cou- 
rant, rapporteur); 


Discussion du projet de loi tendant à per- 
mettre aux femmes l'accession à diverses 
professions d'auxiliaire de justice 242- 
1042. — Mile Archimède, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif À la 
création et à l’exiension de fonds de eom- 
merce et à l'attribution de contingents de 
démarrage (n° 781-1102. — M. Catrice, rap- 
porteur) ; 


Discussion du projet de loi portant sla- 
tut de la coopération (n° 304-1204. — M. 
Cerclier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention relative au payement des pén- 
sions aux victimes de la guerre, conelue le 
11 février 1947 entre la France et Ja Po- 
logne (n°* 953-1416. — M. Emile Lambert, 
rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux membres de Fen- 
seignement déplacés par le Gouvernement 
de Vichy les indemnités de déménagement 

ur chaque déplacement 94-763, — 

. Doyen, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices intérimai- 
res ayant quatre ans de service sans en- 
traîner la nomination définitive à un poste 
(n°s 119-832, — M. Doyen, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Meck et plusieurs de ses collé- 


| gues tendant à inviter le Gouvernement 


Pierrelatle (Vaucluse et Drôme); Il. des pro- | 


| à hâter le rapatriement des Alsaciens et 


des Lorrains retenus en captivité n°* 59-468. 
— M. Meck, rapporteur). 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Castera 
un rapport supp.émentaire fait au nom de 
la commission de l’agricu:ture sur Ja pro- 


et des ouvrages du canal d'irrigation de | position de loi de M. Castera et plusieurs 
| Pierrelatte (Vaucluse et Drôme); 2° de M. | de ses collègues tendant à encourager la 
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culture du par l'établissement d’un 
prix différentiel en faveur des petits et 
moyens producteurs dont le prix de re- 
vient est supérieur au prix de revient na- 
tiona!, (Ne- 1256; rapport n° 1342.) 

Le apport supplémentaire sera imprimé 
gous ce n° 1561 et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La stance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
PauL Lalssy. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — G59 SEANCE 


2 séance du jeudi 5 juin 1947. 
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2. — Demande en autorisation de poursuites 
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3. — Contrôle de la gestion des entreprises 
nationalisées, — Adoption, sans débat, d’une 
proposilion de loi. 

4. — Canal d'irrigation de Pierrelatte. — Adop- 
tion, sans débat, d’un projet de loi. 

5, — Encouragement à la cullæe du blé. — 
Suite de la discussion d’une proposition de 
loi: M. Castera, rapporteur. 

biscussion générale. MM. Legendre, Em- 
manuel Temple, Tanguy Prigent, ministre 
de l’agriculture, Kir, Laurens, Pouryet, Wal- 
deck Rochet, président de la commission; 
Anlier, Gérard Vée, Sourbet, Rufle, Ben- 
taieb, Maurice Viollette, Queuille, Bocquet, 
de Baudry d’Asson, Mekki. 

Clôture de la discussion générale. 

Passage à la discussion des articles, 

Art. Aer, 

Contre-projet de M. Legendre: MM. Legen- 
dre, le président de la commiss'on, Queuille, 
René Charpentier, de Sesmaisons. 

Retrait du contre-projet, 

Amendement de M. Mabrut: MM. Mabrut, 
le président de la commission, Fernand Che- 
valier. — Adoption. 

Adopt'on de l'arlicle modifé. 

Amendement de M. Rousseau, tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Rousseau, 
Queuille. 

Retrait de l'amendement, 

Art. 2. 

Amendement de M. Pouyet: satisfait par 
le texte de la comin'ssion, 

Amendement de M. Moussu, — Retrait, 

Amendement de M, Bardoux: MM. Bar- 
doux, le président de la commission, Moussu, 
Tempie. 

Amendement de M. Temple: MM. Temple, 
le président de la commission. 

Sous-amendement de M, René Charpen- 
tier: M. le président de la commission. 

Demande de renvoi pour avis à la com- 
mission des finances: MM. René Pleven, le 
ministre de l’agriculture, le président de la 
commission, Jacques Duc'os, Jean Cayeux, 
Gérard Vée. 

Scrulin, — Pointage. 

Décision de renvoyer la proclamalion du 
résultat du pointage et la suite du débat à 
la prochaine séance. 

6, — Renvoi pour avis, 

7. — Règlement de l'ordre du jour. 

Demande de modification: MM. Jacques 
Duclos, le président, Maurice Viollette. 

Scrulin, — Pointage. 

Décision de proclamer le résultat du poin- 
tage lors de la séance de demain matin. 


8. — Dépot de projets de loi. 


9. — Dépôt d’une lettre rectificative. 

10. — Dépôt de propositione de loi, 

11. — Dépôt de propositions de résolution. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépot d'avis, 

14. — Transmission d'ayis du Conseil de la 
République. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 
{re séance de ce jour a été affiché et dis- 
tribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE FOURSUITES 
Motion d'ordre, 


M. le président, L'Assemblée est actuel- 
lement saisie d’une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un de ses mem- 
bres (n° 1541). 

Je pense que l’Assemblée voudra se 
réunir dans ses bureaux demain vendredi, 
à 14 heures 30 pour nommer la commis- 
sion qui sera chargée d'examiner celte 
demande. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


CONTROLE DE LA GESTION DES ENTRE- 
PRISES INDUSTRIELLES NATIONALISEES 


Adoption sans débat d'une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Gozard et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à modifier l’article 70 de Ja 
oi n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au 
contrôle de la gestion des entreprises in- 
dustrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte. 

e Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les deuxiè- 
me et troisième alinéas de l'article 70 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, 
sont abrogés et remp'acés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Chique année, il est créé, tant à l’As- 
semblée nationale qu’au Conseil de la Ré- 
publique, une sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises industrielles nationalisées et des 60- 
ciétés d'économie mixte. 

« Chaque sous-commission ainsi créée 
se composera de seize membres : huit choi- 
sis parmi les membres de la commission 
des finances, quatre parmi ceux de Ja 
commission de la production industrielle 
et quatre parmi ceux de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, de chacune des 
assemblées parlementaires. Les membres 


de ces sous-commissions sont habilités à 
véritier, sur place et sur pièces, la situa- 
tion économique et financière de ces er- 
treprises et sociétés, » 

e mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 70 est complété ainsi eu’il suit: 

« Elles seront dotées des pouvoirs d’'en- 
us parlementaire, Chaque année, elles 
resseront un rapport qui sera distribué 
au Parlement. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


CANAL D'IRRIGATION DE PIERRELATTE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règiement: I. — Du projet de 
loi relatif à la reprise anticipée par l'Etat 
de la concession et des ouvrages du canal 
d'irrigation de Pierrelatte (Vaucluse et 
Drôme) ; JL — Des propositions de loi : 
1° de M. Charies Lussy et plusieurs de ses 
collègues relative à la reprise anticipée 
par l'Etat de la concession et des ouvrages 
du canal d'irrigation de Pierrelatte (Vau- 
cluse et Drôme) ; 2° de M. Arthaud et plu- 
sieurs de ses co‘lègues tendant à remettre 
à l'Etat Ja concession, et la charge du ca- 
nal d'irrigation de Pierrelatte. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Est approu- 
vée la convention, annexée à la présente 
loi, passée le 21 septembre 1946 entre le 
ministre de l’agriculture, agissant au nom 
de l'Etat, d’une part, et la société du canal 
de Pierrelatte et extensions, d'autre part, 
en vue de fixer les modalités de reprise 

ar l'Etat de la concession accordée par 
a loi du 2 août 1880. Cette convention sera 
enregistrée au droit fixe. » 

Je mets aux voix l’article 4er, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté 


« Art. 2. — L'exploitation et l'entretien 
des ouvrages remis à l'Etat dans les con- 
ditions précisées par la convention ci- 
annexée seront assurés par l'Etat durant 
un délai qui ne pourra excéder cinq années 
ma de la promulgation de la présente 
oi. 

« Le règlement des arrosages sera fixé 
par arrêté du ministre de l’agriculture. 

« Avant l'expiration du délai de cinq 
ans ci-dessus visé, devront être constitués 
un ou plusieurs groupements d'usagers 
qui auront la charge d'entretenir et d’ex- 
ploiter les ouvrages; à défaut d'accord 
amiable entre les intéressés, il sera pro- 
cédé à la diligence du ministre de l’agri- 
culture, à la constitution forcée du ou des 
groupements, par décret en conseil d'Etat 
contresigné par le ministre des finances. 
L'acte constitutif des groupements devra 
prévoir la nature et le montant des charges 
financières qu’ils devront assumer, » — 
(Adopté.) 

a Art. 3. — Pendant la durée de la prise 
en charge des ouvrages par l'Etat, les ta- 
rifs de vente de l'eau seront fixés par 
arrêté du ministre de l’Agriculture après 
avis des ministres de l’économie nationale 
et des finances, Ces tarifs pourront être 
revisés dans les mêmes conditions, 
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« Les ministres de l’économie nationale } du blé par l'établissement d'un prix diffé- f caractère provisoire, répondant À des né- 
et des finances devront produire leur avis | rentiel en faveur des petits et moyens | cessitée temporaires, et non pas le carac- 
dans ie délai d’un mois; passé ce délai, | producteurs dont le prix de revient est | tère de mesures durables, ce qui serait 
il sera considéré qu’ils n’ont pas d’obser- | supérieur au prix de revient national en contrad'ction avec ja politique indis- 
vations à présenter. Avant d'ouvrir la discussion, je dois | ‘pensahle de progrès et d'am‘l'oration 
« L'encaissement des créances faisant | faire connaître que j'ai recu des décrets | techniques; 
l'objet des titres de recettes étabiis pour | désignant, en qualité de commissaires du « 3° Par 37 voix tre 33 et 2 abs'en- 
le vecouvrement S redevances ains | Gouvernement: tions sur 112 votants, qu'il n’y avaîlt pas 
fixées sera effectué conformément aux dis- minictro do lieu d'approuver les modalités envisagées 
positions de l'article 2 et suivants de la loi à, sister M. le ministre de l'agri- par la proposition de loi qui lui était sou- 
provisoirement app:icabie du 13 mars M. Durand, directeur général de l'office | SE: ? 
1942, » — (Adopté.) 1 VE national interprofessionnel des céréales ; Voire commission de l'agricuiture a pris 
« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de Ronté ’ascistant administrateur. sous- | conni ver! 
lu budget ordinaire as , SOUS ssan du nt et de l'avis du 
l'agriculture, au titre « ss direction des productions végétales. Conseil économique, entendu M. De- 
(services civils), pour l'exercice 1947, des leau: ranvorteur. et elle a nrorédé 
crédits s’élevant à la somme totale de Pour assister M. le ministre des finances: | à 
7.328.000 F et applicables aux chapitres | M. Loth, administrateur civil à la diree. | "0Vel Examen de ja proposition de loi, 
ci-après : tion du budget. é ur Le Consei! économique, dans son avis, a 
« Chap. 163. — Direction générale du Acte est donné de ces communications, | admis, à l'unanimité, que la production 
génie rural et de l’hydraulique agricoïe. | Dans sa séance du 22 mai, l'Assemblée |  b'é doit être encouragée dans toutes 


— Salaires. — Art. 3. — Salaires du per- 
gonnel du canal de Pierre- 

« Chap. 550, — Dépenses 
d'études et de travaux 
d'hydraulique et de génie 
rural à la charge de l'Etat. 

« Chap. 3502 (nouveau). 
— Frais d'exploitation et 
coût de reprise du canal 


500.000 F 


425.000 » 


de Pierreiatte et de ses 
eXtenSiONS 0.403.000 » 


— (Adopté.) 

« Art, 5. — Le ministre de l’agriculiure 
est autorisé à engager, pour la remise en 
état du canal de Pierrelatte et de ses 
extensions, des dépenses s’élevant à la 
somme de 16 millions de francs, appli- 
cables au chapitre 9252 (nouveau)) : 
« Grosses réparations au canal de Pierre- 
latte et ses extensions », du budget de 
reconstruction et d’équipement, au titre 
du ministère de l’agricuiture. 

« IL est ouvert, au titre de ce même 
chapitre, pour l'exercice 1947, un crédit 
de 8 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Art. 6. — Les évaluations de recettes, 
pour l'exercice 1947, sont majorées d’une 
somme de 1 miliion de francs appiicable 
à la ligne ci-après : 

&« I. — Produits recouvrables en France. 
« $ 4. — Produits divers. — Agricul- 
ture et ravitaillement. 

« Produits des taxes d'arrosage versées 
par les usagers du canal de Picrrelatte. » 
— (Adopté.) 


M, le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
peer comme suit le titre du projet de 
oi: 

« Projet de loi relatif à la reprise anti- 
cipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal d'irrigation de Pierre- 
latte (Vaucluse et Drôme). » 

n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 5 — 


! ENCOURAGEMENT A LA CULTURE DU BLE 
Suite de la discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses 
bollègues tendant à encourager la culture 


a renvoyé cette proposition, pour avis, 
à l'examen du Conseil économique. 

L'avis du Conseii économique a été dé- 
posé sous le n° 1515 dans la 2° séance 
du 30 mai et mis en distribution le 2 juin. 

Avant l'ouverture de la discussion géné- 
rale, et des dispositions 
de l'article 3 de la loi organique sur le 
Conseil économique et de l'article 57 du 
règlement, lecture de l'avis du Conseil 
économique doit être donnée soit par le 
rapporteur dudit Conseil, soit par le rap- 
porteur de la commission de l’Assemblée 
saisie du fond de l'affaire. 


La parole est M. Castera, rapporteur de 
la commission de l'agriculture. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Castera, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de l’egricu:ture 
résente un, rapport supplémentaire sur 
a proposition de loi n° 1256, déposée par 
le groupe communiste et tendant à encou- 
rager la culture du blé par l'établissement 
d’un prix différentiel en faveur des petits 
et moyens producteurs. 


Comme cette proposition de loi a subi 
de nombreuses modifications, votre com- 
mission vous demande de modifier le titre 
er pour qu'il corresponde mieux à 
’objet de la présente proposition. 

C'est pourquoi, dans la nouvelle rédac- 
tion, nous proposons de remplacer les 
mots: « tendant à encourager Ja culture 
du blé par l'établissement d’un prix diffé- 
rentiel en faveur des petits et moyens 
producteurs dont le prix de revient est 
supérieur au prix de revient national » 
par les mots: « tendant à encourager la 
culture du blé et du seigle par l’établisse- 
ment d’une prime à l'hectare pour les 
récoltes de 1947 et 1948 ». 


Au cours de sa séance du 22 mai der- 
nier, j'avais l'honneur, au nom de votre 
commission de l’agriculture, de présenter 
un premier rapport devant l’Assemblée, 
qui a demandé le renvoi devant le Conseil 
Ce dernier a émis l'avis sui- 
vant : 


« Le Conseil économique, après avoir 
entendu le rapport présenté au nom de 
sa commission de la production agricole 
par M. Jean Deleau, à émis l'avis: 

« 1° À J’unanimité, que la production du 
blé doit être encouragée dans toutes les 
régions par un prix de vente équitable- 
ment rémunérateur. C’est une nécessité 
impérieusement les besoins 

u ravitaillement du pays en pain; 

« 2° A l'unanimité, que si des mesures 
spéciales d’encouragement devaient être 
instituées en faveur de régions où les 
rendements sont particulièrement faibles, 
ces mesures ne pouvaient avoir qu'un 


les régions par un prix de vente équita- 
biement rémunérateur et que des mesures 
d'encouragement, répondant à 
des nécessilés temporaires, pouvaient ètre 
instituces provisoirement en faveur des 
régions où les rendements sont particuliè- 
rement faibles. Ce sont seulement les mo- 
dalités envisagées par la proposition de loi 
que le Conseil économique n'a pas appron- 
vées par 77 voix contre 33 et 2 abstenlions 
sur 112 votants. 


C’est donc en tenant compte des diver- 
ses observations qui ont été présentées, 
notamment par le Conseil économique, que 
votre commission efforcée de trou- 
ver une base d'accord aussi large que pos- 
sible, Je précise que, dans cet accord, 
l'objectif recherché est d'encourager la cul- 
ture du blé dans toute la France et d'ins- 
tituer provisoirement, comme l'indique 
l'avis du Conseil économique, des mesures 
spéciales d'encouragement, répondant à 
des nécessités temporaires, en faveur des 
régions où les rendements sont particuliè- 
rement faibles. 


Tout d'abord, votre commission avait 
retent un amendemeat de M. Laurens qui 
tentait à attribuer aux producteurs des 
départements à faible rendeinent une 
prime qui aurait été payée en sus du prix 
légal du blé, Notre col ègue M. Pouyet a 
présenté, de son côté, un amendement 
tendant à accorder ladite prime à l’hectare 
emblavé, pour toutes les régions de 
France, Dans le but de rallier l'unani- 
mité, ou tout au moins la plus grande 
majorité de Ja commission, et afin d'ap- 
porter une solution positive, M. Ruffe à 
indiqué qu'il se ralliait à l'amendement de 
M. Pouyet, à condition que eelle prime 
soit majorée, sans dépasser le double, en 
faveur des départements qui, durant Ja 
période de 19% à 1940 inclus, ont eu un 
rendement inférieur à 15 quintaux à l'hec- 
tare, C'est donc sur cetle base que s'est 
réalisé l'accord presque unanime de la 
commission de l'agriculture de l’Assemblée 
nationale. 


s'est 


Toutefois, afin qu'il n'y ait pas d'équi- 
voque, je tiens à apporter, au nom de 
votre commission, que:ques précisions. 

En premier lieu, le prix de vente du blé 
doit être suffisamment rémunérateur pour 
tous, 

M, Sourhet, D'accord ! 


M. Castera. En second lieu, la prime 
d'encouragement doit être accordée, à titre 
provisoire, tant qu’il sera nécessaire d’en- 
courager la culture du blé en France. 

M. Bentaieh, Et en Algérie. 


M. Castera, Enfin, ceile 
avoir aucune incidence sur 
du prix national, 


te prime ne doit 
l'établissement 
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Ainsi, mesdames, messieurs, ceile pro 
position de loi a été largement discutée 
par votre commission, Elle a été amen- 
dée et modifiée, Tout ce qui risquait de 
décevoir certains producteurs des grandes 
régions céréalières a été écarté, Au con- 
traire, on à adopté une mesure d'encou- 
ragement d’'ensemb'e pour tous les pro- 
ducteurs de blé, avec une faveur suppit 
mentaire pour certains départements où 
da culture du blé est pius difficile qu’ai- 
leurs. Les nouvelles dispositions permet- 
tront done d'encourager la culture du blé 
dans toutes les régions de France où on 
la pratique et même dans ceiles où les dif- 
ficultés sont plus grandes, ce qui donne 
aux producteurs quelque mérile, souvent 
méconnu. 


C'est pee votre commission de 
l'agriculture demande à l'Assemblée na- 
tionale d'adapter la présente proposition 
de loi. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. le président, Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Legendre. 


M. Legendre. La proposition initiale de 
M. Castera et du groupe communiste par- 
tait d'un excellent sentiment. H est certain 
qu'en l'état actuel de notre ravitaillement 
en blé et en pain nous avons le devoir 
de tout faire, sauf toutefois la grève, pour 
donner à la population française le maxi- 
umum de ravitaillement et pour tirer de 
notre sol l'essentiel de notre subsistance. 


Nous devons le faire pour éviter, ou 
tout au moins arrêter cette hémorragie de 
devises qui nous appauvrit chaque jour, 
pour garder à notre pays son indépen- 
dance économique sans laquelle il n'est 
pas de véritable liberté, 


La proposition initiale de M. Castera nous 
permet-elle d'atteindre ce but ? C’est ce 
que je voudrais examiner avec vous. 


En quoi consistait cette proposition ? 
Elle demandait l'instauration d'une prime 
spéciale ere les départements produc- 
teurs de blé dans lesquels le prix de re- 
vient serait supérieur au prix de revient 
national. 


Autrement dit, le blé serait payé d'au- 
tant plus cher qu'on en produirait moins. 


C'est d'une logique un peu particulière 
que n'eût pas désavouée le Père Ubu, de 
joyeuse mémoire. Je dis même qu'il l’au- 
rait généralisée, Car nous me manquons 
pas seulement de blé, Nous manquons 
aussi d'autres produits essentiels à l’ali- 
mentlation des Français et je ne vois pas 
pourquoi, ayant accepté le principe pour 
un produit, nous ne l'exigerions pas pour 
d’autres, Je ne vois pas pourquoi je n’irais 
pas, moi qui suis représentant du départe- 
ment de l'Oise, demander au Gouverne- 
ment, étant donné que nous manquons de 
matières grasses, d'accorder des primes 
aux cullivateurs du Multien, du Valois, du 
Sancerre, qui consentiraient à s'intéresser 
à la culture des arachides. Elant donné que 
nous Jnanquons de vin, je ne vois pas pour- 
quoi je nirais pas demander, à ce même 

ouvernement, d'attribuer des primes spé- 
ciales aux cultivaleurs qui consentiraient 
A des vignes sur les côteaux de 

ise. 


M. Rufle. Ils louchent déjà des primes en 
nature. 


M. Legendre. Sans doute, mais pour des 
productions rentables. 


Ce principe est, À mon sens, mauvais et 
vicie a loi. D'ailleurs, l'exposé des motifs 
— je parle du premier puisque M. Castera, 
au fom de la commission de l'agriculture, 


a revisé aujourd’hui ses appréciations ini- 
tiales — nous dit ceci: « Le prix de revient 
varie selon qu'il s'agit de régions à grand 
rendement où sont situées les grosses 
exp'oitations qui ont un caractère d’entre- 
prise capitaliste, ou des régions à faible 
rendement où sont silutes les petites et 
moyennes exploitations familiales. » 

Ce sont là des affirmations osées et des 
généralisations excessives. 

Il est faux, monsieur Castera, de pré- 
tendre que, dans les régions grandes pro- 
ductrices de blé où l’on obtient les imeil- 
leurs rendements, on ne trouve pas ce 
que vous appelez la grosse exploitation 
capitaliste que, d’ailleurs, vous vous gar- 
dez bien de définir. Car j'aurais aimé, pour 
ma part, que vous nous disiez à partir de 
combien d'hectares commence la grosse 
exploilation à caractère capitaliste, mais 
vous ne l'avez pas dit. 

Cependant, votre thèse est fausse. Dans 
les régions à grand rendement comme cel- 
les du bassin parisien, du Nord et du Pas- 
de-Calais, nous trouvons une immense ma- 
jorité de petites et de moyennes exploita- 
tions à caractère familial. 

Il est, d'autre part, extrèmement dange- 
reux, monsieur Castera, de dire dans un 
texte de loi que la grosse exploitation capi- 
liste permet un meilleur rendement que 
l'exploitation familiale, C'est montrer la 
supériorité de la première sur la seconde 
et, implicitement, à plus ou moins longue 
échéance, condamner celle-ci. 

Or, nous affirmons que l’exploitation fa- 
miliale est une nécessité, qu’elle permet à 
notre pays de garder sa stabilité écono- 
mique et sa stabilité sociale. Nous enten- 
dons la défendre, comme d'ailleurs nous 
voulons défendre les autres formes d’ex- 
ploitation. 


Faire des: discriminations, établir des 
classements entre les unes et les autres, 
constitue un grave péril, à un moment où, 
dans l'intérêt du pays, dans l'intérêt des 
consommateurs, nous ne devons rien né- 
gliger pour unir tous les paysans de 
France. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 


Nous n'acceptons pas ces distinctions, 
qui répondent à une ‘idéologie politique et 
qui ne sont pas de mise dans un projet 
à caractère exclusivement technique, car 
la deuxième affirmation est aussi fausse 
que la première, tout au moins dans sa 
généralisation. 


Vous dites que le prix de revient des 
grosses entreprises, des exploitations à 
gros rendement est inférieur au prix de 
revient des exploitations à faible rende- 
De Cela n'est pas absolument démon- 
ré. 


Je ne veux d’aïlleurs pas m’étendre Jon- 
guement sur ce point, puisque la commis- 
sion des finances a abandonné Ja notion 
de prix de revient pour revenir, en son 
article 4, à celle du rendement. 


Mais permellez-moi de vous rappeler un 
vieux principe agricole: « A gres rende- 
ment, gros frais d’exploitation ». Je con- 
nais en effet des fermes, dans des dépar- 
tements à faible rendement moyen, où 
l’on a su appliquer les méthodes nouvel- 
les, sélectionner les semences, faire usage 
d'engrais, et où l’on obtient des rende- 
ments égaux sinon supérieurs à ceux que 
nous pouvons obtenir dans les régions de 
grosse production. 


Par conséquent, le pee projet de M. 
Casiera représentait, à mon sens, une er- 
reur. 

. La commission de l’agriculture l’a modi- 
fié à ce point qu'il est méconnaissable ; 


sur un certain nombre d'articles, elle re- 
joint exactement nos préoccupations. 

La première, la plus essentielle, est de 
fixer un prix unique du blé, valable pour 
toutes les régions, pour tous les agricul- 
teurs et largement rémunérateur pour 
tous. 

Pour ne point l'avoir fait quand nous 
vous le demandions dans une interpelia- 
tion, monsieur le ministre de l’agriculture, 
dès janvier 1946, nous connaissons aujour- 
d'hui et nous connaitrons jusqu’en 1948 
la crise du b'é et la crise pain. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

C’est le point le plus important, c’est 
même le seul qui compte, 

Mais vous voulez quand même maintenir 
le principe d'un prix différentiel du blé. 
Vous le maintenez par cet article 3 du 
projet, qui prévoit une surprime dans tous 
es départements dans lesquels le rende- 
ment des récoites de 1936 à 1940 aura été 
inférieur à 15 quintaux à l'hectare. 

En maintenant un prix différentiel tous 
allez commettre une immense injustice à 
l'égard des régions de grande production 
qui, cette année, ont élé victimes des 
gelées. 

Voas le savez comme moi: 80 p. 100 des 
semailles d'octobre ont été détruites. Il a 
fallu refaire les emblavements, réensemen:- 
cer. Je puis vous citer le cas de mon dépar- 
tement, que je connais bien, où 70 à 8 
pour 100 des surfaces gelées ont été réen- 
semencées. 

Il paraît, mesdames, messieurs, que dans 
les cinémas parisiens, lorsque les « actua- 
lités » présentaient des tracteurs travaillant 
de nuit, un certain scepticisme 6e mani- 
festait parmi les spectateurs. 

Or, nous avons le devoir de dire ici, 

ce que c’est vrai, que, dans les régions 

e grosse production, on a semé du blé ds 
jour et de nuit, et je veux associer toute 
l'Assemblée à l'hommage mérité par les 
ouvriers et les patrons i ont fait cet 
effort pour que tes Français aient du pain 
l’année prochaine. (Applaudissements su 
tous les bancs.) 

Ces agriculteurs-là, allez-vous les péna- 
iser ? 

Fn raison du gros eflort qu'ils ont fait 
je demanderai, lors de l’examen de l'arti- 
cle 3, qu’une légitime compensation leur 
soit donnée. I ne faudrait pas, sous pré- 
texte d'encourager, ce qui «est louable, la 
culture du blé dans les régions largement, 
déficitaires, la décourager dans les régions 
excédentaires, car alors l'opération serait 
non pas payante mais perdante . 

N'oubliez pas que la grande culture est 
le garde-manger de la grande ville. 

Je n'ai pas l'intention de dresser un pal- 
marès, de distribuer aux uns la louange 
et aux autres le blâme, mais permettez- 
moi, à l’aide de quelques chiffres, d'établir 
des comparaisons. 


Le département de l'Oise avait, au 
1 mai, donné à la collecte 105 p. 400 de 
l'imposition initiale fixée. On avait estimé 
le rendement moyen à 21 quintaux et demi 
à l’hectare. En cours d’exécution, les ser- 
vices du ministère de l’agriculture ont ré- 
évalué ce rendement à 23 quintaux. Le 
contingent réévalué sera livré complète- 
ment dans quelques jours. 

Cette réévaluation nous prouve, mes- 
dames, messieurs, que la récolte avait été 
supérieure aux évaluations primitives du 


ministère, ce qui ne diminue pas sa Fée 


onsabilité dans la crise du pain. 

ien! très bien! à droile.) J 

Le blé a donc été livré dans mon dépar- 
temént: au lien de 1 million 200.600 quin- 


taux l’année dernière, les agriculteurs ont 
quintaux cette 


livré 4, million . 800.000 
année, soit exactement 50 p. 100 de plug 
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Je crois savoir qu’en Eure-et-Loir les 
producteurs ont livré 120 p. 100 des impo- 
sitions, et que, dans le Nord, les livraisons 
ont été de 110 p. 100. 

Dans les régions grosses productrices de 
blé, les engagements pris à l'égard de la 
collecte ont été respectés, de sorte que 
les comités départementaux de collecte 
n'ont pratiquement plus rien à faire. 

I1 n’en est pas de même pour d’autres 
départements. 

e ne voudrais chagriner personne, mais 
laissez-moi vous dire que, dans le dépar- 
tement le plus cher à M. le président du 
conseil, au 1% mai dernier, 45 p. 109 seu- 
lement des impositions avaient été livrées, 


M. Emmanuel Temple. Voulez-vous me 
permettre de vous répondre sur ce point ? 


M. Legendre. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple, avec la permission de l’orateur. 


M. Emmanuel Temple. M. le président 
du conseil n’est pas, ici, le seul représen- 
tant du département de l'Aveyron. C'est 
fort heureux d’ailleurs, puisqu'il n’est pas 
présent en c2 moment, retenu par d’autres 
devoirs. Il se serait élevé comme moi con- 
tre le langage que vous avez tenu. 

Laissez-moi vous dire que je n’admets 
pas votre criter:um. 

Vous avez déclaré qu’on avait emblavé 
davantage dans les pays de grosse produc- 
tion. J'y applaudis et je félicite les auteurs 
de cet eflort méritoire. Mais, si l’on a 
emblavé davantage, c’est aussi parce que 
le blé est, dans ces régions, d’un excellent 
rapport, et je ne vois pas pourquoi, à 
l'heure actuelle — c’est-à-dire au moment 
où la notion d'utilité domine toutes les 
autres et où il faut demander même à 
ceux dont les terres ne sont pas propres 
à la culture du blé de faire un effort sup- 
plémentaire — dans ce pays d’Aveyron où 
il faut terriblement peiner pour cultiver 
des terres qui, en définitive, devraient être 
consacrées à l'élevage et sur lesquelles, la 
plupart du temps, on ne fait du blé que 
par tradition ou par sentiment, il ne seräit 
pas tenu compte de l'effort produit et des 
difficultés surmontées, 

Aussi partisan de l'institution 
d'une prime à la difficulté et, je le répète, 
à l'utilité. 

En ce moment-ci, il ne s’agit pas de 
vérifier une doctrine, ni de l’abandon- 
ner, de savoir si nous sommes partisans 
d'orienter la culture des diverses terres 
dans tel ou tel sens. 


Je sais qu’un jour, il sera peut être bon 
de dire que certaines terres doivent être 
soustraites à certaines cultures qui ne 
rapportent pas et que Jà où il y a des 
vignes attéintes par les cryptogames ou 
la gelée, :l faudra désormais mettre par 
exemple du blé, alors qu'en d’autres ré- 
gions où l’on cultive du blé qui ne rap- 
porte pas assez, il faudra faire de l’éle- 
vage. 

Dans le moment présent il s’agit d'une 
levée en masse ; il faut arriver à mobiliser 
toutes les terres de France qui peuvent 
être semées en blé. 

Ainsi donc ne dressons pas d’exclusives, 
et si fa nature établit des inégalités, 
c'est à nous, législateurs, qu’il appartient 
d'opérer les redressements nécessaires et 
de donner à tous ceux de nos cultivateurs, 
notamment aux paysans de l’Aveyron, qui 
ont cultivé largement le blé sans attendre 
dl être incités, et dans des conditions 
difficiles, toutes les possibilités nécessai- 
res pour que, l’année prochaine, ne se 
répèle pas, celte injustice eriante, la seule 
qui compte en ce moment, qui consiste 


Pins les travailleurs à manquer de pain. 
Applaudissments sur tous les bancs.) 


M. Legendre. Je sais, monsieur Temple, 
avec que.le compétence et avec quel talent 
vous représeatez, vous aussi, les agricul- 
teurs de l'Aveyron, 

Vous venez de nous montrer l'intérêt 
que vous portez à Jeur sort. 

J'ai déc'aré tout à l'heure que je n'en- 
tendais pas faire de discrimination entre 
les différentes catégories de cullivateurs. 
Or, pour qu’il ne puisse en être fait par 

ersonne, 11 est un moyen, le plus simple, 
e plus efficace. Ce moyen consiste non 
pas à ajouter à un prix de base du blé 
des primes quelconques ou des surprimes, 
mais à établir le prix de base du blé 


de façon qu’il soit largement rémuntra- 
teur pour les agriculteurs de j'Aveyron, 


pour jJesquels il est une culture accessoire, 
comme pour les cultivateurs de l'Oise ou 
du Nord, pour lesquels il est ja culture 
principale, la culture rentable. 

Par conséquent, c’est dans le prix de 
base, dans un prix unique du blé que 
tous les cullivateurs de France, ceux de 
l'Aveyron comme ceux de chez nous, trou- 
veront la récompense de jeurs légitimes 
effaris. 

Je demande à M. le ministre de l’agri- 
culture la permission d'ouvrir ici une pa- 
renthèse. 

Dans ie départemesit de l'Uise, il existe 
encore — et ceux qui parcourent les rou- 
tes de cetie région ou la traversent en 
chemin de fer peuvent les voir — des 
meules de hé dans les champs, 

Je me fais ici l'interprète du comité 
départemental de la collecte, unanimement 
d'accord — et vous savez que, dans ce 
comité, toutes les associations profession- 
nelles, ouvrières et autres, sont représen- 
tées — pour vous demander de permettre 
à nos cultivateurs de conserver leur blé 
en meules jusqu’au mois de juillet, 

Ce n'est pas du blé qui se cache; vous 
lui reprocheriez mème plutôt de s'élaier. 

Mais, avertissez l'opinion dites, 
par la voie de la radio et de la presse, 
ue ces meules restant encore 
ans les champs sont sous votre contrû:e, 
qu’on les conaaît, qu’elles sont éliquetées, 
qu’on les garde parce que c’est le plus 
sûr moyen de conserver les meilieures 
semences et que, les uns et les autres, 
nous avons le devoir de ne pas hypothé:- 
quer la récolte prochaine qu'eiles repré- 
sentent ea espérance, 

Je vous demande donc, monsieur Je mi. 
aistre, de bien vouloir nous permettre de 
garder ces blés en meules. 


M, Tanguy-Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Voulez-vous me permettre de vous 
répondre tout de suite à ce sujet ? 


M. Legendre. Je vous en prie. 


M. le sinistre de l’agricuiture. Je n’au- 
rai probablement pas l’occasion de revenir 
sur ce point tout à l'heure, parce qu'il est 
un peu en dehors du probléme que nous 
traitons aujourd'hui, 

Je veux donc répéter 1ci, tout de suite, 
ce que j'ai dit à l’occasion du récent cé- 
bat sur le blé, à savoir que nous avons 
demandé aux agriculteurs de battre la to- 
talité de leur blé et de leurs autres céréa- 
les. Nous avons demandé qu’il ne reste 
absolument aucune gerbe non battue et 
nous veillerons à ce que cette prescription 
soit respectée. 

Vous savez très bien qu’au moment où 
les Français connaissent de graves difficul- 
tés en matière d’approvisionnement en 

ain, si nous laissons subsister des meu- 
es, le contrôle sera extrèémement difficile. 
Les meules sont visibles, mais vous savez 


aussi que l'évaluation de la quantité de 
blé qu'elles représentent n'est pas aisée, 
IL est indispensable, en ce moment, que 
tous les battages soient opérés. 

J'ai ajouté, au cours du débat, que des 
dispositions étaient prises pour assurer en 
automne prochain l'approvisionnement 
des agriculteurs en semences de blé d’'hi- 
ver, Ces mesures ont été prises en accord 
avec la profession et permettront, au cours 
des mois d'octobre et de novembre ainsi 
qu'au début de décembre prochain, à tous 
les agriculteurs de disposer des variétés de 
semences dont ils ont besoin et qu'ils ont 
l'habitude d'utiliser. 

J'ajoute que le Gouvernement a pris une 
autre disposilion qui tend à mettre les 
semences à la disposition des agriculteurs 
au prix actuel du blé, De cette faron, i:s 
ne seront pas en quelque sorte pénalists 
pour avoir livré au moment opportun, 
afin d'assurer le pain aux Francais, la tota- 
lité de leur blé; ils ne devront pas acheter 
des semences à un prix supérieur à celui 
qui leur fut payé. 

Je donne ces renseignements une nou- 
velle fois, avec le maximum de clarté et 
de force. Je pense que nous nous trouve- 
rons tous d'accord sur ces mesures qui 
tendent, à la fois, à permettre que lout le 
blé disponih'e actuellement soit trans- 
formé en pain, et à assurer, en octobre, 
un approvisionnoment normal en b'é de 
cemence. 


M. Legendre. Monsieur le ministre. il me 
semble que vous revenez sur une disposi- 
tion antéricurement prise. 

Vous aviez promis, en effet, aux culti- 
vateurs des départements qui avaient été 
particulièrement atteints par les gelées. 


M. le ministre de l'agriculture. Permet- 
tez-moi, afin d'évilér que l’Assemblée 
perde du temps, et comme je sais exacte- 
ment ce que vous allez dire, de vous ré- 
pondre tout de suile. 


M. Legendre. J'aurais préféré que vos 
dons de divination s'exerçassent dans 
d’autres domaines, en particulier quand 
vous avez évalué la récolte dernière ! (Ap- 
plaudissements et rires à droile.) 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur 
Legendre, je sais que vous allez remar- 
quer qu’il y a une contradiction entre ma 
déclaralion et certaines instructions que 
nous avons données aux préfets dans des 
départements particulièrement sinistrés. 


M. Kir. Il y a contradiction dans certains 
cas. 


M. le ministre de l’agriculture. Non pas, 
et je regrette que M. Legendre, qui sait 
parfaitement dans quel esprit nous avons 
pris ces dispositions, en accord avec les 
représentants de la profession — y com- 
pris ceux de son département — m'oblige 
à faire la présente déclaration: 

J'ai pris des dispositions particulières, 
dans les départements où les destructions 
ont été générales et où, par conséquent, il 
eût été difficile, malgré les mesures dont 
j'ai précédemment parlé, de réserver suf- 
fisamment de blé de semence, surtout de 
blé sélectionné et appartenant aux varié- 
tés que les agriculteurs des régions consi- 
dérées emploient d'habitude, 

Ces dispositions intérieures n'ont pas été 
publiées, mais vous en avez eu cependant 
connaissance. Elles permettent, dans ces 
régions, de conserver, non pas en meules, 
afin d'éviter les graves abus auxquels on 
assiste avec le système du dotble secteur, 
mais en silo onu en grenier, sous ke con- 
trôle de l'administration et de la profes- 
sion, avec affichage à la mairie, les quan- 
tités de blé indispensables aux ensemen- 
cements. 
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Je n'ai pas donné de publicité à cette 
mesure d'ordre intérieur parce que, dans 
les régions non atteintes par les geices, 
comme certains de nos collègues me l'ont 
signalé, des organismes stockeurs, sinon 
des agriculteurs, avaient pris la décision 
de réserver une partie du blé provenant 
de ja dernière récolte pour venir en aide 
aux régions sinistrées, C'était la porte ou- 
verle à tous les abus. 

s'agissait là d'initiatives individuelles 
prises sans aucun contrôle, qui eussent 
abouti à des excès dont les consommateurs 
auraient fait les frais. 


J'ai donc demandé au Gouvernement de 
revenir sur sa décision de permettre Ja 
conservation de b'é de semence dahs les 
rég'ons non sinistrées ou qui n’ont été que 
partiellement atteintes, où l’on est sûr de 
récoïter suffisamment pour assurer les 


ensemenrements d'hiver. 

Pour les autres régions, je le répète, 
nous avons fait notre devoir, diserètement 
et en accord avec la profession; nous 
avons permis que le blé puisse y être 
conservé, soit par les organismes stoc- 
keurs, en silo, s’il s'agit de blé de sélec- 
tion, soit par l'exploitant, en grenier. 


M. Legendre. Monsieur le ministre, je 
crois que ces dispositions récentes. 


M, le ministre de l'agriculture. Elles ne 
sont pas récentes! 


M. Legendre. Mais si, puisque, à la der- 
nière réunion du comité de Ja collecte, 
nous n'en avions pas eu connaissance. 


M. le ministre de l’agriculture. La cireu- 
laire intérieure à laquelle j'ai fait allusion 
est du mois d'avril. 


M. Joannes Duiraz. Nous n’en avons été 
que récemment informés. 


M. Kir. Voulez-vous me permettre de 
formuler quelques observations, monsieur 
Legendre ? 


M. Legendre. Volontiers. 


M. Kir, Il y a eu, en ce qui concerne 
la politique du blé, beaucoup d'incertitude 
et de variations, quoi que l’on dise. 

A un moment donné, nous avons dé- 
claré aux agriculteurs — je me suis oc- 
cupé, moi aussi, de la collecte, très 
consciencieusement, avec les conseillers 
généraux et les maires du département de 
la Côte-d'Or — qu'ils pouvaient garder 
leur blé de semence. 

Gest ce qu'ils ont fait. 

Mais, peu de temps après, on leur a dé- 
claré : il faut trouver du blé: alors, faites 
un geste dont on vous tiendra compte. 
On vous restituera le blé de semence né- 
cessaire, 

Et, quant à nous, en raison des varia- 
tions de prix, nous avons adopté la for- 
mule: « poids pour poids », 

Actuellement, une autre question se 
pose, et depuis des mois. Alors, je vous 
déclare ceci: ayez le courage de fixer le 
prix du blé à sa valeur et vous en aurez. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs au centre.) 

ant ” le prix du blé variera de 950 
à 1.00 francs — quand l'avoine et l'orge 
sont à 1.800 francs — vous devez com- 
prendre que le cultivateur français, qui 
est intelligent (Sourires) et n'a pas fait 
vœu de pauvreté en et applaudisse- 
ments), sera amené à tirer certaine conclu- 
sion du fait que le prix des articles dont il 
doit faire l'achat monte, comme disent les 

ayez le son pri 
à prix et vous en 


Nous diseutons en ce moment d’une 
prime et nous ne connaissons pas le prix 
de base du blé. Mais comment discuter 
de l'accessoire sans connaître le princi- 
pal ? 

Payez le blé à son prix et vous en 
aurez! (Applaudissements et rires à droite 
et sur quelques bancs au centre et à 
gauche.) 


M. le ministre de l’agriculture. Vous ne 
nous demandez pas, je pense, de fixer dès 
maintenant le nouveau prix du blé ? 


M. Kir. C’est une erreur que de ne pas 
le fixer ; il faut avoir le courage de ne plus 
laisser les agriculteurs dans l’expectative 
et l'incertitude. 

M. Ramarony. On pourrait déclarer que 
le blé sera payé « à sa valeur », sans fixer 
le prix. 


M. le ministre de l’agriculture. Les agri- 


culleurs nous ont livré, heureusement, | 


beaucoup de blé. 


De grosses quantités ont été collectées ! 


au aébut de la campagne, c’est-à-dire en 
août, septembre, octobre et novembre; 
et j'ai déjà dit à cette tribune que je 
regreltais que l'unanimité d'aujourd'hui 
n'ait pas été réalisée certain jour du mois 
de juillet. 

Il reste que si les agriculteurs ont livré 
leur blé au prix de 1.000 francs, plus 100 
francs de prime de prompte livraison, su 
début de la campagne, personne ici, j'en 
suis sûr, ne demanderait que le blé de 
cette même récolte soit payé plus cher à 
ceux qui le livrent aujourd’hui. 

Je suis d'accord avec ceux qui estiment 
que la date du 15 août — adoptée pendant 
4e longues années — est trop tardive pour 
la fixation du prix du blé. 

J'estime que la fixation du prix du hlé 
doit intervenir au moment où se termine 
la précédente campagne et où commencent 
les battages et la livraison du blé de Ja 
récoiie nouvelle. 

Je puis vous donner l'assurance que c'est 
le sentiment du Gouvernement et que sa 
veionté se manifestera en ce sens. (A%- 
plaudissements à gauche.) 


M. Legendre. Mes chers collègues, M. !e 
chanoine Kir ne demande pas seulement à 
Dieu de donner à ses fidèles leur pain quo- 
tidien; il le demande également au mi- 
nistre. (Sourires.) 

de crains, je le répète, monsieur le mi- 
nistre, que les dispositions récentes que 
vous avez prises en ce qui concerne les 
semences ne gênent considérablement Ja 
fin de la collecte. 

Je le crains parce que les agriculteurs 
se souviennent de quelle façon, il x y a 
pis si longtemps, on leur a livré les se- 
mences promises pour les réensemence 
ments de printemps. 

XNn seulement ils n'ont jamais reçu les 
cnantités qu'on s'était engagé à leur four. 
nir, mais encore le blé qui leur a été 
donné... 


M. Kir, Trop tard ! 


M. Legendre. n'était ni trié, ni selec- 
tionné et contenait jusqu’à 30 et 34 p. 100 
d'impuretés. 1] ne faudrait pas qu'au mois 
d'octobre prochain les culüvateurs soient 
soumis à la même incertitude. 

Vous savez, comme moi, monsieur le 
ministre, que dans nos départements ée 
production les blés sont sélestion- 

es. 

Si les cultivateurs de ces ons répon- 
dent aujourd’hui à la nec alors qu'ils 
ont déjà livré plus que leurs impositions, 
une semence équiva- 
ente 


Je crains qu'au moment des semaiile; 
prochaines. 


M. le ministre de l'agriculture. Vourez- 
vous me permetire de vous interrompre ? 


M. Legendre. Je préférerais terminer 
mon exposé. 


M. le rainistre de l’agriculture. Je vous 
fais observer que votre intervention sort 
actuellement du sujet en discussion. 


M. Legendre. Je me suis, en effet, écarté 
du sujet, je m'en excuse, 


M. le ministre de l’agriculture. Je me 
bornerai, tout à l’heure, à traiter Ja ques- 
tion de la prime à l’hectare ensemencé en 
blé 


Actuellement, alors que nous avons eu 
tout récemment un large débat sur la poli- 
tique générale du blé, c’est une nouvelie 
interpellation sur ce sujet que développe 
M. Legendre, 

Si je ne réponds pas tout de suite à ses 
objections, on pourra penser que je n'avais 
pas d'arguments à lui opposer. 

Je tiens à dire qu'il n'y a absolument 
aucune comparaison possible, en ce qui 
concerne la mise à la disposition des agri- 
culteurs des semences nécessaires, entre 
la situation dans laquelle nous nous 
sommes trouvés au printemps dernier et 
celle qui se présentera à l'automne pro- 
chain. 

H y a d’ailleurs, monsieur Legendre, une 
contradiction dans vos critiques; elles se 
détruisent mutuellement. 

Les semences d'origine française ou 
nord-africaine, ou provenant encore des 

ays nordiques, que nous avons mises à 
a disposition des agriculteurs sinistrés par 
la gelée étaient de qualité excellente. Les 
intéressés sont unanimes sur ce point. 

Pour le reste, il s'agissait de blé qui nous 
arrivait du Canada, grâce d’ailleurs à une 
opération d'échange consentie par nos 
amis anglais. 

Or, d’une part, vous dites que nous 
avons mis ces blés de semence trop tardi- 
vermnent à la disposition des agriculteurs, 
et, d'autre part, vous nous reprochez de 
n'avoir pas perdu encore un temps très 
important en opérations de triage avant 
d'assurer cette répartition difficile dans 
l’ensemble des départements qui avaient 
été atteints par la gelée! 

Ce triage n'était pas possible. 

Mais j'ajoute, en hommage à nos amis 
anglais et canadiens, que si ce blé n'était 
pas spécialement trié pour les semences 
— il s'agissait souvent de « Manitoba » — 
il est faux d'affirmer qu'il contenait jus- 
qu’à 30 p. 100 d’impuretés. 

Il y a toujours des déchets dans tous 
ies blés qui n'ont pas été spécialement 
triés pour les semences. Mais vous avez 
considérablement exagéré le pourcentage 
qui en aurait été contenu dans les blés 
que des pays amis nous ont envoyés. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Legendre. Monsieur le ministre, je 
regrelle de n'être pas d’accord avec vous. 
J'ai vu moi-même, chez certains cultiva- 
teurs, les semences qu'ils avaient reçues. 
Je puis vous assurer qu'elles contenaient 
un pourcentage considérable d’impuretés. 

Mais là n'est pas le sujet. Je ferme la 
parenthèse. J'esptrais qu’elle serait brève; 
elle s'est prolongée. Ce qui montre la pas- 
sion que ce problème fait naître dans cette 
Assemblée, passion légitime, car nous 
avons, les uns et les autres, le souci de 
donner, dans les années à venir, le blé et 
le aux Français. 

e crois qu’il y a deux moyens d’y par- 
venir. J'ai déposé à cet égard un contre- 
projet, très voisin d'ailleurs du second 
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texte émanant de la commission de l’agri- 
ure. 
Ne - remier moyen, c’est de fixer un prix 
du blé rémunérateur. Nous l'avons dit; 
nous ne le répéterons jamais assez. (Très 
bien! très bien! à droite.) PS 

En effet, si M. le ministre de l’agri- 
culture en est convaincu, et depuis long- 
temps, je crois savoir que tous les mem- 
pres du Gouvernement ne partagent pas 
son opinion. 

Au temps où M. Philip parcourait la pro- 
vince, pèterin du dirigisme, il parlait beau- 
coup de ce problème du blé et fixait ses 
idées. 11 déclarait que nous pourrions im- 
porter de l'étranger du blé à 700 franes le 

uintal. 

J'ai sous les yeux un document que 
vous avez tous reçu, mes chers collègues : 
La Documentation française, muméro du 
20 mai 1947. } 

Dans ce document, M. André Philip, mi- 
nistre de l’économie nationale, qui est 
chargé, avee le ministre de l’agriculture, 
de contresigner le décret fixant Ve prix de 
base du blé, déclare ceci: 

« Nous serons done amenés à relever le 
prix du blé... » — constatation qui nous 
rassure, mais attendez la suite — « .. mais 
il ne faudra pas exagérer, car, dès main- 
tenant, notre blé est largement plus cher 
que le blé étranger. » (Exclamations à 

roite.) 

Puisque M. André Philip a des loisirs, 
je lui conseille de lire le Journal officiel, 
en particulier la déclaration par laquelle 
M. le ministre de l’agriculture nous faisait 
connaître le prix du blé étranger à son 
entrée en France, précisant que Te blé vles 
Etats-Unis revenait à 1.430 francs le quin- 
tal, 


M. Gérard Vée. De quelle campagne par- 
lez-vous et à quelle époque a été faite la 
déclaration de M. Philip ? 


M. Legendre. Je parle de la campagne 
actuelle, La déclaration est du 20 mai 1947. 
Ce n’est pas vieux; elle fait le point des | 
dernières idées de M. André Philip. Je sais 
qu’il en change souvent, mais tont de 
inème depuis le 20 mai. (Rires à droite.) 

A cette date, M. Philip déclare done dans 
un document officiel que le prix du blé 
payé en France est supérieur au prix du 

lé étranger, et M. le ministre de l'agrieul- 
ture nous à dit; « Nous payons le blé des 
Etats-Unis 4.450 francs le quintal, nous 
payons le blé argentin 1.900 francs le quin- 
tal, nous payons le blé canadien 1.450 à 
1.600 francs le quintal, nous payons le blé 
ture 2.300 à 2.500 francs le quintal, et nous 
payons le blé aux agriculteurs français, 
depuis peu, 1.078 francs le quintal, ce qui 
laisse une marge confortable pour la 
hausse, » 

Nous demandons à M. le ministre de 
l’agriculture, et nous demandons à tout le 
Gouvernement, y compris M. Philip, de se 
rendre compte qu'il ne faut pas sacrifier 
l'essentiel à l'accessoire. 

L'accessoire, ce sont les mesures insti- 
tuant une prime. L'essentiel, e’est le prix 
de base du blé. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 

Pourquoi sans cesse compliquer es pro- 
blèmes ? Pourquoi appliquer une prime de 


| ressant 


100 franes, 200 francs, je ne sais pas quel 
en sera le montant, aux départements qui 
font moins de 15 quintaux à l’hectare, et 
je m’empresse d'ajouter que l'an prochain 
vous aurez beaucoup plus de départements 
qui, à en croire les déclarations, feront 
moins de 15 quintaux. 


M. Maurice Violette. Bien sûr! 


M. Legendre, Au lieu la 
production et ia collecte dans la y upart | 


des départements qui produisent 16, 17 ou 
18 quintaux, vous encouragerez la dissi- 
mulation. Les cultivateurs feront des décla- 
rations inférieures à leurs récoltes; ils 
seront tentés d'enlever à la collecte une 
De du blé qui devrait y revenir. C'est 
à le principal danger de cette mesure. 

J'ai proposé une autre solution. Je 1a 
soumets à la réflexion de M. le ministre 
de l’agriculture et de mes collègues. 

Quel est en réalité Je problème ? C'est 
de regagner par l'effort de nos paysans, 
en les y encourageant, le million d'hec- 
tares qui est, depuis la guerre, perdu pour 
la culture du blé. Et je demanderai tout 
simplement qu’on accorde une prime fixe 
et unique pour toute la France à tous les 
cultivateurs qui, cette année, augmente- 
ront leurs emblavures par rapport à l'an- 
née dernière. 

Par ce moyen, les cultivateurs de l'Avey- 
ron comme ceux de l'Oise et ceux du Nord 
verraient leurs efforts récompensés. Et je 
domanderai, en outre, que cette prime ne 
eoit payée qu'après ja commercialisation 
de la récolte obtenue, ce qui donnerait des 
garanties au Gouvernement et faciliterait 
celte commercialisation. 

Si j'ai critiqué le projet du parti com- 
muniste, je vous apporte en échange une 
solution constructive, Mon contre-projet 
est déposé; il viendra en discussion tout à 
l'heure et l’Assemblée souveraine décidera 
qui, entre eux et nous, a vu juste, et quels 
sont les véritables défenseurs, non seule- 
ment des intérêts de tous les agriculteurs 
français, mais également des consomma- 
teurs qui veulent voir cesser enfin un jour 
cette pénurie de pain. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rens, 
M. Camille Laurens. Mes chers col'ègues, 


je ne crois pas qu'il soit accessoire de 
vous demander de vous pencher d’une 


| façon particulière sur une situation inté- 


plus de soixante départements 
français qui produisent le (b!6 et le seigie, 
dans les conditions les plus défavorables. 

Le principal, €<’est-à-dire le prix du bié, 
c’est une question de gouvernement. Mais 
lorsque le Parlement est invité à se pen- 
cher sur des cas particuliers, je crois que 
ce n’est pas un problème accessoire puis- 
que, en définitive, sa solution concourt 
à nous dégager de la pénurie et à amélio- 
rer le ravitaillement de notre pays. 

De quoi s'agit-il? Après d2s fortunes 
diverses, la proposition de lei de M. Cas- 
tera vient aujourd’hui devant l’Assemblée. 
Du projet initial, il demeure ce principe, 
que le groupe paysan a également préco- 
nisé, c’est-à-dire l'institution d’une prime 
d'encouragement au prolit des cultiva- 
teurs des régions à faible rendement. 


M. Castera à rapporté une proposition de 
loi qui est la synthèse des différentes ten- 
dances qui se sont manifestées à Ja com- 
mission de l’agriculture, .Nous voterons 
cette proposition qui n’est pas parfaite, 
mais qui accorde aux producteurs de seigle 
les mêmes primes qu'aux producteur: de 
blé; ce que nous avions demandé dans 
notre proposition de résolution. 

D'autre part, l’article 3 reprend les dis- 

ositions que nous avions snggérées en 
aveur des cullivateurs des régions à fai- 
ble rendement. Nous acceptons quoique à 
regret, le système -de la prime à l’hectare 
prévu par la proposition. Elle se révélera 
dans la pratique d’une application difficile. 

Nous nous rallions done au projet de la 
commission de l’agriculture, sous réserve 
de adoption des amendements qui pour- 
raient encore améliorer le lexte. Je tiens 


à indiquer, brièvement, les raisons de notre 
attitude. 

D'abord, nous reprenons bien volontiers 
les termes des deux premiers paragraphes 
de l'avis émis par le conseil national éco- 
nomique sur la question. Le conseil na- 
tionai économique indiquait, en eflet, qu'à 
l'unanimité de ses membres il estimait 
que la production du hlé devait être en- 
couragée, dans toutes l°s régions, par un 
prix de vente véritab'ement rénranéra- 
teur. Et dans son alinéa 2, il indiquait 
que « si des mesures spécires d'encou- 
ragement devaient être ins'iluies on fa- 
veur des régions où les rendements sont 
particulièrement faibles, ces mesures » — 
et c’est tout à fait notre avis — « ne pou- 
vaient avoir qu'un caractère provisoire, 
répondant à des nécessités teimpora res, 
et non pas le caractèrs de mesures du- 
rables », ce que personne n'a demandé 
ici. 

Nous n'aurions pas pu mous associer au 
projet primitivement dénosé par M. 
tera, et qui établissait un prix différentiel 
en faveur des petits et des moyeus p:cduc- 
teurs. 

C'est une formu'e séduisante, Mais elle 
est de réalisation extrêmement difficile et 
risque d'établir une d'scrimination  fà- 
cheuse entre les producteurs de la grande 
culture et ceux de la petite culture. 

La majorité de la commission de l'agri- 
culture a pensé, comme nous, que la 
notion de prix différentiel n’était pas à 
retenir, mais qu'on devait favoriser la pro- 
duction des céréales panifiables même 
dans les départements à faible rendement, 

Dans une période de pénurie, en effet, 
nous devons abandonner l'illusion de pou- 
voir importer beaucoup de blé et à bas 
prix. Nous ne devons pas empêcher l’ex- 
lension, même provisoire, des emblavures 
dans les départements où le rendement ne 
permet pas la vente rémunératrice au 
cours mondial. Je voudrais signaler le cas 
de certains départements producteurs de 
seigle où, à l'heure actuelle, on collecte 
des seigles à raison de 780 francs le quin- 
tal, alors que le prix du son est de 
12 francs le kilogramme. 

La proposition de loi répond done à ur 
souci d'intérêt général autant qu'à un sen 
timent d'équité. 

Aux solutions prévues pour encourager 
la production du blé en France, nous ajou- 
tons celle prime d’encouragement au profit 
des cullivateurs des régions à faible ren- 
dement et des régions de montasne. 

Nous ne pensons pas pour autant pina- 
liser, en quelque sorte, les grandes rég'ons 
productrices de blé. Nous ne voulons en 
aucune facon opposer les gros aux petits, 
surtout quand on sait qu'il y a beaucoup 
de modestes cullivateurs dans les régions 
de grande culture. 

Ce que nous voulons, c’est déve'opper la 
production du blé, et il ne peut pas être 
question d'entaver l'effort des départe- 
ments de grande culture, où nous avona 
une élite de eultivateurs de blé qui ne la 
cèdent en rien aux meilleurs techniciens 
de l’étranger. 


Mais, nous n’hésitons pas À le dire, la 
situation actuelle nous impose d'aider les 
pere de blé dans toutes les régions 
de France, en tenant compte de certaines 
difficultés particulières. Nous ne devons 

as oublier, en effet, que chaque million 

quintaux de blé acheté à l'étranger 
nous revenait ces derniers mois à 1.200 
millions de franes, et pour la même 
somme, c’est 10.000 tracteurs que nous 
pouvions importer. 

On nous reprochera peut-être de préco- 
niser un système de primes, 
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Les précédents sont nombreux en cette 
matière, même avant 1939, 

Ce système a le double avantage d’être 
soupe et d’avoir un caractère provisoire. 
D'après nous, celte prime représente, ap- 
proximativement, la valeur correspondant 
aux économies réalisées par l'O. N. I. C. 
quand il trouve sur place, et nous souhai- 
tons que les quantités augmentent de plus 
en plus, les bés et les seigles qui, nor- 
malement, devraient être acheminés des 
ports et des régions excédentaires vers ces 
régions déficitaires qui nous intéressent 
aujourd’hui, 

En effet, si les départements qui nous 
occupent abandonnent, progressivement, 
Ja culture du blé et du seigle, il faudra 
approvisionner les consommateurs qui s'y 
trouvent avec des céréales en provenance 
de l'étranger et des régions cxcédentaires. 

Nous croyons que l’économie obtenue 
ee une meilleure production et une meil- 
eure cormmercialisation des eéréales cuili- 
vies sur place doit bénéficier aux agricul- 
teurs sous la forme de la prime qui vous 
est proposée à l'article 3, C'est une me- 
sure de caractère provisoire, ai-je dit, qui 
intéresse avant tout le ravitaillement de 
la nation. 

Certes, notre économie agricole sera, 
par la suite, orientée vers une spécialisa- 
tion, une utilisation plus rationnelle et 
plus rentable de notre 60l, qui armeront 
mieux notre agriculture dans l’évolution 
de l’économie mondiale de demain. 

Mais comme nous n'avons pas atleint ce 
stade d'évolution technique et économique, 
et que nous sommes dominés par les in- 
quiéludes que nous donne Je ravitaille- 
ment en blé, il nous semble que j'on ne 
doive pas hésiter à soutenir les cultures 
céréalières même dans les régions à faible 
rendement, même dans les régions de mon- 
fagne. Noire prime permettra mieux de 
tenir compte des difficultés partiewlières 
de produetion et des charges qui pèsent 
lourdement qu'ailleurs sur l’exploi- 
allon. 

Ce n'est done pas un problème acces- 
soire — comme il a été dit tout à l'heure 
— c'est un problème essentiel auquel vous 
donnerez une solution satisfaisante, C’est 
améliorer la situation des producteurs qui, 
depuis longtemps, travaillent à perte, et 
méritent cet encouragement du Parlement 
et du Gouvernement, C'est également assu- 
rer un meilleur ravitaillement de notre 
pays. (Applaudissements à droîte et sur 
divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à 
M. Pouyet. 

M. Pouyet. Mesdames, messieurs, la 
commission de l'agriculture avait soumis 
à l’Assemblée nationale un projet tendant 
à accorder, aux producteurs de blé des dé- 
parlements à rendement moyen ou infé- 
rieur au rendement national, une prime 
payée par l'Office national interprofession- 
nel des céréales. Le Gouvernement et 
l'Assemblée, tout en reconnaissant Je carac- 
tère d'urgence de cette proposition, en 
ont demandé le renvoi au Conseil écono- 
mique, 

Ce renvoi était sage, non seulement 
pes qu'il était conforme, sinon à la let- 

e, du moins à l'esprit de la Constitution, 
mais aussi parce que la question est d’une 
trop grande importance pour que l’Assem- 

lée en délibère rapidement et sans 
connaître toutes les données économiques 
et techniques du problème. 

L'avis qui nous fut donné par le Conseil 
économique fut nettement défavorable à 
celle proposition de la commission de 
l'agriculture de l’Assemblée, 

faut remarquer notamment que la 
majorité des délégués de la C. G. A. ont 
yolé contre, 


Les arguments développés par la majo- 
rité du Conseil économique et par la quasi- 
unanimité des représentants de la C. G. A. 
doivent faire réfléchir l’Assemblée. 

J'avais moi-même, à la commission de 
l'agriculture, exprimé certaines craintes 
dont plusieurs sont reprises par le Conseil 
économique. Celles-ci peuvent se résumer 
de la façon suivante. | 

Outre que l'établissement de primes dé- 
partementales introduit un principe dan- 
gereux pour l'avenir, parce qu’il s'oppose 
au progrès et à la spécialisation des 
cultures et ne peut se juslifier que dans la 
mesure où temporairement nous sommes 
obligés de maintenir pour le blé une aire 
culturale supérieure à l'aire optima, il 

résente des inconvénients graves pour 
es motifs ci-après. 

Tout d’abord, il n’est pas prouvé que les 
régions où les rendements sont les plus 
fables fournissent toujours Île blé à un 
prix de revient supérieur à celui du blé ré- 
colté dans les régions où les rendements 
sont les plus é'evés. À 

Ensuite, j'estime que le principe du ren- 
dement départemental est aussi injuste 
que celui du rendement national. Dans 
département de l’Ailier par exemple, 
comme duns celui du Puy-de-Dôme, il y a 
lus de différence entre le rendement de 
la Limagne et celui des terres des monta- 
gnes d'Auvergne et de Ja Sologne bourbon- 
naise qu'entre le rendement moyen des 
départements petits producteurs et celui 
des départements gros producteurs. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. Giacobbhi, C’est le bons sens même. 


M. Pouyet, Je dois rappeler que, dans 
une même région, dans un même départe- 
ment, dans un même canton et souvent 
dans une même commune, la nature du 
terrain est différente. Ainsi, alors que le 
rendement normal dans la Limagne est 
souvent supérieur à 30 quintaux, celui de 
la Sologne Éourbonnaise n’atteint pas plu 
de 10 quintaux. » 

Si nous avions suivi le groupe commu- 
niste dans sa proposition tendant à accor- 
der une prime au quintal de blé, une in- 
justice excessive aurait été créée au dé- 
triment des producteurs de rendement in- 
férieur par rapport à ceux qui bénéficient 
d'un fort rendement dans un même dépar- 
tement. 

D'autre part, je considère que la notion 
d'un prix de revient pius ou moins élevé 
ne peut pas être jugée le facteur 
rendement, mais d’après le facteur frais de 
production à l’hectare, car il est prouvé 
techniquement qu’un rendement plus 
élevé entraîne des frais à l'hectare plus 
élevés. 

LL est aussi À remarquer que, dans la 

roposition de loi initiale de M. Castera, 
es mesures préconisées pour la campagne 
1947-1948 ne sauraient être appiiquées pré- 
cisément à une récolte intervenant dans 
une situation économique  particuiière- 
ment désavantageuse pour les régions à 
rendement élevé du Nord de la France où 
les blés ont été gelés et où les producteurs 
ont dû faire des dépenses exceptionnelles 
supplémentaires de réensemencement dans 
de mauvaises conditions, pour n’obtenir 
qu'une récolte qui sera certainement très 
inférieure à la moyenne habituelle. 

Enfin, si nous avions suivi le groupe 
communiste dans sa proposition tendant à 
accorder une prime aux exploitants ayant 
un rendement inférieur à 15 quintaux 
d'après les statistiques des dix dernières 
années, nous aurions, dans une certaine 
mesure, favorisé les fraudeurs. En effet, si 
je tiens à déclarer que la grande majorité 
des vavsans est hannête. il se trouve 


parmi eux, comme dans toutes les profes- 
sions, queiques trafiquants, quelques frau- 
deurs de déclarations de récoltes pour la 
période comprise entre 1939 et 1947. 

C'est pourquoi le groupe socialiste avait 
fait remarquer que, dans le cas où une 
prime différentielle serait accordée aux 
producteurs, il ne pourrait pas être ques- 
tion de prendre comme base le rendement 
moyen des dix dernières années, mais seu- 
iement le rendement moyen des années 
1936 à 1940 incluse, période où les décla- 
rations de récolte étaient justes. 

D'autre part, nous reprochions à la pro- 
position de loi de M. Castera son texte trop 
vague, trop limité et qui, cependant, nous 
orientait vers un syslème bureaucratique 
et d'application difficile, qui n'aurait cer- 
tainement pas atteint le but que nous 
visons, c’est à-dire produie en France les 
quantités de blé nécessaires à la consom- 
mation humaine des Français. 

Pour toutes les raisons que je viens 
d’énoncer et les craintes que je viens d’ex- 
primer et après que le conseil économique 
eut décidé de refuser son accord à la pro- 
position de loi de M. Castera, le groupe 
socialiste a décidé de voter contre cette 
proposilon, telle qu'elle était présentée, 
et de proposer à l'As:erh'ée deux amen- 
dements qui donnera . une autre orien- 
à l’encouragement à la cuïture du 

Le groupe socialiste estime, en effet, 
qu’il est inadmissible et impossible que 
notre pays, qui manque de devises, puisse 
continuer à importer du blé étranger à un 
prix plus élevé que le prix du hé français. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) Cette solution a pour inconvé- 
nients, d'une part, de nous obliger à dé- 
penser des devises qui pourraient nous 
servir à acheter à l’étranger des machines 
ou autres produits nécessaires au relève- 
ment économique de notre pays: d'autre 
part, de compromettre peut-être l’indépen: 
dance française vis-à-vis de l’étranver. 

Le groupe socialiste pense que le sol 
fertile de France doit, dans un avenir pro- 
chain, produire, comme avant 1939, les 
quantités de blé nécessairés à notre con- 
sommation, 

Pour cela, il faut encourager la culture 
du b'é, payer le blé à son prix de revient, 
assurer un minimum vital aux produc- 
teurs de blé comme à tous les autres tra- 
vailleurs. 

Il est absolument impossible que Je 
paysae ne vende son blé que quatre fois 
et demi le prix pratiqué avant 1939, alors 
qu'il doit acheter les engrais qui lui sont 
nécessaires à un prix dix fois supérieur 
à celui de 1939. 

JE faut harmoniser le prix du blé avec les 
prix des autres produits agricoles et sur- 
tout avec les prix des produits industriels 
utilisés par notre agriculture française. 

C'est là, et là seulement, que réside le 
probième du blé, 

Payer le prix du blé à un prix rémuné- 
rateur en harmonie avec celui des autres 
produits agricoles et industriels, c'est l’as- 
surance pour les années prochaines d’at- 
teindre Île niveau des ensemencements 
d'avant 1929 et, par conséquent, de faire 
face aux besoins de l'alimentation hu- 
maine, 

En atlendagt ce résultat, il faut encoura- 
ger la culture du blé au maximum. 

Pour ce faire, le groupe socialiste de- 
mandait mardi dernier et demande encore 
aujourd'hui qu'une prime à l’hectare dé- 
claré soit instituée ic) les campagnes 
1946-1947, et 1947-1948, 

Ainsi, nous aurons encouragé toute Ja 
culture nationale du blé. et. vartant. aug- 
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menté la production totale. Nous aurons 
évité les difficultés d'application de la pro- 
position communiste, et, d'autre part, 
cette prime à J’hectare majorera d'autant 
lus le prix du blé que le rendement sera 

as. 

Ainsi, la prime sera trois fois plus éevé 
au quintal pour un rendement de dix quin- 
taux que pour un rendement de trente 
quintaux. 

Mardi derniæœ, votre commission de 
l'agriculture avait acceplé, par 15 voix 
contre 14, de rapport fait par M. Castera, 
au nom de Ja commission, sur sa propre 
proposition. 

Les commissaires socialistes avaient voté 
contre. et m’avaient chargé de déposer sur 
je bu:eau de l’Assemilce deux amende- 
ments. 

Les amendements, présentés devant la 
commission de l’agricuture, avaient été 
repoussés par 15 voix contre 14. 

uis, hier, au début de la séance de la 
commission de l’agriculture, alors que 
cette question n’élait pas à l’ordre du jour, 
et que je n’en étais moi-même pas in- 
formé, le gvoupe communiste faisait savoir 
qu'il acceptait mes contre-propositions, et 

u’il désirait un accord de la commission 
de d'agriculture sur mes amendements, 

Alors que je n'étais pas présent, au dé- 
but de la réunion — et pour cause, cette 
question n’élant pas à l’ordre du jour — 
mes camarades socialistes acceptèrent la 
proposition communiste. 

Ainsi, les articles de la proposition de loi 
communiste pour faire 
place à des articles rédigés avec le texte 
des amendements socialistes, sauf en ce 
qui concerne l'article 3, où lle groupe com- 
muniste entendait bien reprendre, par un 
biais, ce qu'il aurait dû abandonner mardi 
dernier, si une discussion s'était engagée 
et si un vote avait eu lieu. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Ainsi, aujourd’hui, l’Assembiée a À se 
prononcer sur une proposition de loi qui 
n’a que le titre voulu par le parti com- 
muniste mais dont les articles ont été ré 
digés par le groupe socialiste. 

J'ose espérer, monsieur le président de 


fa commission et directeur du journal La 


Terre, monsieur Waldeck Rochet, que 
vous n’ometrez pas de le rappeler dans 
votre journal, (Rires et applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission. Vous m'interpellez comme direc- 
teur du journal La Terre. Je vous réponds 
tout simplement que, si le groupe commu- 
niste n’avait pas déposé une proposition 
de loi tendant à encourager les départe- 
ments de petite et moyenne culture au 
moyen d’une prime à l’hectare déclaré, 
vous n’auriez rien proposé, vous socia- 
listes. 

Si nous discutons aujourd’hui cette pro- 
position, c’est grâce au groupe commu- 
niste. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che, — Interruptions à gauche et sur di- 
vers bancs au centre et à droite.) 


M. Legendre. Nous aurions déposé une 
proposition tendant à l'établissement d’un 
prix rémunérateur du blé. Nous ne vous 
avons par attendus pour le demander, 
monsieur Waldeck Rochet. 


M. te président. Je prie mes collègues 


de ne plus interrompre. Seul M. Pouyet a 


la parole. 


M. le président de la commission. On 
m'a mis en cause, non comme président 
de la commission de l’agriculture, mais 
comme directeur du journal La Terre. J'ai 
répondu en cette qualité 


M. Pouyet. Monsieur le président de la | 
commission, restez calme, Je vous répon- 
drai tout à l'heure. 


M. le président de la commission. Moi 
aussi! 


M. Pouyet. J'entends bien que le groupe 
communiste prétendra que, sans la propo- 
silion de loi de M. Castera, persanne n’au- 
rait pensé à assurer un prix rémunérateur 
du b'é. | 

C'est ce que vous venez de rappeler. | 


M. le président de la commission. N'in- 
terprétez donc pas ma pensée, cela vaudra 
beaucoup mieux. Je la développerai mo:- 
mème tout à l'heure. 


M. Pouyet. Je répondrai simplement au. 
groupe communiste qu'il n'a pas le mono- 
po:e de la défense des intérêts paysans el 
que le parti socialiste y a songé aussi 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Rousseau. Les partis n'ont rien à voir 
dans cette affaire à laque.le tout le monde 
est intiressé. 


M. le président de la commission, Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur lPouyet ? 

M. Pouyet. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission, avec la per- 
mission de l'orateur, 


M. le président de la commission. C'est 
en qualité de président de la commission | 
: l’agriculture que je vous répondrai cette | 
ois. 

Je m'étonne vraiment de la tournure 
que prend cette discussion. La commis- 
sion de l'agriculture s'est efforcée d'éta- 
blir un texte commun dans l'accord le 
plus large possible. Elle est y parvenue. 
Je suis surpris au’aujourd’hui on s'efforce 
surtout d'introduire dans une telle dis- 
cussion une polémique de partis et de 
chapelles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations sur divers 
bancs.) | 

Monsieur Pouyet, les paysans valent | 
mieux que cela et c’est à eux que nous | 
devons penser avant de songer à ouvrir 
une polémique. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche. — Exclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Rousseau. Vous avez raison. Mais il 
faut donner l'exemple. 


M. le président. Nous approuvons tous 
ces paroles de bon sens. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
aa votre accord par votre atti- 
ude. 


| 
| 


| 


M. Antier. Il ne s’agit pas d'ouvrir une 
polémique ni de faire dévier sur le plan 
politique un sujet qui doit conserver un 
caractère technique. Nous avons assez de 
la politique ! 


M. le président. Monsieur Antier, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Pouyet, Monsieur Antier, nous vous 
avons connu et nous savons fort bien que 
vous n’avez jamais manqué de faire de la, 
politique. 


M. Antier, Quand ? 


M. Pouyet, Quand vous étiez avec Dor- 
gères. 


M. Antier, Je n'ai jamais été avec Dor- 
gères. J'étais avec la France libre. Je ne 
Sais pas où vous étiez à ce moment-là. 
à gauche. — Mouvements 

ivers. 


M. Pouyet. J'étais en captivité derrière 
les barbelés. 


M. le président. Je demande à l'orateur 
de rester dans le sujet et de ne pas créer 
d'incident personnel. 


M. Antier. II ne faut pas mèler la poli- 
tique à tous les sujets. Nous trailons en 
ce moment un sujet technique. Je vous 
demande, monsieur Pouyet, de vous en 
tenir à ce point de vue. 

M. Pouyet. C'est ce que je fais. J'ai 
déposé deux amendements tendant à Ja 
création d'une prime uniforme à l'hectare 
de blé. II me sembie que, ce faisant, je 


: me placais bien au point de vue techni- 


que, 


M. Antier. Restez donc sur le terrain 
technique et ne dites pas de mensonges ! 
(Vives protestations à qauckhe.) 

Mais oui ! Vous avez dit que j'avais été 
avec Dorgères. C'est un ménsonge, 


M. Cérard Vée. 11 n'en est pas moins 
vrai que vous avez signé un texte com- 
mun avec Dorgéres. 


M. Antier. Non! C'est un mensonge. 


M. Pouyet. Monsieur Antier, vous étiez 
tout au moins avec le groupe paysan... 
(Interruplions à droite. — Bruit.) 


M. le président. Mes chers collègues, je 
vous prie de ne pas perdre de vue lim- 
Jorlance de ce débat et je me permets 
e vous mettre en garde contre l’orienta- 
tion qu'il risquerait de yrendre si l’on 
mellait en jeu des questions de personnes 
qui sont absolument étrangères au pro- 
blème actuellement en discussion. 

Je demande donc à l'orateur de rester 
dans le sujet et, à l'Assemblée, de l’écou- 
ter en silence. 


M. Pouyet. 1] me semble que j'ai été at- 
taqué, monsieur le président. 


M. le président. Veuillez rester dans !e 
care du sujet, 


M. Pouyet. Vous me permettrez toute- 
fois de rappeler à M. Waldeck Rochet qu'il 
n'a pas manqué de faire des critiques et, 
peut-être un peu de démagogie, au eours 
de la discussion des interpellations sur la 
question du blé, lorsqu'il a mis en cause 
notre camarade Tanguy Prigent, ministre 
de l’agriculture. 


M. le président de la commission. Serait- 
ce un crime da lèse-majesté ? 


M. Pouyet. Le parti socialiste entend, lui 
aussi, défendre les paysans. 


A l'extrême gauche. Sans démagogie. 


M. Pouyet. Il a également entendu tral- 
ter cette question du blé, puisqu'il vient 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
une proposition de loi tendant au retour 
à la loi du 15 août 1936 sur l'office du 
blé. (Applaudissements à gauche.) 

Par le retour à cette loi, il veut assurer 
un De rémunérateur aux producteurs 
de blé. 

Enfin, on me permettra de préciser que 
si, par son intitulé, la proposition de loi 


en discussion semble émaner du groupe 


communiste, il ne demeure fas grand 
chose, sinon rien, de ses dispositions ini- 
tiales. (Interruptions à l’extré gauche.) 

En réalité, il s'agit d’un texte socia- 
liste rapporté par un membre du groupe 
communiste. 


M. Ramarony. Si le texte est bon, nous 
le voterons, d'où qu’il émane. 


M. Pouyet. Dans un souci d'union, le 
parti socialiste n’a pas voulu faire preuve 


| d'intransigeance. Mais j'ai tenu à souli- 
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ner la timidité et peut-être la légèreté 

u texte communiste, qui s'est effacé de- 
vant le nôtre. 

Je voudrais maintenant répondre à M. 
Legendre qui n'a pas manqué de critiquer 
la politique de M. Philip. 

M. Dixmier. 11 n'est pas le seul! 


M. Pouyet. M. Legendre a oublié de nous 
arler de la proposition de résolution de 
Picrre déposée au mois de dé- 
cembre dernier, jeans au retour à la li- 
berté du commerce du blé et à l’augmen- 
{ation de Ja ration de pain à 500 grammes. 
Si nous avions suivi M. Pierre André, ou 
en serions-nous aujourd'hui, monsicur Le- 
rendre ? (Applaudissements à gauche. — 
à droile.) 


M. le président. Monsieur Pouvet, je 
vous rappelle que les interpellations de 
député à député sont interdites. Encore 
une fois, je vous prie de rester dans le 
sujet. 


M. Pouyet. Nous ne pouvons accepter, 
car ce serait favoriser sans aucun doute 
la fraude, le contre-projet de M. Legendre 
tendant à accorder une prime à tous les 
producteurs de blé qui ensemenceront, au 
cours de la prochaine campagne, une su- 
perficie supplémentaire par rapport à ja 
campagne 1946-1947. 

N'oubliez pas, monsieur Legendre, que 
pendant la période de 1M0 à 1947, des 
déclarations plus ou moins exactes ont été 
produites. Si votre texte était adopté, ce 
serment les paysans qu ont déclaré exac- 
tement les surfaces qu'ils avaient ense- 
mencées qui ne bénéficieraient pas de la 
prime que vous proposez et dont profite- 
raient seuls les cultivateurs qui ont sous- 
crit de fausses déclarations. 


M. Legendre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Pouyet. Volontiers. 


M. Legendre. Ce que nous voulons, c'est 
regagner le million d'hectares qui ont été 
perdus pour la culture du blé, laquelle, 
vous le savez comme moi, a été aban- 
donnée surtout dans les pays à faible ren- 
dement et à faible production. 

J'admets que mon contre-projet contient 
une disposition qui n’est pas parfaite, tout 
au moins pour celte année. Les cultiva- 
teurs seront incités à déclarer la super- 
ficie totale qu’ils ont emblavée, alors que, 
jusqu'à présent, ils étaient tentés de res- 
ter au-dessous de la réalité. Mais, pour 
l'avenir, vous ‘aurez une base certaine et 
vous pourrez regagner l’année prochaine 
ce que vous aurez perdu cette année et, 
ce faisant, vous aurez encouragé la cul- 
ture du blé. 

Je crois que ma proposition est préfé- 
rable à celle qui consiste à allouer une 
prime uniforme, laquelle incitera le Gou- 
vernement à fixer un prix de base infé- 
rieur à ce qu'il devrait être. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. Pouyet. Je demande une prime uni- 
forme pour l’ensemble des hectares ense- 
mencés, alors que vous, vous demandez 
une prime pour les hectares cnsemencés 
en plus des ensemencements normaux, 


M. Legendre. C'est exact, 


M. Pouyet. L'Assemblée va être appe- 
lée à voter, Elle le fera en s'inspirant des 
intérêts des paysans, mais aussi de ceux 
des travaileurs, des consommateurs et du 
pays tout entier, (Applaudissements à 
gauche.) 


d : le président. La parole est à M. Sour- 
e 


M. £ourbet., Mesdames, messieurs, la 
question que nous discutons est, vous ie 
savez comme moi, des plus importantes. 
J'aurais vouiu, pour ma part, que le débat 
prit un tou pus élevé, tout en demeu- 
rant dans les Einites qu'il n'aurait pas dû 
quitter. 

Tout à l'heure, M. le président de Ja 
commission disait: « Les paysans valent 
mieux que cela ». Un autre de nos col:è- 
gues ajoutait: « Le problème n'est pas 
celui-là ». Je suis entièrement de leur avis. 

Je ne voudrais pas que l’on mit la char- 
rue avant jes bœufs, Je vous prie de 
croire que je connais b'en l'effort, ia peine 
et la volonté de nos paysans. Mais Je ne 
voudrais pas non plus qu’en élaborant au- 
jourd'hui des textes sur des bases qui ne 
sont pas encore fixées, nous arrivions à 
permettre qu'une fois de plus, manquant 
de courage, le Gouvernement ne taxe pas 
le blé à son prix normal. | 

Nous avons récoité cette année 66 mil- 
lions de quintaux de blé. Lorsqu'on nous 
dit qu'il y a un probème du blé, je ré- 
ponds que ce probième ne se posait 
pas celte année. La gelée n'a pas eu d’in- 
cidence sur la récolte actuelle, mais elle 
en aura, et de très éérieuses, sur Ja 
récoile prochaine. 

Mais cette année, il y avait un problème 
des prix. On n’a pas voulu payer le blé le 
es qu'il devait être payé: voilà tout le 
mal, 

On a voulu — et on a trompé tout le 
monde — défendre le travailleur, défendre 
celui qui possède le moins et leur dire: 
nous ne voulons pas augmenter le coût de 
la vie et, pour cela, nous allons vous per- 
mettre d'économiser deux à trois francs 
par jour. 

Si je compare le prix du pain, de cette 
denrée essentieile, au prix du tabac, je 
constate — vous pourrez faire le calcul, 
monsieur le ministre — qu'un ouvrier, ga- 
gnant le minimum vital de 7.000 francs 
par mois, dépense 6 p. 100 de son salaire 
pour payer son tabac au cours légal, alors 
qu'il ne consacre que 3 p. 100 pour payer 
son pain. 

Le pain vaut bien le tabac, je suppose 
et, si vous aviez doublé le prix du pain 
pour le mettre au coefficient appliqué au 
prix du tabac, vous auriez pu doubler le 
prix du b'é, de sorte que la question était 
partiellement, sinon totalement résolue. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 

Je vais pes loin. Je dirai qu'on a pro- 
fané le blé. 

Sur les bancs de l’éco'e, comme ailleurs, 
j'ai toujours appris que le blé était la cé- 
réale noble, la première céréale. C'était 
l’étalon or du paysan. Aujourd’hui, il est 
considéré comme la dernière des céréales, 
grâce au marché paralièle, au marché noir 
ou à toutes autres entorses qui l'ont con- 
sidérablement déprécié au profit des au- 
tres céréales. 

On s’est demandé parfois où était le blé ? 

Voici des exemples que vous connaissez 
d’ailleurs. 

Si le blé est mélangé à l’avoine, il vaut 
2.000 francs, alors que le pur froment qui 
va au moulin coûte 1.000 francs. 

Si le blé partiellement avarié et consi- 
déré comme impropre à la consommation 
peut constituer un aliment pour le bétail 
et les porcs, il vaut alors 1.600 francs léga- 
lement. Je n'exagère rien. On a manqué 
de courage, on à fait de la superdéma- 
gogie. Je ne nommerai personne, Car beau- 
coup sont responsables: ici. Mais déjà, l’an 
dernier, il fallait avoir le courage de payer 
le blé à son véritable prix. 

Aujourd’hui, je veux, comme tous mes 
collègues, encourager ceux qui produisent 


du blé dans des terres ingrates — ce qui 
est pour eux très difficile et encore moins 
payé — mais, avant de songer à leur don- 
ver une prime, il faut surtout fixer un prix 
rémunérateur pour le blé. 

Je vous demande instamment, monsieur 
le ministre, de vous inspirer de ces consi- 
dérations et de ne pas attendre trop long- 
temps, car, en France, on a l'habitude de 
taxer le produit quand il est déjà trop tard, 
quand il est dépiqué et prêt à passer dans 
le circuit, 

Il faut que nos paysans, nos producteurs 
de blé connaissent le prix'du blé avant les 
battages, il faut qu'ils sachent ce que vau- 
dra jeur récolte. Si vous craignez d'être 
impopulaire demain, monsieur le mi- 


M, le ministre de l'agriculture. Je le 
suis déjà. 

M. Sourbet. ...parce que vous aurez de- 
Ioandé l'augmentation du prix du blé, je 
dis, au contraire, que les ouvriers, les 
petits et les faibles vous en sauront gré, 
cur, .Orsque vous leur donnez une ration 


‘qui, comme aujourd’hui, est bien infé- 


rieure au minimum vital, is achètent 
ia fausse carte qui, toute l’année, a cté 
honurée, ou du pain sans ticket, qui coûts 
très cher. Ils n’ont pas réclamé por eux 
ces économies insignifiantes dont, je vous 
l’assure, ils supportent toutes les consé- 
quences. 

Je vous assure que vous n'itez pas au 
devant de l’impopularité, monsieur le mi- 
nistre, car cette marque de courage de 
votre cd servira tous les Français. 

On dit qu'il faut donner une prime à 
l'hectare ensemencé. Je veux bien, mais 
je voudrais vous demander qui, dans leg 
pays où la propriété est très morcelée, 
comme c'est le cas dans mon département, 
contrôlera les superficies emblavées ? 

Nous avons affaire à deux catégories .de 
paysans. 

I y a celui qui est honnête, qui fait 
toujours son devoir et celui qui cherche 
à biaiser, qui ne vise que le profit. 

La prime à l’hectare, comme d'ailleurs 
la prime au faïble rendement dans les dé- 
partements pauvres, c’est peut-être un 
système, mais le seul système, celui que 
je vous demande d'appliquer, c'est celui 
du véritable prix du blé. 

N'ayez pas peur; taxez le blé courageu- 
sement, taxez-le assez cher. L'année pro- 
chaine sera désastreuse. Si vous avez 
fait votre devoir, vous aurez déjà bien 
mérité; sinon votre responsabilité, mon- 
sieur le ministre, déjà très lourde aujour- 
d'’hui comme vous le savez, sera heau- 
coup pius grande encore, si, prévenu 
comme vous l’êtes, vous ne faites rien 
pour l’an prochain. Vous avez les atouts en 
mains. Ne permettez pas que le blé soit 
payé 2.000 francs quintal à l'étranger et 
1.000 francs à nos paysans. Payez-le 
d'abord aux Français, travaillez en Fran- 
çais et gouvernez en Français, (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Ruffe. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais en quelques mots fixer la position 
du groupe communiste dans ce débat. IL 
faut le faire sans passion et sans esprit 
de préséance. 


Cette idée de la fixation d’un juste prix 
du blé, nous l'avions exprimée déjà, le 
4 rs 1946, dans une Fren de ré- 
solution. L'essentiel est qu’aujourd’hur, 
chacun ayant rs à la discussion de 
la proposition de loi qui nous est soumise, 
nous arrivions à la solution attendue var 
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monde paysan, dans le sens d'un en- 
er À de la culture du blé qui nous 
fait tellement défaut. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

Nous avons toujours considéré le pro- 

du blé, non pas comme exCiusive- 
ment agricole, mais comme nalional au 

rernice plan. 
s En eff, en dépit d’un léger relèvement 
en 1916, les statistiques font ressortir une 
“perte de plus d’un million d'hectares par 
fa port à 1959, 
| Fous pensons que c’est cette réduction 
‘des ensemencements qui domine tout le 
prollième et qui constitue un véritable 
anger, non seulement pour notre ravilai- 

ment en pain, mais port notre indépen- 
_dance économique et politique. 

JL ne faut pas oublier, mesdames, mes- 
sieurs, que nous avons été obligés de dé- 
bourser, l'année dernière, environ :0 mil- 
liards de franes pour l'importation de 
millions de quintaux de céréales pani- 
fiables, et que, cette année et l’année pro- 
chaine, nous débourserons des sommes 
sans doute plus considérables encore. 

En ce moment, d’ailleurs, si je suis bien 
jufcumé, nous cherchons à nous procurer 
à l'étranger du blé hors contingent, qui 
nous reviendra à près de 2.000 francs le 
quintal, alors que nous payons au paysan 
francais 1.078 franes le quintal de lblé, 

J! va sans dire que pour ces importations 
massives, il faut des devises, ce qui nous 
obiige à solliciter des crédits de l'étranger 
et à exporter nos produits industriels, nos 
tissus, nos automobiles, et même nos en- 
grais, alors que nos terres en ont tant be- 
[STRER 

Eu outre, et par voie de conséquence, 
cela nous met dans l'impossibilité d'impor- 
ter en quantité suffisante d’autres produits 
qui nous font si sensiblement défaut: 
des machines, le charbon, l'essence, Ja 
Jjaine, etc. 

Ainsi, la régression de la culture du blé 
en France, outre le xisque de priver les 
Fraucais de pain — comme c'est le cas en 
ce moment — entrave le rééquipement et 
Aa reconstruction de l’économie française 
et, dans une certaine mesure, nous met à 
la discrétion de d’étranger. 

Lellé est la raison fondamentale, que j'ai 
voulu évoquer au début de mon court ex- 
posé, de l'attitude que nous avons prise 
dans cette question. 

Je ne parlerai pas de la nécessité d’un 
prix rémunérateur, que tout le monde 
reconnaît aujourd'hui. Je ne rappellerai 
pas non plus que, le 25 février et le 
28 juin 1946, ici même, nous pressions le 
Gouvernement de remettre en vigueur Ja 
loi du 15 août 1926, qui donne au conseil 
centra] de l'office du blé le pouvoir de fixer 
le prix du blé en fonction du prix de re- 
vieut et des frais de production. 

Notre préoccupation reste la même au- 
jourd’hui: en finir avec cette poiitique du 

lé à 10 francs le kilogramme, alors que 
je maïs, l’orge et l’avoine se vendent de 
43 à 20 francs le kilogramme, 

Mais quand on parle de prix rémunéra- 
teur — et c’est ici l’objet essentiel de mon 
intervention — i] faut teni compte du fait 
que de prix de revient n’est pas le même 
pour tous les producteurs des différentes 
régions de France. On sembe ici contes- 
ter cette vérité. Elle s'inscrit cependant 
dans les faits. 

Le rendement à l’hectare est inférieur à 
15 quintaux dans 60 départements, alors 


que dans 11 départements de grande cu!- : 


ture, au Nord de notre pays, le rendement 


moyen est de 22 quintaux à l'hectare; 


assez souvent même 
bonnes terres, de 30 à 
bre, 


il atteint, dans les 
35 quintaux à l’hec- 


Ici, je fais parler les chiffres. Pour la 
région du Nord de la France comprenant 
les 11 départements suivauts: Nord, Pas- 
de-Calais, Somme, Oise, Aisne, Marne, 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Eure-et-Loir, 
Eure et Loiret, nous passons de la moyenne 
de 1.279.000 hectares pour la période 1935- 
1939, à 1.114.000 hectares pour 1946, soit 
une régression dans les ensemencements 
de 12,8 p. 100. 

Pour l’ensemble des autres régions de 
France, qui sont des régions de plus faible 
rendement, nous passons de 3.919.000 hec- 
tares pour la période 1933-1939, à 3 millions 
66.000 hectares pour l’année 1946, soit une 
régression de 27,1 p. 100. 

Ces chiffres démontrent que, dans les 
régions où le rendement est plus faib'e, 
Je cuitivateur ne retirant plus une rému- 


| 
| 


| 
| 
| 
| 


nération suffisante de son travail, le recul 


des ensemencements est plus accusé. 

C'est pourquoi, si nous voulons sauver 
la culture du blé en France et combler le 
déficit de notre production au cours des 
années à venir, il nous parait indispen- 
sable de fixer un prix national du blé qui 
soit rémuntrateur pour toutes les régions, 
y compris, par conséquent, les régions à 
grand rendement, 

Et je Liens ici à préciser que jamais il n'a 
été dans l'intention du parti communiste 
de favoriser certaines régions de France 
produétrices de blé au détriment d'autres 
régions. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 

Nous pensons donc que ce prix rémunt- 
rateur pour tous les producteurs de blé 
une fois atteint, il faut accorder aux pro- 
ducteurs des régions à faib'e rendement 


— ceux dont je viens de parler et qui! 


accusent cette régression si sensible de 
217,1 p. 100 — une prime d'encouragement, 

Voilà dans quel esprit a été présentée la 
proposition de loi à laquelle la commission 
de l’agriculture s’est ralliée à l’unanimité 
moins une voix. 

Cette proposition prévoit que le prix 
du blé et du seig'e pour la campagne 19M45- 


prime sera majoré, sans pouvor dépasser 
le double de la prime de base prévue à 
l'article 2, » 

L'ensemble du texte fut accepté par uné 
grosse majorité de la commission de l'agri- 
culture, puisqu'il n'y eut, si j'ai bonne 
mémoire, que deux voix contre et deux 
abstentions. 

La proposition de loi qui vous est ainsi 
présentée a le mérite, à notre sens, d'apai- 
ser ceux qui, à tort, pensaient qu'une 
prime d'encouragement donnée aux pro- 
ducteurs qui ont de faibles rendements ris- 
querait de décevoir et de décourager les 
produeleurs qui ont de grands rendements. 

Ces craintes et ces appréhensions ne 
tiennent plus, puisque tous les produc- 
teurs sans exception toucheront une prime 
par hectare déclaré. 


M. Jules Thiriet. De quel ordre ? 


M. Ruffe. Ce sont les services du mi- 
nistère, aidés d'une commission intermi- 
nistérielle où la commission de l'agricul- 
ture sera représentée, qui devront déter- 
miner l'importance de cette prime. 

Toutefois, si nous nous en tenions À 
celle prime uniforme, nous donnerions 
l'impression qu'en fait il s'agit d’une majo- 
ration de prix, la prime paraissant auto- 
matiquement intégrée dans le prix du blé. 
l'objet essentiel de notre proposition de 
loi ne serait donc pas atteint. 

Car — et j'insiste sur cet argument — 
l'abandon de la culture du blé est beau- 
coup plus accusé, ainsi qu'en font foi les 
statistiques que je vous ai citées, dans les 
régions à faible rendement: 12,8 p. 100 
pour les régions à rendement supérieur À 
15 quintaux à l'hectare; 27,1 p. 100 pour 
les régions à rendement inférieur. 

Il faut done, pensons-nous — et je suis 
sûr que mes collègues représentants de 
départements ruraux ne me démentiront 


pas — faire un effort d'encouragement 


mor en faveur des producteurs dont 


1946 devrait comporter, en faveur des dé- | 


partements où le prix de revient est supé- ! M 


rieur au prix de revient national, une 
prime d'encouragement établie en sus du 
prix légal. 


Notre collègue et ami M. Castera, rap- 


porteur de cette proposition de loi, vous a 


exposé comment se sont déroulés nos tra- | 


vaux à la commission de l’agriculture, où 


nous avons tout de même l'habitude de 


travailler en bonne intelligence. 

Et je ne me laisserai pas quant à moi 
entrainer dans une discussion vaine et 
oiseuse, indigne de cette Assemblée, et qui 
ne pourrait que rabaisser le niveau de ces 


boration de ce texte. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La quasi-unanimité des memlwes de Ja 
commission s’est railiée au texte rapporté 
par M. Castera. 

Comme le PARTIE vous l’a exposé, Ja 
À de 
"Assemblée, à été renvoyée pour avis 
devant le Conseil économique. 

Le 3 juin, votre tommission repous- 


M. Pouyet tendant à établir une prime à 
l'hectare pour toutes les régions. 
Toutefois, dans un effort de conciliation, 
et afin de donner plus d'efficacité à la 
proposition de loi, je déclarais, au nom du 
groupe communiste, que ce dernier accep- 
lait de reprendre l’amendement Pouyet, à 


la condition d’y adjoindre le texte suivant: | 


« Pour les départements qui, durant la 


es terres n'ont qu'un rendement pen 
élevé. Ces producteurs fournissent — j'at- 
tire votre attention sur ces chiffres, que 

le ministre de l'agriculture confr- 
mera sans doute — 60 p. 100 de note 
production nationale. 

IH s’agit le plus souvent de producteurs 
possédant une exploitation familiale d'une 
vingtaine d'hectares et d’un rendement 
d'environ 10 quintaux à l'hectare. 

Le paysan cultive par tradition. Les 
termes « travail » et « paysan » sont inst- 
parables, Le paysan est un travailleur-né. 


, Que de journées de travail pour préparer 


les emblavures ! 
M. Jules Thiriet. Et il ne connaît pas la 


CES | journée de huit heures. 
débats, sur la part prise par chacun à l’éla- | | x 


M. Ruffe, Il ne compte pas les frais de 
fumure, d'engrais, de semences, les frais 
de ramassage ct de battage. A la période 
de la moisson, des familles entières sont 


, mobilisées pendant de longues semaines, 


oi, rapportée ensuite devant | 


et parfois des hommes et des femmes 
payés à la journée sont embauchés à cette 
OCCaslion, 


Le tout, pour ramasser une récolte qui 


| oscille entre 50 et 100 quintaux ! 
sait un amendement de notre collègue | 


Sans doute, la production de blé a-t-elle 
été déficitaire durant ces dsrnières anntes. 
Mais elle l'a été de mamère plus sensible 
pour les nombreuses exploitations à faible 
rendement de caractère familial, Ils ont 
néanmoins cultivé cette céréale noble, 
tradition et par civisme, parce qu'ils 
‘ont toujours fait, de père en fils. 

Mais tout a une fin, même les meilleurs 


| sentiments. 11 faut le dire: on constate, en 


période de 1936 à 1940 inclus, ont eu un ! 


rendement moyen à l'hectare n'ayant pas 
dépassé 15 quintaux, le montant de cette 


x 


ce moment, dans nos campagnes, une très 
rande anxiété, un certain découragement, 


e Ja déception et même du mécontente- 
ment 
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Voila pourquoi nous demandons, par 
cette proposition de loi, qu'un effort parti- 
culier d'encouragement soit fait auprès de 
ces producteurs et que, pour les départe- 
ments dont le rendement moyen n’attgint 
que 415 quintaux, la prime prévue soit 
majorée sans qu'elle puisse jamais dépas- 
ser le double de la prime de base. 

Prix rémunérateur pour tous, avec une 
prime d'encouragement par hectare déclaré 

ur tous, prime majorée pour les régions 
À ‘faible rendement par suite de la rédnc- 
tion plus sensible des emblavures dans ces 
régions : telles sont, pensons-nous, les me- 
sures, d’ailleurs transitoires, qui nous 
Eee indispensables et qui tendent à 

ournir l’appoint nécessaire à notre ravi- 
taillement. 

C'est la bonne voie, celle qui nous per- 
mettra de dire au plus tôt que les Fran- 
ais mangeront du pain français. I nous 
aut revenir le plus rapidement possible à 
la péricde où le blé de France suffira à 
nourrir tous les Français. (Applaudisse- 
ments sur tous Les bancs.) 

Nous avons le sentiment que le vote de 
la proposition de loi apportera un grand 
apaisement moral dans nos campagnes si 
anxleuses en ce moment. Jl apparaîtra 
comme un geste de gratitude à l'égard de 
tous les producteurs restés fidèles plus par 
tradition et par civisme que par intérêt; 
et cette marque particulière envers Îles 
plus modestes sera appréciée de tous. Elle 
sera, enfin, un encouragement tangible en 
vue de l'accroissement et de l'intensifica- 
tion de la culture de la ctréale noble, 
le blé. 

Après cet exposé, il me paraît superflu 
d'ajouter que nous voterons la proposition 
de oi. Nos paysans de France sauront gré 
à l’Assemblée nationale de ces mesures 
qui sont conformes aux intérêts des 
jaysans, inséparables des intérêts de la 

épublique. (Applaudissements à l'ez- 
irême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ben- 
taïeh. 


M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, je 
vais vous indiquer mon opinion sur la 
récolte en Algérie. 

La récolte de cette année, dans les trois 
départements, est désastreuse, Va-t-on, 
encore une fois, comme en 1945-1946, don- 
per 7 kiogrammes de blé en grains par 
mois et par individu, et cela d'une façon 
irrégulière selon l'état des stocks, alors 
que le musuiman mange surtout du pain ? 

Monsieur le ministre de l’agriculture, il 
faut donc prévoir, et de toute urgence, 
des importations de blé, la constitution de 
stocks de sécurité et l'élévation du plafond 
du fonds commun, qui est de 1 milliard, 
à 20 milliards, pour faire face à la détresse 
des fellahs d'Alger. 

Oserai-je vous affirmer cette triste vé- 
rité que les perturbateurs de métier, de 
| côté qu'ils viennent, recrutent, 

ans ces conditions, plus facilement leurs 
troupes ? J'ai entendu de ces gens dire à 
des malheureux affamés : « Voyez, la 
France n'est même pas capable de vous 
nourrir »; et à ce moment, l’àägitateur fai- 
sait miroiter toutes les promesses suscepti- 
bles de détourner les braves gens de leur 
devoir. 

Monsieur le ministre, prenez acte de ma 
déclaration. Le niveau de la richesse mu- 
sulmane n’est plus celui d'autrefois. Dix 
millions d'Algériens sont très inquiets ; 
ils ont perdu 90 p. 100 de leur chentel vif 
en 1945-1946. Aujourd'hui, il ne reste rien 
comme richesse. Je vous demande, avec 
l’aide du Gouvernement, d'apporter une 
amélioration immédiate. C’est, pour l’Algé- 
rie, une question de vie ou de mort. (Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 


‘ M. le président, La parole est à M. Viol- 
ette. 


M. Maurice Violette. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais indiquer les raisons 
qui vont décider queiques-uns de nos €oi- 
lègues des æégions du centre de la France 
à voter contre le projet, s’il n’est pas mo- 
ditié de facon assez sensible, 

Si je eapporte à l'exposé des mo- 
tifs, Je relève cette affirmation: « Etablis- 
sement d’un prix différentie! en faveur des 
petits et moyens producteurs dont le prix 
vevient est supérieur au prix nalio- 
nal ». 

La commission paraît donc avoir ce 
souci d'équité que le cultivateur ne soit 
jamais perdant et que la vente du grain 
compense au moins les frais exposés pour 
sa culture et sa récolte. Il ne faut donc 
pas seu:ement distinguer les cultivateurs 
entre arm et moyens et grands exploi- 
tants. Puisqu'il est entendu qu’on doit re- 
chercher l'équilibre entre les recettes et 
les dépenses, dès que l’on pose ce principe 
qu'aucun cultivateur ne doit Ctre perdant, 
cela devrait s'entendre de tout cultiva- 
teur, que son exploitation comprenne 10, 
30, 50, 100 hectares ou pius. , 

Il faudrait mème alors prévoir plusieurs 
sortes de primes, car les producteurs algé- 
riens, dont vient de parier notre ami 
M. Bentaïeb, ne æécoltent pas plus de 5 
à 6 quintaux à l’hectare, et c’est une 
moyenne rarement atteinte dans la cul- 
ture musulmane, 

Ainsi, ce critérium que vous envisagez 
et qui, en soi, est juste, cette notion 
elle doit être vraie, j'y insiste, 
quelles que soient la nature et l’impor- 
tance de l'exploitation. 

Mais s’il en est ainsi, si telle est Ja base 
de votre préoccupation, que signifient alors 
les dispositions de votre article 3 qui éta- 
blit comme critérium de la prime, non 
l'équilibre des recettes et des dépenses, 
mais une expression géographique: le dé- 
parlement ? 

Ce serait, non pas d’après l'équilibre des 
recettes et des dépenses, mais selon l’im- 
portance du département qu'on attribue- 
rait la prime. Il y aurait là, déjà, une opé- 
ration arbitraire inacceptabie. Elle le serait 
d'autant plus que l'application donnerait 
des résultats proprement insensés. 

On trouve, dans un département, des 
exploitations qui sont susceptibles de ren- 
dements élevés, et qui ne sont pas tou- 
jours les pius importantes, mais aussi des 
régions de petite culture. J1 est trop évi- 
dent que vous ne pouvez songer à exclure 
ces petits cuitivateurs dont l'exploitation 
est déficitaire, du bénéfice de la prime, 
biea que le rendement moyen du dépar- 
dépasse quinze quintaux à l’hec- 
are. 

Voici, par exemple, le département 
d'Eure-etLoir. Il est clair que le Perche, 
région de petite culture, où, d'ailleurs, 
les frais sont élevés et les rendements 
maigres, peut s'apparenter aux déparle- 
ments dont la moyenne est au-dessous de 
quinze quintaux. 

Mais, même dans la Beauce, il se trouve 


des régions à faible rendement; ce sont, 


celles où il y a peu de terre végétale. 
Voici encore l'exemple du département 
du Loiret dont me parlait avec raison notre 
collègue M, Chevallier, ou même de celui 
de l’Indre-et-Loire. La partie de la Sologne 
représente exactement une terre qui ne 
vaut rien, dont le rendement est presque 
nul et où la culture coûte cher, 
«De quel droit allez-vous pénaliser les 


petits cuiltivateurs de Sologne ? Pourquoi | 


n'ordonnerez-vous pas, pour eux, le même 
régime que celui qui sera, par exemple, 
appliqué dans l'Aveyron ? 


Dans ce même département du Loiret, 
on trouverait encore une région intermé. 
diaire, celle du Gâtinais, qui ne bénéficie. 
rait pas des mêmes possibilités que l’en- 
semhe de la Beauce proprement dite. On 
abouti donc à des difficuités inextricahleg 
et à des injustices. 


Il est, d'autre part, curieux de constater 
que l’article 2 parle de fractions de dépar- 
tement. On paraît justement établir la «lis. 
crimination entre les diverses régions d'un 
même département, puisque je relève dans 
le texte de cet article l'expression « où 
de la fraction du département considéré ». 

I] semble, ainsi, qu'après avoir voulu 
faire un tout du département et établir 
une moyenne générale, par l’artiele 3, on 
pose, à l’article 2, le principe de moyennes 
particulières dans les diverses régions 
d'un même département. 


Tout cela est inélégant; mais ce n'est 
pas seulement inélégant, 


Pour exprimer les conditions dans les- 
quelles sera réglée cette prime, vous 
adaptez, du reste, une rédaetion singu- 
lière, qui est peut-être d'intention excel. 
lente, mais qui n’est pas, permettez-moi 
le dire, de compréhension par- 
aite, 


Voici, en effet, le texte auquel vous êtes 
arrivés. Vous admettrez qu’il nécessite 
quelques commentaires. 

« Toutefois, dites-vous, cette prime ne 
sera payée qu’à la souscription d’un enga- 
gement de livraison d’une quantité au 
moins égale au produit de la surface ense- 
mencée….. » 

Jusqu'ici, c’est clair; mais le texte 
ajoute : « … et déclarée. ». Qu’est-ce qui 
sera déclaré ? Sera-ce la prime ? Sera-ce 
la livraison ? Mais je continue: « …. et 
déclarée par un chiffre fixe comme le ren- 
dement normal de l’année en cours du 
département ou de Ja fraction de départe- 
ment considérée, déduction faite des ré- 
serves de blé ou de seigle reconnues né- 
cessaires pour la semence et la consom- 
mation familiale ». 

Je m'excuse, mais cela me parait pro- 
prement inintelligfble. Je n'arrive pas à 
pénétrer un texte aussi mystérieux. 


Votre loi, d’ailleurs, n’est pas seulement 
injuste; elle est dangereuse. Pour quelles 
raisons ? J'ai entendu un orateur préci- 
ser que la superficie des terres ensemen- 
cées en blé avait diminué seulement de 
42 à 13 p. 100 dans les départements à 
grand rendement, tandis qu'elle avait di- 
\ minué de 27 p. 100 dans des départements 
plus difficiles. 

Mais alors il est extrêmement dangereux 
de donner une sorte de prime à la culture 
du blé dans les terres qui sont le moins 
propres aux céréales et de décourager 
cette culture dans les terres qui sont le 
plus propres à cette production. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche 
sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 


| Croyez bien que, dans les régions qui 

sont le plus favorables aux céréales, on 
| n’est pas embarrassé nour faire de 
culture. On y fait du bé par devoir. Si le 
blé ne paie pas, on y pratiquera la culture 
: industrielle, on y fera venir des graines et 
. des oléagineux, on se Livrera à des plan- 
tations de toutes sortes. On le fait déjà et 
on le fera de plus en plus parce que !e 
| prix du blé est si ridiculement bas que le 
| cultivateur, petit ou grand, doit s’ingénier 

our assurer sa trésorerie, Nous arriverons 


| à ce résultat que, dans les départements 
‘à nd rendement, on a 
j culture du blé 


omnera la 
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On maintient cette culture, mais par de- 
voir. Le blé est toujours la céréale noble, 
que l’on cultive de père en fils et qu’on se 
croirait déshonoré d'abandonner, Si vous 

énalisez dans ces régions la culture du 

lé, les agriculteurs devront se tourner 
vers d'autres cultures infiniment plus ré- 
munératrices et ils ne seront pas embar 
rassés pour en trouver. 

Votre texte me paraît donc infiniment 
dangereux en même temps qu'il est in- 
juste. Mais je voudrais faire valoir une 
dernière considération, 

Dans le département d'Eure -et - Loir, 
après la catastrophe provoquée par la ri- 
gueur de l'hiver, on est arrivé, répondant 
à l'appel du Gouvernement, à réensemen- 
cer en trois semaines environ 25.000 hec- 
tares. C’est un véritable tour de force très 
remarquable qui a nécessité non seulement 
un travail acharné, mais aussi des inves: 
tissements de capitaux considérables, Rien 
que les nouvelles façons qu'il a fallu don- 
ner représentent, en effet, un investisse- 
ment supplémentaire pour cette récolte 
de 6.000 à 7.000 francs à l'hectare. Avez- 
vous le droit de dire à ceux qui viennent 
de faire un tel effort: « C’est entendu, 
vous avez bien travaillé. Grâce à votre tra- 
vail, vous arriverez à donner à la France 
15 quintaux et demi à 16 quintaux, peut- 
être 18 quintaux à l'hectare; mais vous 
n'aurez rien. Si vous aviez moins bien tra- 
vaillé, si vous étiez resté au-dessous de 
quinze quintaux, oh alors, on vous aurait 
donné la prime » ? 


Encore une fois, c’est injuste et c’est 
dangereux. Nous voterons contre. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à qauche el 
sur-divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président, 
M. Queuille. 


M. Queuille. Mesdames, messieurs, la 
proposition de loi que l’on nous demande 
de voter est imposée par les circonstances 
présentes, Elle est commandée par le désir 
que nous avons de tout entreprendre afin 
mue l'on trouve en France des quantités 

e blé suffisantes pour nourrir le pays. 

… Permettez-moi d'observer que nous nous 
éloignons ainsi des rêves dangereux que 
l'on avait faits, il n'y a pas très longtemps. 
Certains avaient pensé à une orientation 
nouvelle de l’économie française qui ferait, 


La parole est à 


un PE de la France un grand pays indus- 
triel, équipé avec un soin infini, connais- 
sant”tous les progrès de la technique et 
ui, bénéficiant de cette situation, pourrait, 
à la faveur d’exportations de produits 
fabriqués, acheter du blé dans des condi- 


tions favorables sur les marchés du 
monde. 


Rappelez-vous que l’on a fait également 
cet autre rêve, sinon en France, du moins 
dans des conférences internationales, d'un 
rende économique qui, succédant à celui 
d'avant guerre, devrait abolir à tout ja- 
mais les barrières douanières qui empè- 
chaient des échanges commerciaux nor- 
inaux. 


. On avait rêvé cela, comme on l'avait 
déjà fait après la guerre de 1914-1918. Or, 
qu'avons-nous vu? Nous avons vu le 
monde avec d'abord un besoin immédiat 
à satisfaire: celui de s’approvisionner en 
aliments. Mais, le malheur. étant passé sur 
les champs, la gelée s'étant répandue dans 
tous les pays producteurs d'Europe, une 
crise alimentaire grave sévit et, devant 
l'impossibilité de faire la soudure, on se 
demande comment le monde sera appro- 
visionné pendant la campagne 1947-1948. 


M. Masson à cité des chiffres à cette 
tribune. Il l’a fait dans une période où les 
prévisions de récolte, qui sont extrême- 


ment mouvantes, étaient défavorables. Il 
semble qu’à l'heure actuelle la situation se 
soit un peu redressée et je suis sûr que 
M. le ministre de l’agriculture ne manquera 
pas de nous faire connaître que, pour la 
soudure, le résultal sera moins pénible 
qu'on ne l’envisagerait, en raison de la 
récolte extrêmement abondante du Maroc. 

Mais les inquiétudes demeurent, et pour 
le présent et pour l'avenir. Dans ces condi- 
tions, nous sommes bien obligés de nous 
dire que nous avons avantage à abandon- 
ner nos rêves, en pensant que ce pays 
doit, comme avant-guerre, être à la fois 
agricole et industriel et trouver toujours 
sur son sol ce qui est nécessaire à sa nour- 
riture. 

Nous devons penser que le rêve de sup- 
pression des barrières douanières, dans 
certains pays, en raison d’une crise écono- 
mique qui les gagne ou pour exploiter une 
situation particulièrement profitable aux 
producteurs, loin d'aboutir à des échanges 
normaux, se transforme en octroi de 
primes, en prélèvement de bénéfices ex- 
ceptionnels sur des produits exportés. 

C'est le cas de l'Argentine, qui exploite 
la crise-présente en vendant ses produits 
à des prix supérieurs des deux tiers aux 
rix payés aux producteurs argentins. C'est 
e cas des Etals-Unis qui, en matière de 
hbre échange, veulent parfois prendre la 
direction des opérations et qui, pour cer- 
tains produits industriels, fixent des contin- 
gents d'importation qu'ils ont condamnés 
officiellement dans les discussions jnter- 
nationales, par crainte de voir naître une 
industrie nouvelle au moment où peut 
une crise économique qu'ils re- 
doutent. 

C'est une raison de plus pour que no- 
tre pays n’abandonne pas sa structure 
économique passée. S'il est un pays In- 
dustriel, il faut qu'il soit aussi un pays 
agricole. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 4 

Que peut-il faire pour cela ? Le premier 
devoir est de re pas décourager les pro- 
ducteurs. IL esc de faire en sorte qu'ils 
répondent à notre appel quand nous leur 
disons que, dans l’immédiat, il faut aug- 
menter la production du blé. 

Non pas qu'il faille, en matière écono- 
mique, avoir des plans définitifs. Croyez- 
en une expérience que je crois un peu 
trop longue, il ne faut pas établir des 

lans sur un lointain avenir. IL faut voir 
es besoins à satisfaire dans des périodes 
assez rapprochées et rectifier le tir dans 
la mesure où l’on veut agir sur l’éco- 
nomie. 

Si vous vouliez apprécier aujourd’hui 
ce que sera le monde dans dix ans, vous 
commettriez des imprudences particulière- 
ment dangereuses. Après 1918, on avait 
aussi prévu l'augmentation de toutes les 
productions. Puis, on a connu la crise de 
surproduction qui a sévi de 1927 à 1929 et 
qui a abouti à la conférence de Londres. 


Quand les besoins du monde, besoins 
exceptionnels nés de la guerre, seront sa- 
tisfaits, quand les productions des pays 
blessés auront été rétablies, on connaîtra 
vraisemblablement une crise analogue, ré- 
sultant de ce déséquilibre. En attendant, 
la France doit vivre et, pour cela, il est 
absolument indispensable de favoriser la 
production du blé, 


Dans ce sens, nous considérons la propo- 
sition qui nous est présentée — malgré 
certaines réserves quant à la forme — 
comme une sorte de conclusion à l'appel, 
auquel nous nous sommes tous associés, 
de M. le Président de la République, du 
Gouvernement, de tous les conseillers gé- 
néraux et de toutes les municipalités fran- 
| çaises, 


Au moment où nous avons des inquié- 
tudes pour l'approvisionnement du pays, 
toutes -les terres françaises susceptibles 
d'être emblavées en blé ou en céréales 
panifiables doivent l'être et, pour cela, 
nous devons apporter aux agriculteurs 

uelque encouragement. Sur les modalités 
Er cet encouragement, certains d’entre 
nous ont des modifications à suggérer. 
J'espère que vous voudrez bien les rete- 
nir, mais j'ai voulu dire tout d’abord les 
raisons d'ordre général pour lesquelles 
nous sommes disposés à voter la propo- 
sition de loi. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boc- 
quet. 


M. Bocquet. Mes chers collègues, le rap- 
porteur de la properties de loi, M. Cas- 
tera, vous à dit que la commission de 
l'agriculture l'avait acceptée à la quasi- 
unanimité. 


M. le rapporteur, À la presque unanimité, 


M. Bocquet. Je dis bien à la quasi-una- 
nimité, Puisque je me trouve dans Éopqe- 
sition, il est peut-être utile que je dise les 
raisons qui m'ont poussé à ne pas accepter 
le projet tel qu'il a été présenté. 

Nous lisons dans l'exposé des motifs de 
la proposition de M. Castera : 


« Aussi, afin de combler le déficit de notre : 


production, il est indispensable d'encoura- 
ger la masse des petits et moyens produc- 
teurs en leur accordant un prix un peu eu- 
périeur à celui des régions à moyen et à 
grand rendement, où se trouvent généra- 
lement situées les grandes exploitations de 
type capitaliste. » 


M. le rapporteur. Je me permets de vous 
faire remarquer que vous n'avez pas entre 
les mains le dernier rapport de la commis- 
sion. 


M. Bocquet. Je vais y arriver. J'ai voria 
partir de votre exposé des motifs inidal, 
pour suivre l'évolution de votre proposi- 
tion. 

J'ai la bonne fortune d'appartenir à une 
de ces régions capitalistes où 90 p. 100 de 
nos exploitants ne cultivent pas 15 hecta- 
res. (Sourires.) Dans les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais réunis il a, 
d'après vos renseignements, quelque 
petits producteurs du type capita- 
iste. 

Vous nous dites précisément que le prix 
de revient dans ces régions est inférieur à 
la moyenne française. C’est une grave er- 
reur. : 


M. Desjardins. Très bien! 


M. Bocquet. Je trouve la preuve de cette 
erreur dans l'exposé qui a été fait l'année 
dernière, au moment de la fixation du prix 
du blé, par vos organisations profession- 
eg situées, précisément, au sud de la 

J'ai relevé dans cet exposé les prix de 
revient qui ont été communiqués à ce mo- 
ment et qui ont quand même une signiiira- 
tion aujourd’hui. 

Par exemple, dans l'Allier le prix de re- 
vient est de 1.134 francs, dans le déxarte- 
ment de Lot-et-Garonne, il est de 1.158; 
dans les Pyrénées-Orientales, il est de 
1.015. J'en passe, pour arriver aux régions 
de grosse production. 

Les prix de revient sont: dans le Nord, 
1.350; dans l'Oise, 1.416; dans le Pas-de- 
Calais, 1.324; en Seine-et-Marne, 1.228; en 
Seine-et-Oise, 1.324; dans la Seine-Infé- 
rieure, 1.330, 

La conclusion de ces chiffres en est tirée 
non par moi mais par les dirigeants de vos 
organisations professionnelles eux-mêmes, 
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qui ont envoyé à l'office du blé les prix de 
revient de leur département. Leurs chiffres 
prouvent que, contrairement à votre opi- 
nion, les prix de revient, dans les rtgions 
du Sud de la France, sont inférieurs aux 
nôtres, bien que nos départements consti- 
tuent des régions de grosse production. 

L'argument dont vous vous êtes servi ne 
tient donc pas. PA 

Si, par discipline, j'acceptais hier, non 
as tout ce que vous voulez mettre dans 
Le projet, mais le principe d'une prime qui 
aurait été versée à l'énsemble des cultiva- 
teurs de France, je ne peux accepter votre 
article 3 dans lequel vous demandez, pour 
les petit et les moyens producteurs des 
régions que vous appelez, précisément, des 
régions à petit rendement, une prime sup- 
plementaire,. 

En effet, je représente ici, je vous l'ai 
dit, des petits cultivateurs et c est en leur 
nom que je réclame justice parce qu'ils 
viennent d'être, comme on Fa dit tout à 
l'heure, victimes d’une catastrophe dont le 
pays ne ressenlira les effets que d'ici quel- 
ques mois: dans notre département, comme 
dans les départements voisins, 90 p. 100 des 
blés ont été gelés. | 

Les terres en question ont été réense- 
mencées à 100 p. 100, grâce aux eflorts 
de nos paysans. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Mais aujourd'hui, on s'aperçoit que ces 
blés, dans leur grande partie, ne rendront 
as, que beaucoup restent par terre; on 
ar. mème des champs ainsi réense- 
mencés parce qu'on sait qu’ils ne fourni- 
ront aucun rendement, 

Le résultat certain sera qu’à la moisson 
nous obtiendrons des rendements qui se- 
ront inférieur, à ceux des régions où ils 
sont, prétendiez-vous tout à l'heure, très 
bas. Nos rendements ne dépasseront pas. 
en moyenne, ces quinze quintaux dont 
vous parlez dans votre rapport. 

En prenant comme base d'appréciation, 
dans votre proposition, les rendements 
constatés de 1936 à 1940, vous en arrivez 
en quelque sorte à pénaliser des cuiliva- 
teurs qui ont fait un effort magnifique 
pour donner du pain au pays et qui, par 
lualheur, ne pourront obtenir ce ren- 
dement que, tout à l'heure, vous avez 
déclaré normal, Hs seront er parce 
qu'ils ne pourront pas toucher cetle prime 
supplémentaire, 

Que'que chose, en outre, m'inquiète 
dans tout cela : on nous parle d’une prime, 
mais on ne nous a pas dit quel en sera le 
montant ni qui va payer. 

Où allons-nous trouver l'argent? 

Nous ne nous tournerons pas vers le 
ministre des finances dont, nous le savons, 
la caisse est vide. Nous devrons nous tour- 
ner vers l'office national interprofession- 
nel des céréales, c’est-à-dire vers la tota- 
lité des producteurs français, qui alimen- 
tera demain la caisse chargée de payer 
les primes. 

Par conséquent, tous ces producteurs 
qui se trouvent aujourd'hui dans une si- 
tuation difficile après avoir assuré les 
réensemencements, participeront eux aussi 
et pour une large part au payement de 
cette prime en faveur des régions dont le 
prix ke revient est inférieur au nôtre, 
cette année surtout, du fait que le prix 
de revient sera en général plus élevé en 
France. 

Vous allez donc pénaliser les produc- 
teurs de régions qui, j'ai le droit de Je 
dire, ont fait, cette année, un effort admi- 
rable. Je m'associe, en effet, aux paroles 
de M. le président du conseil qui a déclaré 
dans son département que nos régions 
avaient fait le plus magnifique effort 
qu'on pouvait espérer. 

Ces paysans ont, à l'heure actuelle, livré 


75 p. 100 du blé qui a servi à nourrir les 
Français, Vous aflez les pénaliser parce 
qu'ils ont eu de la chance, peut-être, ou 
piatôt parce qu'i:ss ont bien travaillé en 
employant des engrais et en pratiquant 
des méthodes modernes pour intensifier Ja 
production. 

C'est dans l'intérêt du pays qu’ils ont 
ainsi travaillé; et ils ont travaillé mieux 
que les autres, puisqu’is ont consenti des 
dépouses qui se traduisent par un prix de 
revient plus élevé. 

Je rejoins sur ce point notre camarade, 
M. Rufle, qui a montré que Ja diminution 
des surfaces emb'avées en blé n’a été, 
chez nous, que de 12 p. 100, alors qu’elle 
a été de 24 p. 100 dans les autres régions 
de France. 

Si, dans ces dernières régions, les agri- 
culteurs ont diminué de 2% p. 100 leurs 
emblavements en blé, c’est que ces pro- 
ducteurs ont trouvé un emploi de leur 
terre qui leur fournit un profit supérieur. 

Or, chez nous, nous ne pouvons pas 
planter de vignes ni d'arbres fruitiers. 

Il y a quelques semaines, traversant des 
départements entiers où je voyais des cen- 
taines d'hectares plantés d'arbres fruitiers, 
j'ai interrogé les paysans, Je leur ai dit: 
« Vous ne cultivez donc plus de blé ? » 
Is m'ont répondu: « Le blé ne paye plus; 
nous nous livrons à d’autres sortes de 
cultures ». 

Telle est bien la conclusion de ce dé- 
bat: le blé ne paye plus. 

Il faut pourtant qu’il paye si nous vou- 
lons que les Français mangent du pain 
et échappent à la catastrophe. 

Il s’agit bien, en effet, de catastrophe, 
car Je manque de pain qui sévit aujour- 
d'hui ne diminuera sûrement pas dans les 
mois à, venir, la récolte devant certaine- 
ment être déficitaire. 

Celte prévision doit inciter le Gouver- 
nement qui, je crois, s’y est déjà déter- 
miné, à fixer un prix du blé qui ne soit 
pas inférieur à son prix de revient. 

Je suis heurcux, du reste, de constater 
que, dans cette Assemblée, tout le monde 
admet aujourd’hui Ja nécessité de payer 
le blé à un prix raisonnab'e, Certes ! il 
pe s’agit pas de le payer à des prix astro- 
nomiques; nous avons le devoir, aussi, 
de songer à ceux qui doivent acheter ie 
pain. 

Nous ne sommes pas de ceux qui 
croient que l'on peut payer le blé cher 
et avoir le pain à == marché. 11 faut dire 
la vérité au pays. (Applaudissements au 
centre et à drorte.) 

L'unanimité avec laquelle l’Assemblée a 
accepté la discussion d'aujourd'hui prouve 
qu’eile est décidée à faire l'effort néces- 
saire pour que le pain soit payé à un juste 
prix, 

Mes chers amis, j'ai la certitude que si 
nous le voulons tous et sans démagogie, 
non pas en dressant les petits producteurs 
contre les gros, mais en travaillant tous 
ensemble, nous travaillerons bien, car 
nous aurons assuré le pain de tous les 
Français. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Baudry d’Asson, dernier orateur inscrit. 


M. de Baudry d’Asson. Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de loi qui nous est 
soumise pourrait être analysée du point 
de vue politique et du point de vue tech- 
nique. 

Je n'insisterai pas sur l’aspect politique 
que ce problème a revêtu à certains mo- 
ments, Je voudrais simplement marquer 
au passage combien l'esprit et la forme 
même du texte d'aujourd'hui sont loin de 
ceux que nous avons connus à l’origine. 


Il ne reste plus rien, en effet, du pro- 
jet initial de M. Castera sinon le nom de 
son rapporteur, Nous sommes d’ailleurs 
persuadés d'avance, comme on l’a dit 
tout à l'heure, que la presse, qui n’est 
plus « la presse pourrie » d’avant-guerre, 
aura assez de probité morale pour le re- 
connaître. (/nterruptions à gauche.) 

Dans l’ordre chronologique et sur le 
plan technique, comment s’est posé le 
problème ? 

La proposition de loi communiste pré- 
voyait un prix différentiel en faveur des 
petits et moyens producteurs dont le prix 
de revient est supérieur au prix de revient 
national. 

De cette façon on opposait les petits 
producteurs aux gros producteurs Ces ex- 
ploilations importantes, que l’on quali- 
fisit de « capitalistes ». | 

Le résultat de cette conception était de 
pénaliser les régions à forte production, 
qui fournissent halntuellement les plus 
grandes quantités de blé. Aussi ne pou- 
vions-nous pas suivre cette conception. 

La proposition de nos collègues du 
groupe paysan établissait une prime de 
compensation par quintal livré dans les 
départements où le rendement avait été 
inférieur à 15 quintaux au cours des cinq 
dernières années. 

C’éuit déjà à notre sens un progrès sen- 
sible, mais la mesure nous étail apparue 
insuffisante et en certains points injuste. 

Puis la notion de prix de revient a été 
subsituée à celle de rendement pour dé- 
limiter les départements dans lesquels la 
prime serait versée. 

Mais nous avons pensé que les deux no- 
tions de prix de revient, d’une part, .et 
d'aire géographique circonscrite, somme 
toute, au département, autre part, 
n'étaient pas compatibles l’une avec 
l’autre, 

Pour ma part, j'étais en tout cas disposé 
à cette époque, pour être véritablement lo- 
gique avec celle conception du prix de 
revient, à proposer d'attribuer la prime de 
compensalion non plus aux « départe- 
menis » dont le prix de revient est su- 
périeur au prix de revient national, mais 
aux « producteurs » dont le prix de re- 
vient élait supérieur à ce prix de revient 
national. 

Cependant, cette solution offrait anssi un 
grave inconvénient et le principal était 
sans conteste l'obligation de déterminer, 
souvent par commune et même parfois 
par type d'exploitation dans chaque com- 
mune, ie prix de revient. 

Enfin, après consultation du Conseil 
économique qui préconise pour toutes les 
régions un prix équitab'ement rémunéra- 
teur, et éventuellement des mesures d’en- 
couragement temporaire pour les régions 
à faible rendement, la commission de 
l’agriculture s’est ralliée à une nouvelle 
conception, celle d’une prime payée à 
l'hecitare moyennant une livraison caleu- 
lée sur le rendement moyen du départe- 
ment ou d’une région économique. déter- 
mice. 

Nous estimons pour notre part que cette 
mesure est probablement la moins mau- 
vaise de toutes celles qui ont été envi- 
sagées. 


Cette année, on peut prétendre qu'il y 


aura certainement des gagnants et des per-- 


dants par l’application de cette formule, 
puisque les déclarations d’emblavures 
sont gr faites. De toute façon et plus 
encore l’année prochaine, cette prime ne 
sera de quelque portée pour encourager 
les livraisons que si le producteur est 
incité à trouver davantage de re. en 
livrant son blé À la collecte au’à le ven- 
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dre au dehors ou à le faire consommer 
au bétail. 

C'est pourquoi nous rejoignons aujour- 
d’hui les préoccupations qui nous ani- 
maient il y a quelques mois lorsqu'en 
demandant le retour à la loi de 1936 nous 
cherchions avant tout à donner au blé, 
non seulement un, prix couvrant son prix 
de revient, mais aussi un prix rémuné- 
rateur. 

Il est indispensable, en conséquence, 

ue l’article premier de cette proposition 

e loi trouve sa complète application dans 
le prix qui sera fixé en tenant compte du 
prix de revient. 

Mais puisque ce problème du blé est 
complexe et qu’il requiert aussi une com- 
plèle cohérence, je me permets d’ap- 
porter ici deux brèves observations. Tout 
d’abord, la parité des prix entre le pain 
et le blé est le seul moven de redonner 
au blé son caractère de céréale noble. 
J'imagine que M. le ministre de l’écono- 
mie nationale n'aura pas attendu ce débat 

our le comprendre et pour admettre une 
ois pour toutes que la politique de sub- 
vention économique est un leurre cri- 
mine] pour le pays. 

Le plus modeste des Francais doit être 
en mesure aujourd'hui de consacrer dix 
à quinze francs par jour de son salaire 
pour acheter son pain quotidien. J'ajoute 
que s'il est des vicillards ou des Français 
que l’on classe aujourd’hui parmi les 
économiquement faibles, qui ne peuvent 
pas supporter une telle augmentation, il 
y aura peut-être lieu de leur venir en 
aide. L’effort qu'on demandera alors à la 
communauté française sera bien plus 
limité que celui qu'on lui demande au- 
jourd'hui sous la forme trompeuse des 
subventions économiques. 

Ma deuxième observation vise la paoli- 
tique des importations. J'aime à penser 
que M. le ministre de l’agriculture mettra 
à profit l'expérience de ces deux années 
d'erreurs, et qu'il évitera en particulier 
le détournement du blé de sa destination 
naturelle, non pas seulement en impor- 
tant Qu blé de l'étranger, mais surtout 
en important des céréales secondaires à 
un prix inférieur à celui du blé. 

C’est donc à ces conditions que la me- 
sure que nous prendrons aujourd'hui 
d’une prime à l’hectare en sus d’un prix 
rémunérateur pourra être de quelque por- 
tée pour encourager les producteurs de 
blé à en semer davantage et à livrer à la 
collecte normale toute leur récolte. 

C’est aussi pour ces raisons que nous 
voterons, pour notre part, la proposition 
de loi qui est soumise à l’Assemblée. 
(Applaudissements à droite.) 


M..le président. La parole est à M. le 
président de la commission, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet, président de la com- 
mission. Mesdames, messieurs, je vais être 
bref, et si je prends la parole comme pré- 
sident de la commission de l’agriculture, 
c’est surtout en raison de la tournure 
prise par la discussion. 

En effet, en entendant certains de nos 
collègues, j'ai eu Je sentiment qu’on 
s’écartait bien souvent du texte qui nous 
est proposé, et qu’on adressait des criti- 
ques à des projets imaginaires, qui ne 
vous sont pas soumis et qui ne sont dans 
la pensée de personne. 


M. Ruffe. Très juste! 


M. le de la commission, Pour 
éviter toute méprise, je rappelle, en ef- 
fet, que tous les membres de la comimis- 
sion de l’agriculture, sans exception, se 
sont prononcés en faveur d’un prix rému- 


nérateur pour l'ensemble des régions de 
France, pour tous les producteurs, quels 
qu'ils soient, et aucun d'eux n’a eu l'in- 
tention de pénaliser tel ou tel départe- 
ment et d'en favoriser d'autres, car rien, 
dans la proposition qui vous est soumise, 
ne peut décourager Ja culture du blé dans 
les régions de grande culture, de gros ren- 
dement. 

En effet, l’article 17% de cette proposi- 


| tion dispose que la production du blé doit 
l être encouragée 


dans toutes les régions 
par un prix de vente national équitable- 
ment rémunérateur, Autrement dit, la 
commission unanime s’est prononcée pour 
un prix rémunéralteur du blé. 

M. Scurbet. Tant mieux ! 


M. le président de la commission. Elle 
a été, il est vrai, presque unanime à consi- 
dérer qu'il fallait accorder un encourage- 
ment spécial aux producteurs des régions 
à faible rendement, sous la forme d'une 
prime S’ajoutant au prix légal, au prix 
national, et l’on a eu raison, je crois, de 
dire tout à l'heure que cet encoura- 
gement spécial ne devait pas être consi- 
déré comme quelque chose d’accessoire. 

La France compte, en effet, soixante dé- 
partements dont le rendement était, avant 
la guerre, inférieur à quinze quintaux à 
l'hectare. 

Pouvons-nous nous passer de 
qu'ils nous donnent ? 

Non, tout le monde le reconnaît, Or, on 
est également obligé de reconnaître que 
c'est précisément dans ces soixante dépar- 
fements que les ensemencements ont di- 
minué le plus, puisque la réduction s’y 
chiffre en moyenne à 27 p. 100. 

De nombreux arguments ont été avan- 
cés contre le principe même d'une prime 
aux producteurs des départements à fai- 
ble rendement; on a prétendu qu'il était 
contraire au progrès technique, qu'il était 
faux d'encourager les cultivateurs de blé 
dans ces régions à faible rendement et 
qu'au surplus cette prime, ces avantages 
spéciaux, risquaient d'amener les ceulti- 
vateurs de ces départements à ne pas 
Jerfectionner leurs méthodes de travail, 
à ne pas chercher une augmentation de 
leur rendement. 

C'est là un argument sans fondement. 
H aurait un sens si cette surprime, car 
c'est surtout la surprime qu'on a voulu 
viser, je pense, que nous accordons aux 
soixante départements dont le rendement 
a été inférieur à 15 quintiux, si cetle sur- 
prime, dis-je, était accordée sur la base des 
rendements à venir. Il est vrai, par exem- 
p'e. qu’un département dont le rendement 
moyen est de 15,5 quintaux à l’hectare 
pourrait être tenté demain, pour bénéfi- 
cier de la prime, à ne produire que 
44,5 quintaux. Mais l'argument tombe pré- 
cisément parce que la proposition de la 
commission de l’agr:culture tend, non pas 
à accorder la surprime sur la base des 
rendements à venir, mais sur la base du 
rendement moyen obtenu pendant la pé- 
riode 1926-1940. 

Or, à cette époque, il n’y avait pas de 
prime d'encouragement. n’y avait qu'un 
seul prix du blé; les différences de ren- 
dement tenaient à la fertilité des terres, 
au climat, ainsi qu'aux conditions techni- 
ques de la culture dans ces régions. 

En accordant une prime majorée sur la 
base de ces rendements moyens obtenus 
pendant cette période d'avant la guerre, 
on ne va pas à l'encontre du progris 
technique; au contraire, puisque les cul- 
tivateurs de ces départements continue- 
ront à bénéficier de cefte majoration, 
même si le rendement est augmenté de- 
main. (Très bien ! très bién ! à l'extrême 
gauche.) 


l'ar 


point 


J'ai tenu, par conséquent, à réfuter cet 
argument, qui n'a absolument aucune va- 
leur. 

Je crois que le seul problème est celui 
des modalités d'application de la prime 
d'encouragement que nous devons accor- 
der aux producteurs de blé, I s'agit de 
savoir, c'est je crois le fond du débat, 
rebondira probablement au moment 
de la discussion des articles, si nous de- 
vons adopter une prime uniforme pour 
toutes les régions de France sans excep- 
tion, ou si, au contraire, nous devors don- 
ner une prime majorée aux producteurs 
des départements à faible rendement, qui 
sont au nombre de 62. 

Votre commission, après une longue dis- 
cussion, s'est prononcée pour la seconde 
solution, suggérée par l'amendement de 
M. Ruffe, celle d'une surprise s'ajoutant 
à la prime à l'hectare prévue par l'amen- 
dement de M. Pouyet, Elle a ainsi obéi 
à un sentiment de justice. 

Il m'apparait, en effet, équitable, de 
donner une prime à l’hectare un peu plus 
élevée aux producteurs exploitant deux 
ou trois hectares à faible rendement qu'à 
ceux qui obtiennent des rendements supé- 
rieurs,. 

Mais ce sentiment de Ja justice n'a pas 
été la considération majeure. L'argument 
économique a pesé d'un bien plus grand 
poids dans la décision de la commission. 

J'entends bien que, peut-être, certains 
nous diront que mème la prime uniforme 
au quintal de blé représente déjà un en- 
couragement plus fort pour les producteurs 
des régions à faible rendement que pour 
les autres. À cet argument, nous répon- 
drons que l'avantage ainsi donné aux pro- 
ducteurs des régions à faible rendement 
serait encore ttop faible. 

Certes, on a opposé de nombreux argu- 
ments à l'octroi de cette prime majorée, 

M. Viollotte, en particulier, s'est attaché 
à démontrer que la proposition de la com- 
mission de l'agriculture, qui prévoit une 
surprime, laisse subsister, néanmoins, des 
injustices parce que, a-t-il dit, dans un dé- 
partement à rendement moyen éievé 
comme le sien, se trouvent également un 
certain nombre de producteurs à faible 
rendement qui ne bénéficieront pas de 
cette surprime et ne toucheront que ja 
prane. 

Je pose honnêtement la question: le fait 
qu'il existe dans les départements à ren- 
dement élevé un petit nombre d'exploita- 
tions à faible rendement doit-il nous 
conduire à refuser la surprime à des cen- 
taines de milliers de producteurs des 
soixante-deux départements qui, eux, ont 
un rendement moyen faible ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Adopter une telle solution, ce n'est pas 
supprimer l'injustice, c'est l'aggraver, 
c'est la généraliser; au lieu qu'elle ne 
subsiste que pour quelques centaines ou 
quelques milliers de producteurs de blé, 
on veut la rendre effective pour des cen- 
taines de milliers d’autres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, si nous sommes ee 
sans d'une prime à l'hectare accordée à 
tous les producteurs de France, sans dis- 
tinction, nous estimons qu'il faut faire un 
peu plus et majorer cette prime pour les 
producteurs des départements à faible 
rendement. 


Une telle mesure est indispensable, tout 
au moins à titre transitoire, si nous vou- 
lons assurer le ravitaillement en pain de 
notre pays dans les années à venir, si 
nous voulons, comme l'un de nos collè- 
gues le disait, « mobiliser l’ensemble des 
producteurs de blé de France pour faire 
du blé Da 


| 
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Surtout, je crois que <e qui a incité un 
grand nombre de nos collègues de la 
commission de l'agriculture à accepter 
cette prime majorée en faveur des dépar- 
temwents intéressés, c’est qu'ils ont vu un 
danger dans le système de la prime uni- 
forme pour tous les départements de 
France. 


Quel est ce danger ? On l'a signalé tout 
à l'heure: la prime uniforme pour les 
producteurs de tous les départements 
riéque d’apparaître tout simplement 
comme une majoration de prix, et le sys- 
tème perd son caractère d'encouragement 
spéciel, s’ajoutant au prix légal national. 


La prime uniforme risque d’être com- 
prise, demain, par le Gouvernement, 
comme faisant partie intégrante du prix 
et nous craignons que le Gouvernement 
n'en prenne argument pour abaisser Île 
wix national, Tout au moins, est-ce la 
Lndsate que ce système risque de faire 
näitre, 


M. le ministre de l’agriculture. Voulez- 
vous me permeltre de vous interrompre, 
monsieur Waldeck Rochet ? 


M. le président de la commission. Bien 
volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, avec la permis- 
sion de l’orateur, 


M. le ministre de l’agricuiture. Je vou- 
drais savoir si, dans l'esprit des auteurs 
de la proposition de loi, le montant de la 

rime devrait être incorporé dans le prix 

u pain, au cas où elle serait votée. 


Il est utile, à mon avis, que l’Assemhiée 
soit éclairée sur ce point au cours de Ja 
discussion. (Très Lien! très Lien!) 


M. le président de la commission. Je 
texte de la commission de l’agriculture ré- 
ond d’une façon assez claire à votre ques- 
lon. 


Il indique, en effet, que cette prime doit 
être prise en charge par l'O. N. I. C.... 


Au centre. Qu'est-ce que cela signifie ? 


M. le président de la commission. ...ce 
qui veut dire qu’elle ne sera pas à la 
charge du Trésor et n’emportera pas l’ins- 
cription d'un crédit au budget... 


M. le ministre de l’agriculture. Elle sera, 
alors, incorporée dans le prix du pain ? 


M. le président de la commission. et 
que l'O. N. I. C. devra, dans l’établisse- 
ment du prix de rétrocession des farines, 
tenir compte du prix national et de cette 
prime. 


M. René Pleven. Par conséquent, ce 
sera le budget qui en supportera la charge. 


M. le président de la commission. Mais 
non, je viens de faire la démonstration 
contraire, 


A droite, Alors, ce sera le consomma- 
teur ? 


&. le président de la commission. Reste 
évidemment le cas où le Gouvernement, 
ne s'en tenant pas à l'esprit de :a propo- 
éition de la commission de l'agriculture, 

rendrait une décision différente. Mais 
e n'ai pas à examiner ce problème. 


Je crois avoir répondu d’une façon pré- 
cise. (Exclamations à droite.) 


D’ ailleurs, mesdames, messieurs, le vé- 
ritable problème n'est pas là: j'ai l'im- 
pression que M, le ministre de l’agriculture 


a œu me poser une questiog embarras- 
sante. 


M. le ministre de l’agricuiture. Mais non! 
La question, je la pose à mon groupe éga- 
lement. 


M. le président de la commission. mais 
comme les membres de son groupe et lui- 
même, je crois, restent partisans tout au 
moins de la prime uniforme, sans doute 
est-il mieux placé que moi pour y répon- 
dre, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


En conséquence, monsieur le ministre, 
je vous cède la parole. 


M. Ramarony. C'est la discussion politi- 
que qui recommence, 


M. le ministre de ‘’agriculture. Je n'ai 
entendu donner à ma question aucun €a- 
ractère polémique. 

Je pense simplement qu'il serait bon, au 
cours de cette discussion, que l’Assemblée 
tout entière — et ma question s'adressait 
à chacun — fût éclairée sur l'attitude qui 
sera adoptée en ce qui concerne la charge 
du montant de da prime, si celle-ci est 
votée. 

Personnellement, je crois avoir bien 
compris la pensée de M. Waldeck Rochet: 
si la prime reste à la charge de l'office na- 
tiona! Iinterprofessionnel des céréales, et 
si celui-ci récupère cette prime, non par le 
moyen d’une subvention, mais par la ma- 
joration du prix de gétrocession à la meu- 


nerie, ce sera, bien entendu, Je consomma- 


teur de pain qui en payera le montant. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

A droite. C’est tres juste, il faut avoir le 
courage de le dire. 


M. Ramette, Quelle est votre opinion sur 
la question, monsieur le ministre ? 


M. lo ministre de l’agriculture. Mon opi- 
nion personnelle est très nette: je pense 
que Ja prime doit être payée par le 
consommateur de pain. 


M. Lecourt. 11 faudrait connaire l'opi- 
nion des auteurs de la proposition, 


M, Bocquet. Monsieur Waldeck Rochet, 
vou:ez-Vous ne permettre de formuler 
une observation ? ; 


M, le président de la commission. Je 
vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boc- 
quet, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Bocquet, Le paysan n’est qu'un ou- 
vrieæ et, comme l’ouvrier, il veut obtenir 
un juste IL lui apparaît que toute 
prime constilue au fond une sorte de cha- 
rité humiliante, 

C’est pourquoi j'estime que Je prix du 
blé doit constituer un juste salaire. H doit 
être fixé à un taux suffisamment rémuné- 
rateur pour constituer un encouragement 
pour le cultivateur. 

Si vous discutez sur le montant d’une 
prime, vous aviissez le travail du paysan 
et vous le découragez, rer il ne sait pas 
ce qui, demain, l’attend. 

Je suis done partisan d'un juste prix. 

loutefois, mes amis et moi-même nous 
sommes ralliés, pour les années à venir, 
au principe d’une prime nationale. 

Nous persévérerons dans cette voie, 
mais nous ne pouvons pas accepter un 

M. le président de la commission. M. Boc- 
quet, sans peut-être s'en rendre compte, 
a apporté un argument à la thèse que je 
soutiens, celle de la commission de l’agri- 
culture. 

En effet, il a indiqué que ce qui importe 
essentiellement c’est de fixer un prix rému- 
nérateur du blé pour tous les producteurs 


et pour toutes les régions. Nous en sommes 
d'accord, 


C'est pourquoi il faut veiller à ce que 
la prime qui est proposée ne soit pas cousi- 
dérée comme faisant partie intégrante du 
prix national du blé ? 

Or, il! y a de très fortes chances pour 
que le Gouvernement considère demain 
une prime uniforme comme faisant partie 
intégrande du prix du blé, ce qui l'amè- 
os à fixer Le prix national à un taux trop 

as. 

Ce que nous voulons, c’est un encouraze- 
ment, c’est une prime s’ajoutant au j#ix 
national du blé, fixé légalement comme il 
doit l’être. 

M. Kir, À un taux plus élevé! 


M. le président de ia commission. Ce que 
nous voulons, en outre, c’est qu’en cette 
période déficitaire on vienne en aide aux 
producteurs des soixante-deux départe- 
ments où les rendements sont faibles, en 
leur accordant une prime un peu supé- 
rieure, 

Telle est la position des membres de la 
commission @e l’agriculture qui ont adopté 
Ja proposition de loi qui nous est soumise, 

Je pense, mesdames, messieurs, que 
celte proposition répond à l’objet que, 
tous, nous poursuivons. C'est pourquoi J6 
vous demande de l’adopter. 

Ses dispositions permettront à notre 
pays de produire lu:-même le hié dont 1] 
a besoin pour assurer Je pain à tous les 
Français. (Appaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 

Parlant maintenant, non plus en qualité 

de président de la commission de l’agricul- 
ture, mais en mon nom personnel, je dé- 
ciare que mes amis et moi-même ne cher- 
chons nul:ement à éluder le problème àu 
prix du pain. 
* Un homme &@e mon groupe, plus autorisé 
que moi et dont la parole engage l’ensem- 
ble du parti communiste, Maurice Thorez, 
n’a pas craint, vous le savez, de poser ce 
problème d’une façon très claire, le 
18 mai, à Nimes, devant 40.000 auditeurs. 
(Exclamations à droite et sur divers 
bancs au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je tiens à souligner qu'il ne s'agissait 
pas de producteurs de blé, mais de con- 
sommateurs de pain, ce qui impliquait, de 
la part de l’orateur, un certain courage. 
ds applaudissements à l'extrême gau- 
Che. 

Maurice Thorez a posé la question en ces 
termes : 

« Préférez-vous avoir @u pain blanc à 
volonté, en le payant un peu plus cher, 
plutôt que de payer à son prix actuel un 
maigre moreeau de pain noir ? » 

Les 40.000 auditeurs ont répondu par un 
« Oùi » unanime, 

Et Maurice Thorez a ajouté: 

« On peut et on doit, donc augmenter le 
prix du pain pour avoir du blé, mais on 
doit aussi augmenter je salaire du travail- 
leur et faire en sorte que ce soit le capi- 
talisme qui fasse les frais de l'opération. » 
Gifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Mekki. 


M. Mekki. Je veux simplement attirer 
l'attention de M. le ministre de l’agricul- 
lure sur un point précis. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, 
la situation de l’Algérie, cette année. Elle 
est catastrophique, surtout dans le dépar- 
tement d'Oran. Je l’ai d’ailleurs déjà si- 
gnalée au Gouvernement. 

Je vous demande de constituer d'urgence, 
comme l’ont demandé tout à l’heure cer- 
tains de nos collègues, notamment 


M. Bentaïeb, un stock de blé de sécurité 
et de le mettre immédiatement en place, 
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car, je vous l'assure, les quantités exis- 
tant actuellement <eront vite épuisées. 
La situation sera la même pour le chep- 
tel si des mesures ne sont pas prises d’ur- 
ence. Il faudrait accorder aux intéressés 
es prêts d'argent sur un fonds commun 
de sécurité, afin de les aider et d'éviter 
qu'ils ne désertent le pays. 
_ J'appelle sur ce point toute votre soli- 
citude, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, et je demande à M. le ministre des 
finances de bien vouloir, de son côté, exo- 
nérer d'impôt tous les cultivateurs algé- 
riens qui ont été, cette année, victimes de 
la sécheresse.  . 
Les Algériens vous en seront très recon- 
naissants. (Applaudissements.) 


M. le dent. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

la discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — [a produc- 
tion du blé doit être encouragée dans 
toutes les régions par un prix de vente 
national équitablement rémunérateur, » 


Je saisi par M. Legendre et mplu- 
sieurs de ses collègues d’un contre-projet 
dont l’article 1% est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Il sera établi un prix uni- 
que du blé apportant une juste rémuné- 
ration à tous les cultivateurs de toutes les 
régions productrices. » 

La parole est à M. Legendre. 

M. Legendre. J'avais déposé un contre- 
projet pour répondre à la proposition ini- 
tiale de M. Castera qui ne nous donnait 
pas satisfaction. 

Nous nous trouvons aujourd’hui en face 
d'une nouvelle proposition qui, dans l’en- 
semble, en dehors de l'article 3 que nous 
continuons à combattre, nous permettrait 
de nous rallier à la volonté exprimée par 
Ja commission de l’agriculture. 

Mon contre-projet était très simple. I 
répondait aux préoccupations qui sont cel- 
les de tous nos collègues, et je n’ai pas 
si souvent l’occasion d’être d'accord avec 
M. Waldeck Rochet que je ne marque pas 
le plaisir que j'ai eu à l'entendre tout à 
l'heure reprendre l'argument qui précisé- 
ment commande notre opposition à son 
projet. 

Il nous a dit, vous l'avez entendu: Nous 
craignons que l'instauration d’une prime 
epéciale n’incite le Gouvernement à fixer 
un prix de base du blé au-dessous de ce 
qu'il devrait être. 

C'est précisément parce que nous le re- 
doutons, parce que nos cultivateurs eux- 
mémes, qui se souviennent de précédents 
fâcheux et récents, partagent cette craïnte, 
que nous sommes opposés au principe de 
la prime spéciale. « 

Dès l'instant où vous généralisez la 
prime, le projet ne nous gêne plus. Seule- 
ment, il ne répond plus à son véritable 
objet qui est d'amener les cultivateurs à 
réensemencer le million d’heclares perdus, 
et c'est pu je fais une contre-propo- 
sition très simple. 

… Je vous propose de décider qu'une prime 
à l'hectare sera attribuée à tous les pro- 
dueteurs de blé qui ensemenceront au 
cours de la campagne 1947-1918 une super- 
ficie supplémentaire par rapport à la cam- 

gne 1946-1947. 

C'est clair, c'est simple, cela s'applique 
à tous les cuitivateurs de toutes les régions 
de France, 

L'effort supplémentaire qu'ils consenti- 
ront pour accroître leurs emblavements en 


blé sera, de ce fait, récompensé et, bien 
entendu, il reste convenu — c’est l’article 
1** de mon projet — que le prix de base du 
blé sera rémunérateur pour tous. 

Mais, me dit-on, — c'est notre collègue 
socialiste qui m'a fait ce reproche —, vous 
allez récompenser les fraudeurs. 

HN n’est pas contestable, et je ne le con- 
teste pas, qu’au cours des années précé- 
dentes, les cultivateurs ont été amenés à 
faire des déclarations au-dessous des pro- 
ductions réelles, au-dessous des emblave- 
ments réels, car ils ont une méfiance ins- 
tinctive — hélas ! trop souvent justifiée ! 
— à l'égard de l'administration et de ses 
contrôles, surtout en régime d'économie 
dite dirigée. 

Mais l’autre avantage de ma proposition, 
c'est que si vous donnez une prime, l'an- 
née prochaine les déclarations seront exac- 
tes et que, désormais, le Gouvernement et 
ses services de statistiques auront une 
base précise d'appréciation pour l'avenir. 
Par conséquent, nous metrons fin défini- 
tivement à cette fraude qui, jusqu'à pré- 
sent, en effet, a été, hélas, la loi el Ja 
règle. 

D'autre part, ma proposition vous per- 
met de réaliser exactement la collecte. 
Car, il ne s’agit pas seulement d'encou- 
rager la culture du blé. Encore faut-il que 


ce blé supplémentaire produit, vienne 
jusqu'à VO.N.LC. jusqu'aux moulins, 


pour être transformé. 

C'est pourquoi je dis à l’article 5 de 
mon contre-projet: 

« Cette prime sera payée après la com- 
mmercialisation effective de la récolte pro- 
venant des superficies supplémentaires en- 
semencées ». 

Voilà l'essentiel de mon contre-projet. 
Je crois, mon Dieu, qu'il n'offense ni le 
bon sens, ni la logique. 

J'ai voulu non seulement récompenser 
la quantité, mais aussi la qualité, la va- 
leur boulangère du blé. C’est ainsi que, 
par l’article 2 de mon contre-projct, je 
demande que la bonification de poids spc- 
cifique soit majorée et portée de 4 francs 
à 10 francs par 500 grammes. Le poids 
spécifique du blé représente sa valeur 
boulangère. 


M. Moussu. Le poids spécifique du blé 
ne représente pas forcément sa valeur 
boulangère. 


M. Legendre. Or, il se trouve que dans 
les régions du Midi, et aussi en Algérie 
— je donne là une satisfaction à nos col- 
lègues algériens — le poids spécifique 
du blé est en général supérieur à ce qu'il 
est dans nos régions. Incontestablement, 
les régions du Midi seront favorisées. 

Voilà l'essentiel de mon contre-projet. Je 
demande à l’Assemblée de se prononcer 
sur ce texte et j'ai l'honneur de déposer 
une demande de serutin public. (Applau- 
dissements sur certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
dames, messieurs, la commission vous de 
mande de repousser le ecoentre-projet de 
M. Legenüre. Voici pourquoi. 

Voyons d’abord l'article 1%, Je pense 
que, si M. Legendre n’en a pas parlé, 
c'est parce n'y tient pas outre me- 
sure, étant donné qu'il n'apporte rien de 
nouveau au projet de la commission. 

En effet, dans l’article 4 de votre con- 
tre-projet, monsieur Legendre, wons dites : 

« Il sera établi un jrix unique du blé 
apportant une juste rémunération à tous 
les cultivateurs de toutes les régions pro- 
ductrices. » 

L'article 17 de a proposition de Ja com- 
mission de l'agricuiture dit exactement 


la même chose, en des termes un peu dif- 
férents. 

Le texte de la commission est le suivant : 

« La production du blé doit être encou- 
ragée dans toutes les régions par un prix 
de vente national équitablement rémuné- 
rateur, » 

M. Legendre. C'est pourquoi je n'ai pas 
parlé de l'article 1% de mon coutre-pro- 
jet. 

M. le président de la commission, Done, 
vous l’abandonnez ? 

M. Legendre. Non, je le maintiens, en 
reconnaissant que nous sonmnes d'accord 
sur ce point. 

Je n'ai parlé que des points de désac- 
cord, pour ne pas abuser des instants de 
l’Assemblée. 

M. le président de la commission. Par 
l'article 2 de votre contre-projet, vous pro- 
posez que « la bonification de poids spé- 
cifiques soit majorée et portée de 4 francs 
à 10 francs par 500 grammes ». 

Nous considérons que cet encouragement 
est vraiment insignifiant. 

Vous prévoyez ensuite, à Farticle 3,°l'at- 
tribution aux producteurs de blé des dé- 
partements déticitaires d’une prime repré- 
sentant l’économie des frais de transport 
qui sera prélevée sur la caisse de compen- 
sation des frais de transport de l'O.N.ILC. 

Nous n'avons rien, en principe, contre 
une telle proposition. Mais nous croyons 
qu'elle ne peut donner de résultats appré- 
ciables, car Ja caisse de compensation 
des frais de transport de l'O.N.IC, ne fait 
pas de protits et, ne faisant pas de 
profits, les sommes dont elle dispose lui 
sont normalement nécessaires. Celle dis- 
position n'apporterait aucun avantage sé- 
rieux aux producteurs de blé. 

J'en arrive au point essentiel de votre 
contre-projet. Par l’article 4, monsieur Le- 
gendre, vous proposez l'attribution d’une 
prime à l'hectare à tous les producteurs 
qui ensemenceront une superficie supplé- 
mentaire au cours de la campagne 1947- 
1M8. 

Et de l'arlicle 5, il ressort que cette 
prime ne sera accordée que pour les quan- 
tités supplomentaires qui seront récol- 
tées… 

M. Moussu, Non. Pour les superficies sup- 
plémentaires ensemencées. 

M. le président de la commission. ...ou 
les superficies supplémentaires ensemen- 

Voici, en effet, ce que dit l'article 5: 

« Celle prime sera payée après la come 
mercialisation effective de Ia récolte pro- 
venant des superticies supplémentaires 
ensemencées. » 

Nous sommes bien d'accord, vous pro- 
n'accorder cette prime que pour 
es superficies supplémentaires ensemen- 
cées, 

Cet encouragement nous semble insuffi- 
sant et nous eslimons que vous n'êtes pas 
généreux. Le projet de la commission est 
beancoup plus généreux, puisqu'il prévoit 
l'octroi d'une prime, non seulement pour 
les superficies supplémentaires, mais pour 
tous les heclares ensemencés. 

Nous croyons que, dans jes conditions 
présentes, 11 faut donner cet encourage. 
ment et ne pas se borner à accorder quel. 
ques miettes pour les hectares supplémen- 
tüires ensemencés. 

pourquoi, mesdames, messieurs, 
la commission de l’agriculture vous de. 
mande de ne pas adopter le contre-projet 
de M. Legendre et de s'en tenie à la pro: 
posilion 42 la commission, (Applaudisse. 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La 
M. Queuilie. 


parole est à 
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M. Queuille, Le contre-projet de M. Le- 
gendre me paraît avoir un autre inconvé- 
hient que ceiui indiqué par M. Je président 
de la commission, 

Il est bien certain que les déclarations 
faites ne sont pas toujours exactes. Il est 
des agriculteurs qui ont déclaré exacte- 
ment les surfaces qu'ils avaient emblavées, 
d’autres qui ont pu faire des déclarations 
inexactes, Vous allez donner une prime à 
ces derniers et ceux: qui auront fait une 
déclaration honnête seront sacrifiés. 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
nous galier à votre contre-projet, mon- 
sieur Legendre. 


M. le président de la commission, C'est 
une raison très sérieuse. 

M. le président. La paroïe est à M. Char- 
peutier. 

M. René Charpentier. Mes amis et moi 
nous ne pouvons voler le conlre-projet de 
M. Legendre pour trois raisons bien sim- 
ples. 

La première, c'est que le poids spécif- 
que ëst une chose et la valeur bouiangère 
en est une autre, et que Ja valeur boulan- 
gère est très difticile à fixer exactement, 

Mais il y a deux autres raisons fonda- 
mentales, L'une, que vient de signaler 
M. Queuille, est le risque d'encourager les 
fausses décarations. 


M. Legendre. Mais non! Cela n’encoura- 
gera pas les fausses déclarations. 


M. René Charpentier. L'autre, c’est que 
certains cultivateurs ayant fait un effort 
extraordinaire depuis piusieurs années 
pour <nsemencer un nombre maximum 
d'hectares se trouveront lésés par rapport 
à ceux qui, depuis quelques années, 
n'ayant rien ensemencé pourzæaient être 
tentés de faire un ensemencement de blé. 

Pour ces raisons, nous ne pouvons pas 
nous rallier au contre-projet de M. Legen- 
dre, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, 


M. de Sesmaisons. J'ai demandé la pa- 
voie parce que, pour cerlains d’entre nous, 
un cas de conscience grave Se pose. 

Une demande de scrutin public sur le 
contreprojet de M. Legendre a été dépo- 
sée, Les memlwres agriculteurs du groupe 
du parti répubiicain de la liberté ont voté 
hier le texte de la commission, Ils l'ont 
voté parce que c'est un compromis en- 
tre deux ou trois tendances, qu’ils ont eu 
le droit de faire entendre leur voix et que 
certaines mesures qu'ils désapprouvaient 
ont été retirées à leur demande. 

Comme nous n'avons pas l'habitude 
d'avoir deux attitudes, une en commission 
et une en public, je dis, au nom de mes 
camarades de la commission de l’agrieul- 
ture, qu'ayant donné notre adhésion à la 
proposlion qui nous est soumise, nous 
volerons contre le contre-projet de 
M. Legendre, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Legen- 
dre, 

M. Legendre, Dès l'instant où mon contre- 
projet pose de tels cas de conscience, je 
voudrais d'insister, Mais je tiens 
tout de même à faire une déclaration qui 
vaut pour ce débat comme elle peut va- 
lor pour d'autres, 

Nous entendons, sur des problèmes 
techniques, pouvoir, les uns et Jes autres, 
avoir des positions, des opinions person- 
helles et les faire valoir, car nous avons 
un op haut sentiment de notre mandat 
pour accepler jamais d'être, sur ves banes, 
des machines à voter ou des députés-ro- 


bots. 


Ceci dit, je retire ma demande de scru- 
lin. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Maintenez-vous votre 
contre-projet ? 

M. Legendre. Je le retire également, 
monsieur le président. 

M. le président. Le contre-projet est re- 
tiré. 

M. Mabrut a déposé un amerdement qui 
tend, dans article 1%, après les mots: 
« Ja production du blé », à ajouter les 
mois: « et du seigle ». 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Mabrut. Mesdames, messieurs, l'ar- 
ticle 1* comporte l'expression d’un sen- 
üment aujourd’hui unanime plutôt qu'une 
prescription légisiative, en un mot une 
invitation pressante au Gouvernement de 
«ré un prix de revient rémunérateur du 

Je tiens à faire remarquer à l’Assemblée 
que ce texte ne se rapporte qu’à une seule 
céréale: le blé. 

Eu réalité il y a une contradiction entre 
cet article et l’article 2, lequel, instituant 
une prime à l’hectare, vise à Ja fois la 
culture du blé et celle du seigle . 

Si l’on admettait l’article 1% tel qu'il 
est rédigé — et au cours des discussions 
ou de l'exposé de M. le président de la 
commission, je n'ai pas noté qu'il fût 
question d’ur encouragement en ee qui 
concerne le seigie — il se produirait ceci: 
landis que l'article 2 introduit le seigle 
dans le circuit de la prime à l’hectare, 
sur Ja proposition de mon collègue 
M. Pouyet au nom du parti socialiste, 
l’article 1%, qui demande au Gouverne- 
ment d'encourager la production du blé 
par un prix de vente national équitable- 
ment rémunérateur, en un mot par un 
juste prix, resterait lettre morte en ce 
qui concerne le seigle. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
que l’on veuille bien ajouter à l’article 1®, 
après les mots: « la ris pates du blé » 
les mots: « et du seigle ». 

J'altire particulièrement l'attention de 
l’Assemblée sur la nécessité d'encourager 
la culture du seigle. J'appartiens à un 
département du centre. Au cours des an- 
nées 193$ et 1929, la superficie des em- 
llavures en blé et en seigle atteignait 
58.090 hectares. Elle n'est plus, aujour- 
d'hui, que de 36.000 hectares, soit en réa- 
lité une perte sèche, cette annce, de l’or- 
dre de 350.000 quintaux par rapport à 
1938 ou 1939, 

IL faut donc, non seulement encourager 
la culture du blé, mais en même temps 
celle du seigle dans les régions considé- 
rées comme particulièrement pauvres, 
telle que la région montagneuse du Massif 
central, de facon à permettre aux produc- 
teurs de seigle de satisfaire aux besoins 
de la consommation. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Dans 
l'esprit des membres de la commission, 
le projet s'applique au seigle comme au 
blé, C'est par omission que le mot « sei- 
gle » ne figure pas à l’article 14%, Par con- 
séquent, la commission acceçte l’amende- 
ment de M. Mabrut, 


M. le prés'dent. La parole est à M. Fer- 
nand Chevalier, 

M. lernand Chevalier. Je demande à M. le 
prés'dent de à commission si, dans l'esprit 
de celle commission, l'article 1 vise tou- 
tes les catégories de blés, non seulement 
ceux qui sont destinés à la panification 
dans métropole, mais encore ceux qui 
servent, en Algérie, à la fabrication des 
semoules et des pâles qui sont à la base 
ue l'alimentation de nos populations. 


M. le président de la commission. Dans 
notre esprit, ce texte s'applique à toutes 
les catégories de blés. En effet, ses dispo- 
sitions étant étendues au seigle, on ne 
saurait en exclure aucune catégorie de blé. 


M, le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mabrut, accepté par la com- 
mission, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'arti- 
cle 1%, modifié par l'adoption de d’amende- 
ment de M. Mabrut. 

(L'article ainsi modifié, 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Charles Rousseau, 
tendant à insérer, après l’article 1%, un 
nouvel article ainsi rédigé : 

« En aucun cas, le blé livré par les pro- 
ducteurs français ne pourra leur êlre Jayé 
à un prix inférieur à celui des blés étran- 
gers importés, » 

La parole est à M. Rousseau. 


M. Rousseau. Ce qui irrite le plus, et à 
juste titre, nos cultivateurs, car en con- 
versant souvent avec eux on finit par con- 
naître le fond de leur pensée, c’est que le 
hlé produit en France puisse être payé 
meilleur marché que celui que nous impor- 
tons à grand renfort de devises, que nous 
devons pourlant éviter de gaspiller. 

Dans ces conditions, il est indispensable 
de déclarer avant toute chose que, quels 
que soient le prix de revient et les primes 
allouées, nous ne voulons plus revoir le 
scandale, que nous connaissons actuelle- 
ment, du blé français payé meilleur mar- 
ché que le blé étranger. | 

Par conséquent, en acceptant mon amen- 
dement, le Gouvernement, la commission 
et l’Assemblée elle-même montreront au 
paysan français leur volonté de le voir 
aussi bien traité que le cultivateur étran- 
ger. C'est la meilleure façon que nous 
ayons à notre disposition pour encourager 
l'agriculture française. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président, - La parole 
M. Queuille. 


M. Queuille. Je demande à M. Rousseau 
de réfléchir aux conséquences possibles 
de l'amendement qu'il nous propose. 


M. Gérard Vée. Très bien! 


M. Queuille. Les agriculteurs ont des 
mandé qu'on leur donne, en ce qui 
concerne le prix du blé, une certaine Ssé- 
curité et que ce prix étant élabli équita- 
blement au début de la campagne, il soit 
majoré, en cours de campagne, des primes 
de conservation. Ils sauront ainsi exacte- 
ment ce qu'ils toucheront au cours d’une 
campagne. 

Vous voulez que ce prix soit « accro 
ché » à Ja valeur d’une monnaie. La 
conséquence en sera qu'à chaque instant; 
étant donné que le cours des blés variera 
à l'étranger — comme il a varié parfois 
dans des conditions vraiment anormales, 
analogues à celles que nous connaissons 
actuellement pour les blés d'Argentine qui, 
par suile d'une décision du Gouvernement, 
ont vu leurs prix de vente à l'extérieur 
majorés dans des proportions considéra- 
bles, la majoration étant encaissée, non 
pas par les producteurs argentins, mais 
par le gouvernement argentin, — vous au- 
rez un marché qui pourra être perturbé 
par de pareilles manœuvres étrangères en 
période de pénurie. 

supposez qu’un jour — que nous connaî- 
trons d'ici quelques années — le marché 
du blé s'tonire, comme ce fut Je cas 
en 1929 et en 1930, comment résisterez= 
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vous alors aux demandes qui seront pré- 
sentées par ceux qui vous diront que le 
blé, en France, ne doit pas être payé beau- 
coup plus cher qu’on le paye à l'étranger ? 

Dans l'intérêt des agriculteurs, pour 
leur assurer la stabilité des cours, il est 
indispensable que nous nous en tenions à 
la réglementation actuelle du prix du blé, 

uitte à exiger que ce prix soit établi au 
début d'une campagne, dans des condi- 
tions conformes aux vœux de toute 
l'Assemblée et qui ne défavoriseront pas 
les producteurs de blé par rapport aux 
producteurs de céréales secondaires. 

Voilà ce qui me paraît être la raison et 
la sagesse. 

J'ajoute que c'est l'intérêt certain des 
agriculteurs, surtout leur intérêt à terme, 
car je crois qu’un jour nous connai- 
trons de nouveau une crise mondiale de 
surproduction du blé. 

Pour toutes ces raisons, nous ne vote- 
rons pas l'amendement qui nous est pré- 
senté. Ce faisant, nous répondrons au 
vœu des agriculteurs français qui veulent 
être fixés sur la valeur de leur récolte au 
lendemain de la moisson. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 

M. Rousseau. Je réponds à M. Queuille 
que mon amendement ne présente pas je 
danger qu’il redoute. 

Je Jui relournerai sa question en disant 
que, de toutes facons, nous sommes à peu 
mc certains d'entendre les reproches qu'il 
ormulait, car quel que soit le prix fixé 
au début de la campagne, si, par la suite, 
les blés étrangers sont payés un prix supé- 
rieur à ceux qui seront fixés pour nos eulti. 
vateurs, nous nous trouverons certaine- 
ment, quoi que vous en disiez, dans une 
mauvaise posture, parce que ces derniers 
n’admettront pas que le blé étranger soit 
payé plus cher que le nôtre. 

M. Queuille. Voulez-vous me permettre 
Ge vous interrompre, mon cher coliègue ? 

M. Rousseau. Voiontiers. 

M. Queuille. La moisson dans le monde 
se fait à deux périodes. On récolte le blé 
dans l’hémisphèére nord en juillet et août. 
Dans l'hémisphère sud, c’est en décembre 
et en janvier que la récolte vient appro- 
Visionnér le marché mondial. 

RE qu'une récolte très abondante 
dans l'hémisphère sud ait des répercus- 
sions sur les cours du blé en cours de cam- 
pagne, il se produira une baisse du prix 
u blé français que vous aurez raccroché 
au prix mondial et ce sont les agriculteurs 
français qui en feront les frais. 

M. Rousseau. Permettez-moi de relire 
mon texte et vous verrez que ses consé- 
quences ne peuvent pas être tout à fait 
celles que vous dites: 

« En aucun cas, le blé livré par les pro- 
ducteurs français ne pourra leur être payé 
à un prix inférieur à celui des blés étran- 
gers importés. » 

Ce texte ne présente donc aucun danger, 
puisque, d’une part, vous aurez fixé un 
prix de base et que, d'autre part, vous 
aurez certainement pris des précautions 
pour qu’il ne nous soit pas reproché de 
bn le blé étranger plus cher que le blé 

nçais. 

Cela dit, mon cher collègue, comme ie 
ne voudrais pas que mon amendement püt 
nous alors que l'accord est désor- 
mais fait au sein de l’Assemblée, je le 
rétire. 

Mais je vous donne rendez-vous pour le 
jour où le fait que je vous ai signalé vien- 
drait à se produire. Alors, votre position 
ne sera certainement plus la même qu’au- 
jourd'hui. A 


M. le président, L'amendement est retiré. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il est institué 
pour les récoltes 1947 et 1918, au profit des 
producteurs de blé et de seigle, une 
prime par hectare déclaré à l'enquête de 
ee elle sera prise en charge par 
"0. N. I. C. 

« Toutefois, cette prime ne sera payée qu'à 
la souscription d'un engagement de livrai- 
son d’une quantité au moins égale au pro- 
duit de la surface ensemencée et déclarée 
par un chiffre fixé comme le rendement 
normal de l'année en cours du département 
ou de Ja fraction de département considé- 
rée, déduction faite des réserves de blé ou 
de seigle reconnues nécessaires pour la 
semence et la consommation familiale. 

« Cet engagement ne fait pas obstacle à 
l'obligation de totale livraison de la ré- 
colte. 

« Au cas où le producteur rapporlerait 
la preuve qu'il ne peut souscrire à l’enga- 
gement ci-dessus, la prime sera mainte- 
nue, » 

M. Pouyet avait déposé un amendement 
qui a reçu satisfaction par le texte de la 
commission. 

M. Moussu et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire ont 
déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit l’article 2: 

« Tant que la production nationale res- 
tera insuffisante, il sera accordé, en sus 
du prix normal, à tous les producteurs de 
blé et de seigle, ainsi qu'aux producteurs 
de céréales secondaires (orge, avoine, 
maïs) des départements dont Ja production 
aura dépassé la moyenne des cinq der- 
nières années, une prime dont le montant 
sera fonelion de l'augmentation de cette 
production. » 

M. Moussu. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 

M. Jacques Bardoux a déposé un amen- 
dement qui tend à rédiger comme suit cet 
article: 

« Il est institué pour les récoltes 1948 et 
1949 au profit des producteurs de blé et 
de seigle, une prime par quintal de bié 
et de seigle commercialisé. 

« Cette prime est payée par l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales, sur 
le vu de la quittance des quintaux de blé 
et de seigle commercialisés. » 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Si j'ai déposé cet 
amendement, c'est parce que la rédac- 
tion du texte de l’article 2, tel qu’il ré- 
sulte des délibérations de la commission 
de l’agriculture, me paraît défectueuse. Je 
regrette de m’exprimer ainsi, étant donné 
l’euphorie qui a présidé à ces délibéra- 
tions. 

Mais cet article est incompréhensible et 
sa rédaction appelle des modifications. 

Il y est question, par exemple « d’une 
prime par hectare déclaré à l'enquête d2 
printemps ». On ajoute que « celle prime 
ne sera payée qu'à la souscription d’un 
engagement de livraison d’une quertité 
au moins égale au produit de la surface 
ensemencée et déclarée par un chiffre fixé, 
comme le rendement normal de l’année 
en cours du département ou de la fractio 1 
de département considérée. » 

Puisqu'on parle de l’année en cours, je 
ne vois pas comment il sera possible au 
printemps de s'engager à livrer une quan- 
tité déterminée, 

Je ne comprends pas non plus ce 
que veut dire « le produit de la surface 
ensemencée et déclarée par un chiffre fixé 
comme le rendement normsl de l’année 
en cours du département ou de la fraction 
de département considérée. » Je suppose 


qu'il faut lire: « dans le département ou 
dans la fraction du département consi- 
déré », 

D'autre part, on nous parle d'un enga- 
gement de livraison. 

Mais, en réalité, cet engagement est an- 
nulé par les deux paragraphes suivants 
de l’article, puisqu'on nous dit que « cet 
engagement ne fait pas obstacle à l'obli- 
gation de totale livraison de la récolte », 

On ajoute: « Au cas où ie producteur 
apporterait la preuve qu'il ne peut sous- 
crire l'engagement ci-dessus, la prime sera 
maintenue, » 

Etant donné cette rédaction, il y a lieu, 
je crois, d'y substituer une autre rédac- 
tion beaucoup plus simple. 

C'est pour cela que je parle dans mon 
article d'une prime par quintal de blé ct 
de seigle commercialisé, 

C'est une solution certainement plus 
simple et plus claire. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. [A 
commission demande à M. Bardoux d'aban- 
donner son texte. Pourquoi ? 

Le texte que vous nous proposez, mon- 
sieur Bardoux, est celui auquel s'était ral- 
lite notre commission. 

Mais celle-ci a voulu faire un effort sup- 
plémentaire de conciliation. On nous a pro- 
06 une prime établie à l'hectare, au 
ieu d’une prime établie au quintal, 
comme le prévoyait votre amendement. 
Nous avons accepté la prime à l'hectare 
avec majoration. 

Les amis de votre groupe se sont ral- 
liés au texte de la commission, 

Dans ces conditions, je vous demande 
de bien vouloir abandonner votre texte, 
puisque vous avez satisfaction sur le fond, 
Nous arrivons sensiblement au même ré- 
sultat, avec des modalités différentes. 


M. le président. La parole est à 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, Je voudrais à mon 
tour faire remarquer que le texte de la 
commission manque singulièrement de 
clarté. 

Je l'ai déjà déclaré plusieurs fois, et 
mon collègue M. Bardoux parlage cette 
manière de voir. On veut d’abord insli- 
tuer une prime à l’hectare, Ceci est clair. 
Cette prime à l’hectare serait versée à la 
suite d’un engagement souscrit par l'ex- 
ploitant au moment de l'enquête de prin- 
temps. 

On y ajoute une seconde condition: la 
nécessité de souscrire un engagement de 
livraison. 

Mais on s'aperçoit, à la lecture de la 
partie terminale de l’article, que cet enga- 
gement n’existe plus s’il y à impossibilité, 
En somme, on arrive à un engagement 
qui n’en est pas un. 

Il me parait beaucoup plus simple de 
dire que la prime sera acquise pour tout 
hectare ensemencé. 

M. le président de la commission. DE- 
posez-vous un amendement ? Pour l'ins- 
tant, nous discutons l'amendement de 
M . Jacques Bardoux. Je pense que son 
auteur le retire ? 


M. Jacques Bardoux. Non, monsieur le 
président de la commission, Je ne vou- 
drais pas troubler l’euphorie de la com- 
mission de l’agriculture. 

Mais vous me demandez d'accepter un 
texte incompréhensible. Je crois que dans 
l'intérêt même de cette commission, il 
vaudrait mieux que ce texte fût rédigé 
d'une façon plus claire. 


M. le président. Je crois qu'il n’y a pas 
de différence de fond, mais seulement de 
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forme entre votre texte, monsieur Bar- 
doux, et celui de la comanission, 

Pourriez-vous proposer une rédaction 
pouvant donner satisfaction à tout Je 
monde ? 

M. Legendre. Nous pouvons faire con- 
fiance à l’Institut, (Sourires.) 

M. Jacques Bardoux. Vous n'avez qu’à 
conserver le début de l'article: « I est 
institué, pour les récoltes 1947 et 1948, au 
profit des producteurs de blé et de sei- 
gle, une prime par hectare déclaré à l’en- 
quête du printemps; elle sera prise en 
charge par l'O.N.ILC. », et à supprimer les 
paragraphes 2, 3 et 4. 

M. Raymond Moussu. C'est ce que je 
vous proposc. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. la 
commission défend un texte, qui est d’ail- 
leurs le produit de compromis et d'une 
élaboration commune. 

Je crois que le premier alinéa est parfai- 
tement clair. Personne ne le conteste: 
« IL est institué pour les récoltes 1947 et 
1948, au protit des producteurs de blé et 
de seigle, une prime par hectare déclaré 
à l'enquête de printemps ». 

y a, en eflet, chaque annte, une 
enquête au cours de laquelle on déclare 
les superticies ensemencées. Donc, cela est 
clair, 

L'article pee « elle sera prise en 
charge par l'O. N. I. C. ». Par cette phrase, 
nous répondons aux questions posées tout 
à l'heure par M. le iniuistre de l'agrieul- 
ture, 

Suit le deuxième alinéa: « Toutefois, 
celte prime ne sera payée qu'à la sous- 
cription d'un engagement de livraison 
d'une quantité au moins égale au produit 
de la surface ensemencée et déclarée par 
un chiffre fixé comme le rendement normal 
de l’année en cours du département ou la 
fraction de département considérée, déduc- 
tion faite des réserves de blé ov de seigle 
reconnues nécessaires pour la semence et 
la consommation familiale. » 

Peut-être cette rédaction, qui est le 
résultat d'un accord, est-elle assez lourde. 
Mais malgré tout le texte dit ce qu'il veut 
dire, (Proteslations à droite et au centre.) 

Si vous nous proposez un texte plus 
clair, je ne verrai pas d’inconvénient à ce 
qu'il soit substitué à celui de la commis- 
sion, dont je ne suis d’ailleurs pas le 
rédacteur. 

M. le président. 
M. Temple 

M. Temple. J'ai proposé un amendement 
dont le texte me parait plus clair que celui 
de Ja commission. L'Assemblée jugera si 
j'ai raison. 

Ce texte, qui se substituerait aux 2°, 3° 
et 4° alinéas de l’article, est le suivant: 

« Toutefois, cette prime ne sera payée 
qu'à la souscription d'un engagement de 
livraison. 

« La quantité à livrer par chaque pro- 
ducteur sera évaluée Jour en cours 
en multipliant le nombre d'hectares qu’il 
aura emblavés par le chiffre du rendement 
moyen établi pour le département ou frac- 
tion de département et en déduisant en- 
suite du résultat ainsi obtenu les quantités 
de blé on de seigle nécessaires à l'ense- 
passes et à la consommation fami- 
iale. 

« Sous réserve de ces déductions, le pro- 
dueteur est tenu de livrer la totalité de 
sa récolte, 

« Au cas où le producteur ferait Ja 
preuve qu'il ne peut souscrire l’engage- 
nent ci-dessus, la prime serait mainte- 
nue, » 


La parole est à 


J'entends bien que votre texte est le 
résultat d’une synthèse de toutes les 
bonnes volontés. Comme toutes les syn- 
thèses, il présente quelque lourdeur, que 
je ne saurais d’ailleurs vous reprocher. 

e vous demande de remplacer le texte 
de la commission par le mien, qui est sans 
prétention mais, à mon sens, plus clair. 

J'ajoute cependant, pour être loyal, 

ue, sur un second point, il atteint le fond 
de votre texte, pour ce qui à trait aux 
rendements. 

J'ai emp'oyé l'expression « rendement 
moyen », parce que le rendement normal 
sera sujet à des discussions sans fin. 

Ce rendement normal risque d'èlre 
périeur au rendement moyen — qui, iui, 
résulte de chiffres — et il suscitera des dif- 
ficultés infinies. 

En effet, vous avez prévu au dernier ali- 
néa de l’article 2: « Au cas où le produnc- 
teur apporterait la preuve qu'il ne peut 
souserire l'engagement ci-dessus la prime 
serait maintenue ». 

Nomibreux, dans le cas du rendement 
normal, seront ceux qui seront obligés 
d'apporter celte preuve. à 

Je vous propose donc, dans ces condi- 
ons, puisqu’aussi bien le rendement ucr- 
mal est une question d'appréciation et est, 
en général, calculé sur le rendemeit 
moyen, de cempacer le mot: « normal » 
par le mot: « moyen ». 


M. le président, La parole est à M. le 
rrésident de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission ne s'oppose pas à la substitu- 
tion à son texte de celui de M. Temple, 
étant donné que le contenu est le même 
— seule, une différence de forme les sé- 
pare -— et que le dernier est probablement 
plus cair. 

Toutefois, je vous demande de réfléchir 
sur les dernières observations de M. Tem- 
ple. Il propose de substituer le mot 
« moyen » au mot « normal ». 

Je me demande s'il n’est pas vius sage 
de conserver le mot « normal ». Et je vais 
vous dire pourquoi. 

Il s’agit de savoir quelle quantité de blé 
doit livrer Je cultivateur qui bénéficiera 
de la prime. 

Or, dans certains départements — m1 l’a 
dit tout à l'heure — les rendements soul 
différents. 11 peut y avoir des eas d’es- 
pès2. Dans tel canton, pour une raison ou 
pour une autre, certains cultivateurs peu- 
vent avoir un rendement très bas, et ce, 
indépendamment de leur volonté. 

Si vous adoptez le terme « moyen », 
vous risquez de priver ces cultivateurs du 
bénéfice de la prime. Si, au contraire, vous 
prenez le terme « normal », étant donné 
qu'en vertu de l’article suivant c’est la 
commission départementale, assistée des 
délégués cantonaux de la confédération gé- 
nétrale de l’agriculture qui examinera Jes 
cas d'espèce, il sera possihle de voir de 
plus près ce que devra livrer effectivement 
chaque cultivateur. 

C'est pourquoi je préférerais, pour ma 
part, le terme « normal » au terme 
“ ». 

Mais eeci dit, la commission accepte 
votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie. 


M. Temple, Après ces explications, je me 
déclaxe satisfait, du moment que c’est 
dans le sens de la plus large compréhen- 
sion et de l'appréciation la plus généreuse 
que la commission départementale délibé- 
rera et décidera. 

J'accepte done que, dans mon amende- 
ment, le mot « moyen » soit remplacé par 
le mot « normal » 


M. le président de la commission. Sous 
réserve de cette modification, la commis- 
sion accepte votre amendement, que l'As- 
semble, je pense, vutera. 

M. le président. M. Temple présente 
un amendement qui tend à rédiger comme 
suit les 2°, 3 et 4° alinéas de Particle 2 
« Toutefois, cette pr:me ne sera payée qu’A 
la souscription d'un engigement de livrai- 
son. 

« La quantité à livrer par chaque proiue- 
teur sera évaluée pour l’année ea cours 
en multipliant le nombre d'hectares qu'il 
aura emblavés par le chiffre Au rende- 
ment normal établi pour .e département 
ou fraction de département et en dédu:sant 
ensuite du résu:tat ainsi obtenu les quan- 
tités de blé ou de seig'e nécessaires à 
lensemencement et à la consommation 
familiale. 

« Sous réserve de ces déduetions, ie pro- 
ducteur est tenu de livrer la totalité de ça 
récoite. 

« Au cas où le productezr ferait ja 
preuve qr'il ne peut souserire l’enrage- 
ment ci-dessus, la prime serait mainte- 
nue ». 

M. René Charpentier présente un rons- 
amendement qui tend à intercaler dans 
le dernier alinéa de l'amendement de 
M. Temple, après les mots: « qu'il re 
peut », les mots: « pour des raisons de 
force majeure ». 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. L’amendement que 
j'ai déposé ne nécessite pas de longues 
explications, J'ai voulu éviter que les eui- 
tivateurs qui n’ont pas livré le blé cor- 
respondant à leur engagement puissent 
trouver n'importe quelle justification pour 
toucher Ja prime. 

Je désire éviter à Ja fois, pour les mau- 
vais livreurs, une trop grande facilité pour 
toucher leur prime, et ponr la commis- 
sion départementale, une série de diseus- 
sions et de difficultés, 


M. le président de la commission. La 
commission accepte le sous-amendement 
de M. Charpentier. 

M. le président, La commission accepte 
l'amendement de M. Temple, en proposant 
d'y remplacer le mot « moyen » par le 
mot « normal ». M. Temple accepte cette 
modification. 

Elle acrepte en outre le sous-amende- 
ment de M. Charpentier. 

C'est donc sur le texte de l'amendement 
modifié que je vais consulter l’Assemblée. 

M. René Pleven, Je me permets de vous 
faire remarquer, monsieur le président, 
que j'ai demandé la parole sur Par‘iele, 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, sur l’article. 

M. René Pleven. L'article 2 de ee projet, 
qui aura des conséquences importantes, 
présente évidemment des répercussions 
financières ou des répereussions écono- 
miques, et peut-être bien les deux. 

Il présente des répercussions financières 
ei, finalement, les primes attribuées aux 
cullivateurs sont supportées par le bud- 


get. 

Certes, M. le président de la commission 
de l’agriculture nous a fait observer il y 
à un instant que la commission avait pré- 
cisé que ces primes seraient prises en 
charge par l'O. N. I C. 

Mais cela ne veut pas dire que ce texte 
n'aura pas de grandes répercussions bud- 
gétaires. En effet, le Gouvernement devra, 
au mois de juillet, conformément à l'arti- 
cle 1* de notre proiet, fixer un nouveau 
rix rémunérateur pour ke blé, et il déel- 
era dans quelle mesure ce nouveau prix 
sera absorbé par une subvention ou par 
une augmentation du prix du pain. 
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On ne fait pas une hypothwse bien 
juvraisemblable en imaginant que le Gou- 
vernement aurait pu souhaiter faire ah. 
sorber partie de l'augmentation par le 
consommateur, tout en maintenant, sans 
l'accroîitre, la charge budgétaire actuelle, 
et que, par conséquent, la prime que nous 
allons voter peut diminuer le montant que 
le Gouvernement pores esptrer récu 
pérer sur le prix du pain. 

M. le ministre de l’agriculture a eu soin 
de nous dire que, personnellement, il esti- 
mait que la charge de la prime devait être 
incluse dans le prix du pain. Mais, quelle 
que soit Ja valeur que nous attachions à 
l'opinion de M. le ministre de l'agriculture, 
il sera le premier à reconnaître qu'il y a 
là une question de gouvernement sur la- 
quelle, pour la dignité même de notre tra- 
vail législatif, il est important que nous 
soyons fixés. 

De deux choses l'une, en effet: ou le 
texte que nous al'ons voter va accroître 
considerablement les charges budgétaires 
— et il importe de savoir si M. le ministre 
des finances l’accepte — ou, au contraire, 
comme l'a souhait la commission — avec 
l'aporobation implicite, nous a rappelé son 
président, « de notre collègue Maurice Tho- 
TOZ » — prime serait récupérée sur le 
prix du pain. C'est alors toute la politique 
économique du Gouvernement qui se 
trouve mise en cause. Nous avions com- 
pris, en effet, que, jusqu'au mois de dé- 
cembre tout au moins, il n'y aurait pas 
de changement dans cette politique de blo- 
cage et même de diminution des prix à la 
consommation. 

Si Assemblée ne peut obtenir du Gou- 
vernement une déclaration précise sur la 
manière dont il comprendra ce texte, nous 
devons renvoyer le projet à la commission 
des finances afin de connaître l'opinion du 
Gouvernement dans son entier et non d’un 
seul de ses ministres. 

J'ajoute que, dans l'intérêt même du 
projet, son renvoi à la commission des 
finances en vue de revoir sa rédaction se- 
rait fort utile. Je ne sais si tous nos col- 
lègues ont pu entendre la lecture de 
l'amendement de M. Temple, mais je cons- 
tale déjà une certaine contradiction dans 
l'article 2. 

Nous avions, en effet, compris, à ‘a suite 
des explications de M. le président de la 
cammission, qu’il s’agissait de donner une 
prime par département. Or, je constate 
qu'au déuxième alinéa du texte de la com- 
mission, Îl est question « du département 
ou de la fraction de département consi- 
dérée ». 

Cette rédaction modifie complètement le 
sens du projet. 

Elle pourrait fort bien s’interpréter 
comine signifiant que le taux de la prime 
variera selon les arrondissements ou les 
cantons et, même, selon les communes. 

D'autre part, l'article 4 du projet me 
parait présenter une innovalion dont Ja 
constitutionnalité me semble extrêmement 
contestable. 

Il avait toujours été convenu, même à 
l’époque où l’on ne considérait pas les As- 
semblées comme souveraines, que le pri- 
vilège exclusif du Parlement était de voter 
les crédits et d'en fixer le montant. Voici 
que, par l’article 4, on nous propose de 
laisser fixer le montant de la prime par un 
ou des arrêtés ministériels pris sur la pro- 
position d’une commission interministé- 
rielle dont nul ne connaît la composition. 
C’est là une véritable délégation de pou- 
Voirs, 

Et si, comme je le suppose, une partie 
de la charge de la prime reste, en fait, 
Supportée par le budget, cela constitue, 
pour l’Assemblée, une délégation de pou- 


voirs que je ne crois pas compatible avec 
la Constitution. 

C'est pour toutes ces raisons que, dans 
le cas où M. le ministre de l’agriculture ne 
pourrait nous faire connaitre, séance te- 
nante, la position du Gouvernement à 
l'égard des répercussions que l'attribution 
de la prime peut entrainer, je suggérerai 
qu'on renvoie le projet à la commission 
des finances, qui se réunit demain. Après 
avoir entendu le Gouvernement, celle 
commission pourrait donner son avis à 
l’Assemb'ée demain après-midi, par exem- 
pie, ce qui éviterait tout retard. Les var 
dissements sur certains bancs à gauche et 
divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. je mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mes- 
dames, mressieurs, je ne puis, séance 
tenante, Re à M. Pleven la réponse, 
ou plutôt l’opnion du Gouvernement, sur 
aucune des deux 
soulevées. 

M. Pleven demande quel sera le taux de 
ia prime, si le principe de celle-ci est voté. 
Le Gouvernement n'en a pas discuté. Je 
précise, à ce propos, que si je reste très 
souvent silencieux à mon banc, c'est parce 
que la proposition en discussion n'est pas 
d’origine gouvernementale, Je suis, sur ce 
point, entièrement d'accord avec M. Ple- 
ven : si l’Assemblée devait voter une 
prime, elle aurait également à en fixer le 
montant. 


M. Badie. Très bien! 
M. le ministre de l’agriculture, M. Pleven 
a posé une deuxième question, celle de 


savoir si le montant de la prime, dans le 
cas où elle serait votée, serait supporté 


questions qu'il a 


.par le budget ou par les consommateurs 


de pain. 

J'ai déjà répondu que je partageais, sur 
ce point, l'opinion de M. le président de 
la commission, Si la prime est à la charge 
de l'O. N. I. C., et si cc dernier en récupère 
le montant en majorant le prix de rétro- 
cession du à À meunerie, ce sera le 
consommateur de pain qui, automatique- 
ment, supportera cette charge. 

Je pense qu'il devrait en Ctre ainsi. Mais 
c'est là une opinion strictement person- 
nelle et je ne suis pas en mesure d'appor- 
ter la réponse du Gouvernement à celte 
deuxième question. 

M. René Pleven. Dans ces conditions, je 
propose le renvoi du projet à la commis- 
sion des finances. 

M. le président. L'article 46 du règlement 
prévoit que les motions préjud'cieles sont 
"48 aux voix avant la question prinei- 
pale. 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la proposition de M. Pleven tendant au 
renvoi du projet, pour avis, à la commis- 
sion des finances. 

M. le président de la commission, Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
s:dent de la commission, 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, la commission ne peut 
accepter la proposition de M. Pleven. 

Le texte de la commission est, en effet, 
parfaitement clair. 11 n’a aucune incidence 
financière sur le budget et mous nous 
sommes déjà expliqués très clairement sur 
ce point. 

Le texte est précis: la prime est prise 
en charge par l’O. N. I. C., ce qui veut 
dire que l'O. N. I. C. devra en intégrer 
le montant dans le prix de rétrocession 
des farines. 

M. de Tinguy. Ou l'obtenir du budget. 


M. le président de la commission. Pour 
ce qui est des répercussions économiques, 
je crois, monsieur Pleven, qu'un nouveau 
débat n'est pas nécessaire. 

Tout :e monde sait ici que l'augmenta- 
tion du prix du blé aura des répercussions 
économiques, De même, on est convaincu 
du fait qu'il faut encourager à tout prix 
la culture du blé: il y a là une nécessité, 
un impéralif économique, 

Dont, sur ce point, nous ne dé:ibérons 
pas dans la muit. Tout le monde est acquis 
à cette idée qu'il faut faire du h'é. 

M. P'even a présenté un troisième argu- 
ment qui paraît avoir une certaine force. 
Mais, à mon avis, il ne tient pas. 

M. P'even nous a dit qu’on ne pouvait 
acccoter que le taux de la prime et ses 
modalités d'établissement soient fixés par 
arrêté es ministres intéressés. M, Pleven 
n'ignore pas que le prix du blé pour la 
récolte à venir est, d'après le décret da 
22 mars, fixé par arrêté interministériel. 

Lorsque, dans notre articie 4, nous in- 
diquons que le taux de la prime et ses 
modaiités d'établissement seront fixés par 
arrêtés des ministres intéressés, sur pro- 
position d’une commission interministé- 
rielle au sein de laqueile sera représentée 
la commission de l’agriculture de l'As- 
semblée nationale, nous ne faisons que 
rattacher ce texte à la législation en vt- 
gueur. Je ne crois donc gas qu'il y ait là 
une illégalité. À 

Jusqu'à ce jour, d’ailleurs, l'Assembite 
nationale n'a jamais fixé le prix du blé. 
Avant la guerre, c'était le conseil central 
de l'office du blé, si une majorité suffi- 
sante se dégageait, Dans le cas contraire, 
le Gouvernement arbitrait, tranchait le 
désacccrd. 

Depuis quelques années, c'est le Gou- 
vernement lui-même qui fixe le cours du 
blé. L'Assemblée n’y a jamais procédé 
elle-même. Fle ne s’est prononcée que 
sur les principes, sur le mode de fixation 
du prix du b'é. Notre proposition reste 
done dans la légalité. 

C’est pourquoi je demande à l'Assem- 
b'ée de continuer à délibérer. J'ai le sea- 
timent que cette demande de renvoi res- 
semb'e quelque peu à une tentative faite 
pour « torpiller » une proposition d'encou- 
ragement à la culture du bié. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. J'observerai d’abord 
que la dernière réflexion de M. Waldeck 
Rochet marque de sa part une confusion 
de ses deux personnalités, Ce n'était pas, 

ue je sache, M. Waldeck Rochet, leader 
ps parti communiste, qui me répondait, 
mais le président de la commission de 
l'agricuiture., Or, au sein de cette commis- 
sion, les représentants du rassemblement 
des gauches ont voté le projet en discus- 
sian, 

J'avais, en outre, proposé que l’Assem- 
blée termine le débat demain, sitôt con- 
nues les observations de la commission 
des finances et la position du Gouverne- 
ment, 

J'invite M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture — je dis bien M. le 
président de la commission de l'agricul- 
ture et non le directeur de La Terre — à 
retire son expression, car je n'ai pas l’ha- 
bitude de « torpiller » ce qui intérezse les 
cultivateurs de mon pays. (Applandisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et Sur 
divers bancs.) 

Ou bien je n'ai pas été clair, ou bien, 
monsieur Waldecke Rochet, vous ne 
m'avez pas compris. 


J'ai dit que, même si l'office national 
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interprofessionnel des cérérales conservait 
ja charge de ces primes, Je texte que nous 
allons voter — car nous le voterons — 


compaterait de toute évidence des réper- 
cuss.ons buïgéltaires. 
En effet, dans aucune des déclarations 


que vous-avez failes, monsieur le prési- 
dent de la commission, Vous n'avez pre- 
cisé le montant des primes que vous en- 
visagiez. Si le montant de ces primes est 
infiniment füubie le projet n’est que de la 
poudre aux veux, Si elles sont d’impor- 
lances, si elles sont destinées à stimuler 
dans les départements agricoles pauvres 


ja prodnetion de céréales indispensables à 
l'asimentation du pays, personne, je 
pense, ne peut supposer que le GOouvene- 
nent pourra soudain, au mois de juillet, 
doub'er Je prix du pain. 

Coux-l4 même qui estiment qu'une aug- 
mentation de prix sera nécessaire pensent, 
aussi, que certaines élapes seront indis- 
pensabes. Sinon, il est hors de doute que 
certains problèmes qui mettent en cause 
toute la politique gouvernementale des sa- 
luires se trouveraient posés. 

J'estime que je suis dans Je bon sens 
en demandant que la position du Gouves- 
nement soit précisée. 

Un texte de cette importance ne saurait 
étre adopté par une Assemblée comme Ja 
nôtre, sans qu'elle connaisse la position du 
Gouvernement, 

Pour nons aires de remplir notre 

rü.s, qui est de veiller sur les conditions 
dans lesqueïles s'établira cet équilibre 
budgétaire pour lequel tout le As n s'est 
entendu, nous avons demandé hier, en 
commission des finances, à M. le président 
dn conseil de préciser quelle serait la po- 
litique du Gouvernement en matière de 
prix du blé et de subvention au prix du 
: M. le président du conseil nous a dit: 
Je vous demande d'attendre jusqu'au dé. 
but de juiliet pour traiter cette question 
au fond, ex ce n’est qu'à celte date que 
Je Gouvernement saura, d'une manière dé- 
finilive, ce qu'il se propose de faire, 

M. Jacques Duclos. Au fond, si je vous 
comprends bien, votre intervention a le 
caractère d'une manifestation de soutien 
gouvernemental, (Sourires.) 


M.sRené Pleven. Monsieur Duclos, je ne 
me suis nullement préoccupé de cet 
aspect politique, et je ne crois pas qu’il 
soit, en la matière, à considérer. 

Je pense — je l'ai déjà dit — que la 
dignité des travaux de l’Assemblée exige 
que nous cherchions à établir des textes 
clairs, qui rendent parfaitement notre 
pensée. 

Or, après avoir écouté avec soin les in- 
terventions qui se sont succédé, et après 
avoir entendu les déclarations de M. le 
p'ésident de la commission, je constate 
que personne n'est en mesure de savoir 
quelles seront les répercussions budgé- 
tuires ou économiques du projet. Et quand 
je demande que la commission des finan- 
ces entende, demain matin, le Gouverne- 
ment pour connaître quelle sera sa poli- 
tique à la suite de l'adoption de ce texte, 
je crois que je me borne à remplir mon 
devoir de parlementaire qui m'impose de 
chercher à voter dans la clarté, (Applau- 
dissements sur certains bancs à el 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, 11 est 
exact, monsieur Pleven, que mes dernières 
paroles exprimaient un sentiment person- 
ne! et non le point de vue de la commis- 
sion de l’agriculture qui n'avait pas été 
consullée à cet égard. (Sourires.) 


Mais, quant au reste, je croyais expri- 
mer le sentiment général des membres de 
ln commission puisque, après avoir dis- 
cuté très longuement de ce problème, ils 
out tous pris position en considérant qu'il 
faut tout faire pour encourager la culture 
du blé, quelles que soient, par ailleurs, 
les conséquences. 


M. René Pleven. Nous sommes tous d’ac- 
ccrd,. 


M. le président de la commission. Mais, 
selon vous, monsieur Pleven, le texte 
n'est pas parfaitement clair, parce que le 
montant de la prime n’y est pas fixé. Or, 
on ne peut légitimement fixer le montant 
de cette prime — vous le comprenez fort 
bien — dans un pareil texte. Le décret äu 
22 mars, qui a prévu les modalités de fixa- 
tion du prix du blé, n'indique pas quel 
sera ce prix. Le montant de la prime de- 
vant être fixé au moment où le prix du 
bié sera établi, on ne peut indiquer ce 
montant dans l'ignorance du prix du blé 
lui-même. 

Par ailleurs, vous dites que cette prime 
ou bien représentera un avantage sérieux 
ou bien sera de la poudre aux yeux. 
Croyez-moi, dans l'esprit des membres de 
la commission de l’agriculture, il ne s'agit 
pas de poudre aux yeux; il s’agit d’un 
encouragement réel à la culture du blé. 

Je pense que le Gouvernement voudra 
bien tenir compte de ce désir lorsqu'il 
sera appelé à appliquer le texte voté. 

Veus nous avez parlé de répercussions 
plus graves sur le prix du pain et indiqué 
qu'à propos de son relèvement, le Gou- 
vernement sera, sans doule, obligé de pro- 
céder par étapes. C'est possible, je n'en 
disconviens pas. C'est une affaire de Gou- 
vernement. 


M. Maurice Viollette. Justement. 


M. le président de la commission, C’est 
done le Gouvernement qui sera en place 
à ce moment-là (Sourires) qui aura à 
examiner le problème sous tous ses 
aspects. 

Mais si, pour le relèvement du prix du 

ain, on peut être amené à procéder par 
tapes, pour l'application de certaines 
mesures d'encouragement à la culture du 
blé il ne peut en être de même. 

Il va falloir bientôt fixer le quix du blé 
pour la pros récolte. 

C'est dès maintenant que nous devons 
savoir à quoi nous en tenir pour ce qui 
est du prix du blé de la prochaine cam- 

agne. Il n’y a donc pas d'étapes possi- 

les, IL faut trancher. 


M. Sourbet, D'accord! 


M. le président de la commission. Et il 
faut trancher en faveur d’un prix rému- 
nérateur pour l’ensemble des producteurs 
de France, afin qu'ils soient encouragés 
à cultiver le blé, 


C'est pourquoi la discussion pourrait 
continuer ici, €e qui ne vous empê- 
cherait pas, monsieur Pleven, au cours 
de réunions de la commission des finances, 
d'examiner à loisir le problème dans ses 
différentes répercussions. 


M. Badie. Ce éera trop tard. 


M. le président de la commission. Il n’est 
jamais trop tard. Si vous partez de l’idée 
que, quelles 3e soient les incidences, la 
culture du blé doit être encouragée, üil 
faut prendre les mesures qui s'imposent. 
Une fois ces mesures prises, nous exami- 
nerons les autres problèmes en fonction 
de ce qui aura été fait pour le blé. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Eh 4 le président, La parole est à M. Ple- 
F n, 


M. René Pleven. Je remercie M. le pré. 
sident de la commission de l’agriculture 
d'avoir bien voulu modifier ce qu'avait 
peut-être d’un peu exagéré sa dernière 
phrase. 


Mais je préciserai que si j'ai fait porter 
mes observations sur l’article 2, c’est parce 
que je vou:ais marquer clairement l'una- 
nimité de l'Assemblée sur l'article 1‘, 

ui souligne une fois de plus sa volonté 

‘assurer aux cultivateurs de blé un prix 
de revient équitablement rémunérateur. 


Ensuite, j'ai demandé que le projet soit 
renvoyé à la commission des finances, qui 
se réunira demain matin, en précisant qu'à 
l'issue de cet examen par la commission, 
nous pourrions, demain après-midi, en ter- 
miner avec le reste du texte. J'ai montré 

ar là que je suis d'accord avec vous sur 
e fait que, lorsqu'il s’agit d’encourage- 
ment aux producteurs, il n'y a pas de 
temps à perdre et que nous n'avons pas 
à procéder par étapes. 


Enfin, sur le point constitutionnel que 
j'ai soulevé, je rappellerai à M. le presi- 
dent de la commission de l’agriculture que 
l'usage, en matière de prime, a toujours 
été le même: le Parlement vote un crédit 
de plusieurs milliards, mais laisse à des 
organismes administratifs le soin d'indi- 
quer les modalités de distribution de ce 
crédit. Ce serait la première fois, à ma 
connaissance du moins, que le Parlement 
déléguerait à une commission interminiée 
térielle le pouvoir de fixer les crédits, 

M. le président, Monsieur Pleven, main- 


tenez-vous votre demande de renvoi pour 
avis à la commission des finances ? 


M. René Pleven. Oui, monsieur le prési ; 


dent. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
maintiens Ja position de la commission 
parce que nous ne pouvons accepter ces 
retards réitérés. 


M. Jean Cayeux. Est-ce que la commission 
est unanime, monsieur Waldeck Rochet ? 


M. le président de la commission. Vous 
savez bien que je n'ai pas pu Ja consulter, 
C'est l’Assemblée qui tranchera. 


M. Jean Cayeux. Ce n'est danc pas l'avis 
de la commission que vous venez d'indi- 
quer. 


M. Gérard Vée. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vée. 


M. Gérard Vée. Nous avons tous Ja vos 
lonté d'aboutir aussi rapidement que pos- 
sible. Mais je voudrais dire à M. Pleven 
que la commission  interministérielle 
n'avait pas à fixer le montant de la prime. 
Elle faisait simplement une proposition et 
ce sont les ministres eux-mêmes qui déter- 
minaient le taux. 


L'innovation apportée montre notre dé- 
sir d’associer la comm'ésion de l’agricul- 
ture aux travaux qui permettront d'arrè- 
ter un chiffre qui, d’ailleurs, ne sera 
établi que dans la mesure où nous connai- 
trons le prix du blé. 

J'ai d'añleurs déposé, à l’article 4, un 
amendement qui devrait donner satisfac- 
tion à M. Pleven. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de M. Pleven tendant au renvoi de l'arti- 
cle 2, pour avis, à la commission des finan- 
ces. 

(Deux épreuves, l'une à mains levées, 
l'autre par assis et levé, sont déclarées dou- 
leuses par le bureau.) 
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M. le président. 11 y a doute. 

Je consulte donc l’Assemblée, par scrutin, 
sur la demande de M. Pleven. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder au poin- 
tage des voles. 

’Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à dernain matin la prociamation du résul- 
tat du scrutin. (Assentiment.) 

En conséquence, la suite du débat cest 
renvoyée à la prochaine séance. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
production industrielle demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de loi (n° 1522) de M. Pierre Schnei- 
ter et plusieurs de ses collègues tendant à 
doter d’un sjatut les exploitations pu- 
bliques et les nationales, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée vondra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. 

La commission de la production indus- 
{rielle demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1002) 
de M. wi Vs et plusieurs de ses collègues 
tendant l'expropriation d’entreprises 
abandonnées par leurs propriétaires à Ja 
libération et reprises par le personnel lui- 
mème, dont l'examen pour Le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de l’éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 815) complétant 
l'article 25 de la loi du 30 octobre 1886, 
dont l'examen pour le fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 1384) 
de M. Senghor et plusieurs de ses cçol- 
lègues tendant à unifier le statut du sol- 
dat dans l’armée française, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale demande à ètre appelée à don- 
uer son avis sur la proposition de loi 
(n° 1283) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l'éta- 
blissement de la situation pécuniaire des 
demandeurs à l'allocation d'attente insti- 
tuée par la loi du 13 septembre 1946 et 
à l'allocation aux vieux travailleurs insti- 
tuée par la loi du 22 mai 1946, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de la sé- 
curilé sociale demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 1332) de \. Gérard Vée et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à instituer des 
commissions cantonales chargées d’exami- 
ner et de stotucr sur les demandes d'allo- 


cation temporaire et à modifier les taux 
prévus à l'article 3 du décret n° 47-451 du 
13 mars 1947 concernant l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs, dont l'exa- 


men pour le fond a été renvoyé à la com-7 


mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de la st- 
curité sociale demande à étre appelée à 
donner son avis sur le projet de loi 
{n° 1540) relatif à la reconduction de l'äl- 
location temporaire aux vieux, dont lexa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de l'agriculture de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 30%) portant statut 
de la coopération, dont l'examen pour 
fond a éié renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 1413) de M. de Moro- 
Giafferri tendant à accorder un droit de 
représentation aux enfants naturels re- 
connus dans la succession de leurs grands- 
parents morts ab intestat, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


T'en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence des dé- 
cisions déjà prises, l’ordre du jour des 
prochaines séances serait le suivant: 

Demain vendredi, à neuf heures et de- 
mie, première séance publique: 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera sur l'établissement 
d'un prix différentiel du blé; 

à Discussion du projet de loi sur l’amnis- 
ie; 

Discussion du projet de loi relatif à la 
cour de cassalion. 

A heures et demie, réunion 
dans les bureaux. 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
hlique : 

Dix questions oraies; 

Examen d'une demande en autorisation 
de poursuites contre des députés mal- 
gaches ; 

Suite de la discussion de l'interpellation 
de M. Grenier sur la dévolution des biens 
des entreprises de presse. 

M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. | 

M, le président. La paro'e est à M. Jac- 
ques Duels. 

M. Jacques Duclos. La conférence des 
présidents avait fixé à demain après-midi, 
en début de séance, le débat sur Ja levée 
de l’immunité parlementaire d'un de nos 
collègues de Madagascar. 

Je demande à l'Assemb'ée de modifier 
sur ce point l’ordre du jour. 

Celte modification ne pouvant être ob- 


tenue, en vertu de l’article 34 du règle- 


ment, qu'à la suite du dépôt d'une de- 
mandé signée de cinquante députés, j'ai 
fait parvenir une teile demande au bureau 
de l'Assembiée. 


1939 
Voici les raisons pour lesquelles je 
souhaite une modification de l’ordre du 
jour : 


Deux de nos collègues, qui doivent jin- 
tervenir dans ce débat, ne pourront pas 
ètre jci demain. 


L'un d'eux, M. Kriegel-Varimont, est 
l'auteur d'une proposton tendant À ce 
qu'une audition des députés qui ont 
été arrètés à Madagascar ait Feu avant 
l'examen de Ja demande de levée de lim- 
munité parementaire, Mais comme vice- 


président de la Haute Cour, il doit être à 
l'audience, demain, à Versailles; il y est 
tenu d'autant plus imptr'eusement que la 
auto Cour y juge un des grands coupa- 
bles de Ja trahison, M. Benoist-Méchin. 

L'autre député qui sera absent demain, 
M. de Chambrun, juré de la Haute Cour 
de justice, a été l’un des membres de Ja 
minorité de la commission qui a été char- 
gée d'examiner Ja demande de Jevée d'im- 
munité pariementaire. Il a, par consé- 
quent, le droit et le devoir d'intervenir 
dans ce débat. 

Dans ces conditions, je crois qu'il ne 
serait pas courtois à l'égard de nos deux 
collègues d'engager le débat demain en 
leur absence, à moins que l’Assemblée ne 
puisse demander à M. Le président de Ja 
Haute Cour de justice de faire en sorte 
qu'il n'y ait pas audience demain après- 
midi, de façon que nos collègues pu:ssent 
venir ici 

Vous sentez très bien, en tous cas, mes 
chers collègues, qu'il serait absolument 
impossibe qu'un débat ait lieu demain 
sans ces deux collègues dont Fun a pris 
une part active aux débats de la commis- 
sion chargée d'examiner la demande d’im- 
munité parlemeataire et dont l'autre a 
été l’auteur d'une proposition touchant 
l'affaire dès que ses Ciéments ont élé sou- 
mis à l’Assemblée. 

Toutefois, si l’Assemblée peut prendre 
des dispositions ayant pour résullat de 
permettre à nos deux collègues d'assister 
demain à notre réunion, le problème ne 
se posera plus de la même facon, du point 
de vue technique, du moins. 

Je dois ajouter, du reste, que, du point 
de vue politique, le problème se posera, 
à mon avis, d'une faccn assez regrettable. 
En effet, nous aurons, demain, à examiner 
le cas d’un député de Madagascar, de celui 
qui est en France, et, selon moi, ce cas ne 
peut être séparé de celui des deux autres 
députés, 

il paraît en effet anormal que l’Assem- 
blée examine le cas de ce député, qui 
n'était pas présent à Madagascar au mo- 
ment où se sont praduits les événements 
que vous savez, sans avoir entendu les 
deux députés qui sont là-bas. 


M. le président. Permettez-moi, monsieur 
Duclos, de vous signaler que vous abordez 
le fond de la question; vous ne pouvez 
parler que sur ['brdre du jour. 


M. Jacques Duclos. J'ahorde le fond pour 
mieux faire comprendre ia forime. (Sou- 
rires.) 

Je tiens seulement à montrer à l’Assem- 
blée qu'en pius des arguments que j'ai 
fait valoir, i existe en faveur de ma de- 
mande d'autres arguments d'ordre poli- 
tique, des arguments qui ne peuvent pas 
manquer de toucher les députés qui ont 
conscience des difficultés que traverse en 
ce moment notre pays. 


A gauche. Tons les députés ont cons- 
cience de ces difficultés, 


M. Jacques Duclos., Je considère, par 


conséquent, qu'il serait plus sage de ren- 
voyer à une date ultérieure le débat qui 
doit avoir lieu demain, de telle sorte que 
celle discussion puisse se dérouler dans 
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les meilleures conditions possibles et que 
les parlementaires qui veulent y prendre 
part aient la possibilité d’être présents ici. 

Si l'Assemblée voulait faire preuve 
d'une sagesse plus grande encore, elle de- 
vrait comprendre qu'il ne faut pas séparer 
les cas des trois députés faisant l'objet 
d'une demande de levée d'immunité parle- 
mentaire, mais qu'il convient, au con- 
traire, de les unir. 

Sinon, mesdames, messieurs, an lieu 
d'avoir un débat vous en aurez deux et 
ce m'est pas cela qui arrangera les affaires 
de l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi par M. Jac- 
ques Duclos, conformément à l’article 34 
in fine du règlement, d'une demande si- 
rnée par cinquante députés (1) tendant à 
À modification de l’ordre du jour prévu 
pour la séance de demain après-midi, 

En application de l'article précité du 
reglement, il va être procédé à l'appel 
Dorninal des signataires de la demande. 

Jd'invite chaque signataire à 6e lever À 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence des cin- 
Quante signataires de la demande avant 
été constatée, la demande de modification 
de l'ordre du jour est recevable. 

M. Duclos ayant déjà pris la parole, je 
Ja donne maintenant à M. Violleite, prési- 
dent de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
contre trois députés de Madagascar, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons entendu la proposition 
que M. Jacques Duclos a formulée. 

Notre collègue a bien voulu nous 
convier à gprendre conscience de notre 
devoir, 

C'est précisément parce que nous avons 
conscience de notre devoir vis-à-vis de 
l'Assemblée et du pays que la commission 
insiste pour que la discussion de ses con- 
clusions, dont l'Assemb'ée est saisie, ait 
Lien dès demain. 

C'est là vraiment un problème qui ne 
peut atlenüre. 

M. Duclos à abordé le fond; je ne le 
ferai pas, car ce n’est pas mon rôle en 
ce moment. C'est lorsque l'affaire viendra 
en discussion devant l'Assemblée que 
celle-ci aura à apprécier. 

Pour le moment, l’Assemblée est saisie 
des conclusions de la commission, Il y 
aurait ua extrême péril à ce qu'une ques- 
tion aussi grave que celle-là ne soit pas 
tranchée immédiatement. 

M. Jacques Duclos fait appel à notre 
courtoisie, I a tenu À faire observer que 
deux de nos collègues particulièrement 
intéressés dans le débat #ont être rete- 
nus devant la Haute Cour: 

En la circonstance, je suis persuadé 
qu'une manifestation des sentiments de 

(1) La demande est signée de: 

MM. Jacques Duclos, Charles Benoist, Vé- 
drines, Cermolacce, Mme Charbonnel, MM. Pé- 
ron, Billat, Gosnat, Manceau, Toujas, Monta- 
gnier, Zunino, Juge, Lavergne, udoux, 
Guiguen, Hamon, Cance, es Mme Bou- 
tard, MM. Mokhtari, Dumet, Mlle Archimède, 
MM. Girard, Rumeau, Renard, Masson, Bou- 
tavant, Noël, Mme Nédelec, MM. Bartolini, 
Alphonse Denis, Ramette, Musmeaux, Bour- 
bon, Fiévez, Mme Ginollin, MM. Barel, Pierre 
Meunier, Dreyfus-Schmidt, L'Huillier, Pau- 
mier, Arthaud, Berger, Pourtalet, Mme Schell, 
MM. Rosenblatt, Hervé, Brillouet, Cartier, 
Angeletti, Dufour, Doyen, Mudry, Boccagny, 
Gros, Slgnor, Vergès, Genest, Lenormand, 
Besset, Lisetie, Gresa, Calas, Cristofol, Airoldi, 
Auguet, Mme Rabaté, M. Barthé- 


l’Assemblée faite pr a de M, le président ? Il va être procédé à cette opération. 


de la Haute Cour suffira à permettre à ces 
deux collègues d’être ici demain. 

En tout cas, le débat a été fixé à de- 
main, à la suite des propositions de la 
conférence des présidents; il doit avoir 
licu ainsi qu'il en a été ordonné. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. Jacques Duc'os. Monsieur le prési- 
dent, pouvons-nous avoir l'assurance que 
vous allez faire une démarche auprès de 
M. le président de la Haute Cour de jus- 
tice pour le prier de bien vouloir sus- 
pendre l'audience de demain après-midi 
pour que nos deux collègues puissent as- 
sister à notre séance ? 

M, le président, Nous ferons volontiers 
cette démarche, mais je vous fais remar- 
quer qu'il est dix-neuf heures quarante- 
ciruf, done un pen tard sans doute pour 
demander à la Haute Cour de ne pas sié- 
ger demain. 

M. Jacques Ducios. C'est précisément 
à cause de celte difficulté que nous avons 
déposé notre demande de modification de 
l'ordre du jour. 

M. Maurice Violette. Je ne discute pas 
des convenances de Ja Haute Cour de jus- 
tice, Mais les convenances de l’Assemblée 
nationale doivent, à mon sens, avoir le pas 
sur celles de la Haute Cour et je demande 
à M. le président, si tel est le sentiment 
de i’Assembiée, de bien vouloir l'expri- 
mer. 


M. le président. Nous ferons cette démar- 
che, mais nous ne pouvons pas fréjuger 
son résultat, 

M. Jacques Duclos. En tout cas, si l’As- 
semblée accepte de délibérer demain sur 
cette question sans que nos deux collègues 
puissent participer au débat, nous en tire- 
rons les conclusions qui s'imposent. (Ex- 
clamations au centre et à droite.) 


M. Maurice Violiette, Chacun tirera des 
conclusions. 


M. Marcel Poimboeuf. Je vous en prie, 
pas de chantage ! 


M. le président. Monsieur Jacques Duclos, 
retirez-vous votre demande de renvoi ? 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le pré- 
sident. Je la maintiens! Je demande le 
renvoi du débat à plus tard, parce que je 
n'ai pas l’assurance que nos deux co'lè- 
gues, jurés de la Haute Cour de justice, 
pourront y participer. 


M. Maurice Viollette. Il y à des jurés sup- 
pléants ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par M. Jacques Duclos, tendant 
au renvoi de la discussion des conclusions 
du rapport de la commiss‘on chargée 
d'examiner la demande en autorisation de 
poursuites contre trois députés de Mada- 
gascar. 

{Une épreuve à mains levées est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Legendre. Je demande un scrutin. 

M. le président. M. Legendre demande un 
scrutin, 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
la demande de renvoi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 


forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 


Je propose æ le résultat du scrutin vé- 
rifié soit proclamé au début de la séance 
de demain matin. (Assentiment.) 

J'informe l'Assemblée que nous venons 
de faire auprès de M. le président de la 
Faute Cour la démarche demandée par 
M. Duclos. 

ll résuite ‘qu'il ne sera pas possible de 
suspendre demain l'audience de la Haute 
Cour, qui doit, dans le courant de l'après- 
midi, entendre les plaidoiries. 

Sur plusieurs bancs. I y à des jurés sup- 
pléants. 

M. Jacques Duclos. Il n'y à pas de vice- 

résident suppléant, 
Je que l'Assemblée 
n'ait pas cru devoir accepter, sans méme 
recourir à un vote, de reculer de quarante- 
buit heures un débat sur une dexnande de 
levée d’immunité parlementaire. 

Mes chers collègues, je suis fâcheuse- 
ment impressionné par le geste que vient 
de faire l'Assemblée nationale ! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. 11 y a des interven- 
tions qui font de fâächeuses impress-ons. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droite. — Interrup- 
fions à l'extrême qauche.) 


M. le président. Demain vendredi 6 juin, 
à neuf heures trente, première séance pu- 
lique : 
Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses 
collègues tendant à encourager la cuiture 
du bié par l'établissement d'un pr:x diffé- 
rentiel en faveur des petits et moyens pro- 
ducteurs dont le prix de revient est supé- 
rieur au prix de revient nat'ona!. (N°* 1256- 

1312-1515, — M. Castera, rapporteur.) 

Discussion: L. du projet de loi portant 
ammistie; Il. des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et p'us'eurs de ses ca.lègues ten- 
dant à compléter la loi n° 46-729 du 
16 avril 4946 portant amanistie; 2° de 
M. Bocquet et plusieurs de ses cnllègues 
relative à l’amnistie de certains délits de 
hausse illicite; 3° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à préciser l'application de la loi du 
16 avril 4946 portant amnistie; I. de la 

roposilion de résolution de M. Joseph 

accorder une amnistie pénale aux déin- 
re économiques. (N°: 695-116-186-636- 
453-1430, — M. Édgar Faure, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi mod'flant 
l'organisation et la procédure de la cour 
de cassation. — M. Pierre 
Courant, r rteur. 

Discussion da projet de lui tendant à 
permettre aux femmes l'accession à diver- 
ées professions d'auxiliaires de justice. 
(Nos 242-1042, — Mile Archimède, rappor- 
teur. 

du projet de loi relatif à la 
création et à l’extension de fands de com- 
merce et à l'attribution de contingents de 
démarrage, (N° 781-1102, — M. Catrice, 
rapporteur.) 

iscussion du projet de loi ue sta- 
tut (Nes 1204. — 
M. Cerclier, rapporteur. 

Discussion du grojet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention relative au ps des pen- 
sions aux victimes de la guerre, conclue 
le 11 février 1947 entre la France et la 
Pologne. (N°s 953-1416, — M, Emie Lam- 
bert, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux membres de l'en- 
seignement déplacés par le gouvernement 
de Vichy les indemnités de déménagement 


our chaque déplacement, (N°5 94-763, — 
A. Doyen, rapporteur.) 
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D'seussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et pus:eurs de ses eollè 
ues tendant à permettre la titularisation 
instituteurs et institutrices intérima’res 
ayant quatre ans de service sans entrai 
ner la nomination définitive à un poste 
(Nes 419-832. — M. Doyen, rapporteur.) 

Diseussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Meck et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à hâter le rapatriement des Alsaciens et 
des Lorrains retenus en captivité. (N°s 59 
468. — M. Meck, rapporteur.) 


A quatorze heures trente, réunion dans 
les bureaux: 

Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner uue de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemb'ée, 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes: 

1. — M. André Morice demande à M. Le 
ministre des finances si l'attribution aux 
retraités proportionnels de l'indemnité de 
25 p. 100 prévue par la loi du 3 août 1946 
sera aménagée de telle sorte qu'à compter 
de la date de sa mise en vigueur, les 
retraités proportionnels puissent toucher 
cette indemnité ca!culée sur la durée effec- 
tive de leurs services. (N° Gf.) 


2, — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports queiles sont ses intentions en ce qui 
concerne Je rétablissement de certains 
trains entre les gares de Boissy-Saïnt-Léger 
et Brie-Comte-Robert demandé par les déli- 
bérations des conseils municipaux de 
Limeil - Brévannes, Villecresnes, Mandres, 
Santorny, Servo et Brie-Comte-Robert. 
(N° 132.) 

2. — M. Chales Benoist demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports quelles sont les mesures envi- 
sagées pour reconsidérer le probième des 
tarifs des abonnements aux chemins de fer 

N. C. F.) dans la région parisienne. 
(N° 133.) 

4, — M. Arthur Giovoni demande à M. le 
ministre des travaux pub'ics et des trans- 
ports s’il a l'intention de faire procéder 
au rétablissement de la ligne de chemin 
de fer de la côte orientale de la Corse, 
détruite au cours des combats pour la 
libération en 1943. (N° 134.) 


5. — M. Desjardins demande à M. le 
ministre des anciens combattants et viéti- 
mes de la guerre quand sera mise en 
application la loi du 26 octobre 1946 sur 
les emplois réservés. (N° 171.) 


6. — M. Lal:e demande à M. le ministre 
de l’agriculture s’il envisage le retour à 
la loi de 1936 pour le payement de la 
récolte de blé 1947 et quel est le prix du 
quintal de blé américain ou canadien dans 
les ports français. (N° 101.) 

7. — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’économie nationale ce qu'il 
faut entendre par « cours normaux » 
selon les termes de l'alinéa 2 de l’article 3 
du décret n° 47-317 du 24 février 1917 por- 
tant diminution générale des prix où il 
est dit: « Cette baiss2 s'applique aux cours 
normaux en ce qui concerne les produits 
soumis au régime des acquisitions priori- 
taires ». (N° 85.) 

8. — M. André Béranger demande à 
M. le ministre de l’éducation nationale quel 
a été le résultat des travaux de la com- 
mission d'appel des centres d’apprentissafe 
dont il a annoncé la mise en place à la 
commission de lédueation nationale le 
19 juillet 1946. (N° 123.) 


9. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre. de l’édneation nationale, d'une 
part, combien de centres de foumation 
professionnelle, enseignement ménager et 
enseignement technique ont été fermés 
depu's juillet 1916 dans les départements 
de l'Isère et de la Savoie et parmi ceux-ci 
combien l'ont été après la rentrée scolaire, 
d'autre part, combien de centres ont été 
ouverts au cours de la même période el 
dans ces mêmes départements. (N° 124.) 

10, — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de la eanté publique et de 
la popuialion quelles mesures i compte 
prendre pour que des demandes de natu- 
ralisation ne restent pas en instance dans 
les dossiers de l'administration, parfois 
pendant des années; que des pièces des 
dossiers ne s'égarent pas, quani ce n’est 
pas le doss'er tout entier; que les inté- 
ressés soient sollicités de fournir les piè- 
ces pouvant manquer. (N° 161.) 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisalion de poursuites 
contre des membres de l’Assemblée. 
1196-1450, M. René Coly, rapperteur.) 

Suite de la diseussion de l'interpeiiation 
de M. Grenier sur la non application par les 
services du ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres de la loi du 11 mai 1946, 
portant dévolution des biens des entre- 
prises de presse, et les incidents graves 
en résuitent notamment les menaces 
d'expulsion qui pèsent sur de nombreux 
journaux de la Résistance et, en const- 
quence. sur les mesures que le ministre 
compte prendre pour prononcer immédia- 
tement la évolution des biens des entre- 
prises visées par la loi du 11 mai 1946. 

I n’y pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères un projet de 
loi portant ouverture de crédits pour cer- 
taines dépenses résultant pour le gouver- 
nement français de du traité 
de paix signé à Paris le 10 février 1947 
entre les puissances alliées et associées, 
d’une part, et l'Italie, d'autre part. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1577, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
PES, renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de ioi portant ouverture et an- 
nulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouverne- 
ment, 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 1579, distribué et, &’il n'y a pas d’op- 
renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi tendant à élever la limite 
d'exonération en matière d'impôt sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1583, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la guerre 
un projet de loi modifiant la loi du 
19 juillet 1884, ayant pour objet la sup- 
pression des enfants de troupe dans les 
régiments et la création de six écoles mi- 
litaires préparatoires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1584, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 


position renvoyé la rommission de 
la défense nationale, (Assentiment.)\ 

J'ai reçu de M, le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale un projet de loi ten- 
dant à proroger !a loi n° 47-614 du 31 mars 
1947 concernant l'indemnité mensuelle 
temporaire exceptionnelle et instituant un 
supplément temporaire pour charges de 
famiile. 

Le projet de loi sera imprimé sous 16 
n° 1594, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé À la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale Assentie 
ment. 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le mis 
nistre des tinances une lettre rectifleative 
au projet de loi portant réforme des tinan. 
ces locales (n° 218). 

La lettre sera imprimé us le n° 1604, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission de l'intérieure 

Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS PE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. Bougraîn 
une proposition de loi tendant à constituer 
un pécule au proit des déportés et inter« 
nés poliliques, et à créer en leur faveur 
une décoration spéciale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1567, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gérard Vée et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à moditier la composition du con- 
seil central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, à lui conférer leg 
attributions antérieurement dévolues au 
conseil central de l'office du blé pour la 
fixation du prix du blé et à étendre ces 
attributions à la fixation du prix des céréa- 
les secondaires. 

La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 1578, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Hamon et: plu- 
sieurs de ses collègues une proposition dg 
loi tendant à l'amélioration de Ja situation 
des pensionnés sur la caisse de retraite des 
marins et sur la caisse générale de pré- 
voyance des marins français. 

La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 1580, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission d& 
la marine marchande et des pêches. (454 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposi« 
tion de loi concernant la profession d'ar« 
chitecte. 

La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 1581, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission da 
l'éducation nationale, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposi< 
tion de loi tendant à modifier la loi muni« 
cipale du 5 avril 1884. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1582, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et deg 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi modifiant l'article 188 bis du 
code de l'enregistrement, relatif À l’exer- 
cice d'un droit de préemption au profit du 
Trésor. 

La proposition de loi sera imprinte soug 
le n° 1592, distribuée et, s'il n'v à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


1942 
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— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Reeb et 
plusieurs de ses collegues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à étudier Ja prise en charge des 
installations fixes côtières de T, S.F. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1369, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pè- 
ches, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir les conditions actuelles de four- 
tionnement des centres d'apprentissage de 
l'industrie aéronautique en attendant Ja 
réforme complète de la formation picfes- 
sionnelle, 

La proposition de résolution ‘sera impri- 
mée sous le n °1570, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Gaillard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une commission de simplification des ré- 
glementations et contrôles économiques en 
vigueur en France métropolilaine ct d'ou- 
tre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 1575, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvovée à Ja commis- 
sion des affaires économiques, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de MM. Penoy et B'ocquaux 
une proposition de résolution tendant à 
inviler :e Gouvernement à reconnaître aux 
habilants Qu département des Ardennes 
la qualité d'évacués par ordre afin de les 
faire bénéficier de certaines dispositions 
spéciales accordées aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1276, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
images de guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Boutard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
dution tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteurs victimes de 
da grèle dans les départements de l’Indre- 
êt-Loire ct de la Vienne 

La proposition de réso'ution sera îim- 
primée sous le n° 1586, distribuée et, s'il 
n'y pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rose Guérin et plu- 

sieurs do ses coïiègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proroger la réquisition de l'atelier 
de parachutes de Cichy pour permettra 
d'établir un statut définitif garantissant 
les intérêts de l'Etat. 
La prenosilion de réso'ution sera impri- 
mée sous le n° 1587, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de résoïution tendant À inviter le 
Gouvemement à rétablir la liberté dans le 
marché de la viande. 

La proposilion de résoïution sera impri- 


mée sous Je n° 1591, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la 


commission du ravitaillement. 
ment.) 

J'ai recu de MM. Edgar Faure et André 
Morice une gwoposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à preudre 


les mesures nécessaires pour faciliter les 


(Assenti- 


travaux d'adduction d'eau dans les com- 
munes ruraies, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1593, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maureilet et plusieurs 
de ses cullègnes une proposition de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions 
utiles pour venir en aide aux habitants de 
vingt-quatre communes du département 
de la Charente ravagées par un orage de 
grèle d’une violence extraordinaire, lundi 
27 mai 1947. 

La preposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1595, distribuée et, s'il 
pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances. (Assentiment.) 

M. le président. J'ai recu de M. Béné un 
rapport, fait au nom de la commission des 
moyens de communication, sur da proposi- 
lion de loi de M. Béné et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’abrogation de l'acte 
du gouvernement de fait de Vichy dit loi 
du 30 novembre 1941, déclassant la ligne 
de chemin de fer Saint-Rémy-les-Che- 
vreuse à Limours. (N° 536.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1562 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Garet un rapport 
supp'émentaire, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre: 1° sur Je projet de lai 
instituant une allocation d’altente en fa- 
veur des sinistrés par faits de guerre; 
2° sur la proposition de loi de M. Coudray 
et pusieurs de ses collègues tendant à 
Ctendre le champ d’application de l'acte 
dif loi du 1% septembre 1942 et à augmen- 
ter l'allocation qu'elle accorde à cer- 
läins propriétaires d'immeubles sinistrés. 
(Nos 1191, 325.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 

sous le n° 15614 et distribué. 
J'ai recu de M. Maurice Lucas un De 
ad fait au nom de la commission de 
‘agrieu‘ture, sur la proposition de résolu- 
Uon de M. Mouchet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à pratiquer une politique d’encouragement 
à la production laitière en vue de satis- 
faire les besoins essentieis du ravitaille- 
ment du pays. (N° 1161.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1565 
et distribué, 

J'ai recu de M. Fievez un rapport, fait 
au nom de ja commission de la production 
industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Lecœur et plusieurs de ses coïlègues 
tendant à modifier l'article 171 du décret 
du 27 novembre 1946 portant sur la sécu- 
rilé sociale des ouvriers mineurs. (N° 882.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1566 
èt distribué. 

J'ai recu de M. Midol un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur la proposition de ré- 
so'ution de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir, en matière de transports, 
les billets de vacances, les billets collee- 
lifs et les billets de fin de semaine à tarifs 
réduits. (N° 879.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Benoist un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet 
de loi modifiant l'articie 5 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble des 
voies ferrées des quais des ports mari- 
times et de navigation intérieure. (N° 211.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1574 
et distribué, 


1573 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
sur le projet de loi modifiant les arti- 
cles 9 et 14 de l’ordonnance n° 45-478 du 
24 mars 1915 portant fixation du régime 
provisoire applicable aux élections du 
conseil municipal de Paris et du conseil 
général de Ja Seine. (N° 1328.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1583 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Fievez un rapport, fait 
au nom de la commission de l’intérieur, 
sur le projet de loi complétant l’article 25 
de la loi du 30 octobre 1886. (N° 815.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1589 
et distribué, 

J'ai recu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de réso- 
lution de M. Delcos et plusieurs de ses 
collègues, relative aux pouvoirs de la comn- 
mission chargée d’enquêter sur les pro- 
blèmes du vin (n° 1394). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1590 
ct distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Rosenblatt 
er plusieurs de ses collègues, tendant à 
assimiler aux déportés politiques les fa- 
milles mosellanes et alsaciennes trans- 
plantées dans des camps allemands 
(n° 1138). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1596 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. La- 
reppe ef plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles visant à procéder à 
un règlement équitable et rapide des in- 
demnités dues aux victimes d'accidents 
causés par les armées françaises, alliées et 
allemandes sur leurs personnes et dans 
leurs biens (n° 1139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1597 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile Lambert un rap- 
port fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de 
M. Joseph Dumas et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à régler vis-à-vis du gou- 
vernement français la situation des fonc- 
tionnaires détachés de la métropole et in- 
corporés au cadre chérifien (n° 1078). t 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1598 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile Lambert un rap- 
port fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de MM. 
Augarde, Monteil et Boganda, tendant à 
accorder le bénéfice de la loi du 31 mars 
1914 à tous les militaires autochtones des 
territoires d'outre-mer et leurs ayants 
cause (n° 606.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1599 
et distribué. 

J'ai recu de M. Emile Lambert un rap- 
port fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de MM. 
Augarde, Monteil et Boganda, tendant à 
faire bénéficier les autochtones des terri- 
toires d'outre-mer du régime de la loi du 
16 avril 1930 concernant la retraite du 
combattant (n° 605). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1600 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile Lambert un rap- 
port fait au nom de la commission des 
pus. sur la proposition de loi de MM. 

ierre-Grouès et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir le statut des réfractaires 
au service du travail obligatoire (n° 364). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1601 
et distribué. 
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JUIN 


1947 


J'ai reçu de M. Jean Guillon un rapport 
fait au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur la 
roposition de loi de M. Midol et plusieurs 
Îe ses collègues tendant à accorder des 
avances aux propriétaires sinistrés à qui 
des sujétions d'intérêt général imposent 
des charges non couvertes par la loi des 
dommages de guerre (n° 1135). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1602 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Thiriet un rapport fait 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre sur la 
proposition de résolution de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assoup:ir le régime 
des servitudes militaires nées de l’exis- 
tence des ouvrages de la ligne Maginot 
{n° 1250). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1603 
et distribud, 


— 13 — 
DEPOT D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. Bairot 
un avis présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de Ja 
santé publique sur le projet de loi modi- 
fiant la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 
rejative à l’organisation des services médi- 
caux du travail (n°s 278, 1311). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1571 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Segelle un avis présenté 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
sur la proposition de loi de M. Viatte et 
lusieurs de ses collègues tendant à modi- 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur 
l'organisation administrative de la sécu- 
rité sociale, la loi du 22 mai 1946 portant 
généralisation de la sécurité sociale, la loi 
du 7 octobre 1946 et la loi du 22 octobre 
1946 (n°s 79, 1142). 

L'avis sera imprimé eous le n° 1572 et 
distribué. 


— 14 — 


TRANSMISSION D'’AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à abrogez la réglementation de 
Vichy relative à la vente et à l'achat des 
véhicules d'occasion, 

L'avis sera imprimé sous le n° 1563, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des aflaires éco- 
nomiques. (Assentiment.) 
J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, complétant l'article 483 du code 
pénal. 
_ L'avis sera imprimé sous le n° 1585, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
{La séance est levée à vingt heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


Désignation, par suite de-vacance, d’une 
candidature pour les fonctions de juré de 
la Haute Cour de justice. 

(Application de l'art. 3 de l'ordonnance du 
18 novembre 1944, modifié par l’art. 4er de 


la loi du 27 décembre 195 et de l'art. 16 
du règlement.) 


La candidature de M. Guilbert est pro- 
posée par le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire pour remplacer M. Si- 
monnét, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant Ja nomination, elle n’a 
pas suscité l’opposition de cinquante dé- 
putés au mins.) 


Erratum 


. au comple rendu in extenso 
de la 2% séance du 5 mars 1947. 


Page 653, 2° colonne. 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


3° alinéa, rétablir comme suit cet ali- 
néa : 

« J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de 
ses coilègues une proposition de loi ten- 
dant à assurer la sécurité de l'emploi par 
la réglementation des conditions de l’em- 
bauchage et du licenciement », 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 20 mai 1947. 


Page 1967, 2° colonne, 3 alinéa, 
Remp'acer le mot: « enfants », 
Par le mot: « orphelins ». 


Errata. 


DIVERSES DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


I. — Comnte rendu in extenso 
de la 2% séance du 29 mai 1947. 


Page 1790, 2 colonne, article 27 ter 
(nouveau), 3° et 4° ligne, 
Au lieu de: « … par l'application … », 
Lire: « … par application … 
Page 1793, article 28, 1" ligne, 
Lire: « … Les dispositions relalives 
limites … ». 
Page 1794, {re colonne, article 44, I. — 
3° ligne, 
Lire: « 
vante: ». 
Même page, 2 colonne, article 47, 3° ali- 
néa, Il, — 3° ligne, 
Supprimer les mots: « de l’article 44 ». 
Page 1797, 1" colonne, article 85, G° li- 
sne, 
Au lieu de: « … 
et supérieur... », 
Lire: « … inférieur à 10 p. 100 ni supé- 
rieur... ». 
Page 1798, 1e colonne, article 95, 2° ali- 
néa, 3° et 4° ligne, 
Lire: « … n’excédant pas de plus de 


», 


aux 


par .la disposition sui- 


inférieur à 10 p. 100 


1943 
Même page, article 97, dernière ligne, 
Lire: « .… à l’article 4, alinéa 4°... ». 
Page 1799, 2 colonne, article 109, 7° lie 
gue, 

Au lieu de: « … de l'alinéa 3... », 

Lire: « … de l'article 3... ». 


Page 1800, { colonne, article 112, 2° Me 
gne, 


Lire: « alloués... », 


Page 1801, 4 colonne, article 119, ant& 
pénultième ligne, 

Au lieu de: « … rétablies.. », 

Lire: « … rattachées... ». 


Page 1802, {re colonne, article 125, 4° Ile 
gne, 

Lire: « 
suit... », 


Page 1806: 

a) Faire passer les 13° et 14° alinéas de 
la 3° colonne dans la 1" colonne, avant le 
Le alinéa à partir du bas ; 

b) Supprimer le 12° alinéa de la 3° co- 
lonne. 


est complété ainsi qu’il 


Page 1807, 1" colonne, article 1930 quater 
(nouveau), 2° alinéa, 

Lire: « … le ministre des finances... 

Page 1809, 2 colonne, article 139, 4° lis 
gne, 
Lire: « le ministre des finances... %% 


», 


TI, — Compte rendu in extenso 
de la 1e séance du 30 mai 1947. 


Page 1843, 1" colonne, 
Supprimer la 4° ligne à partir du bas, 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 3 juin 1947, 


Page 1887, 2% et 3° colonne, 


— 13 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 

Rétablir l'ordre chronologique de dépt 
en remplaçant le dernier alinéa de la 
2e colonne par le 2° alinéa de Ja 3° colonng 
et inversement, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 3 juin 1947 (Journal officiel du 4 juin 
1947). 
Page 1891, 3° colonne, 
11° alinéa, débutant ainsi: 


supprimer 


« M, René Mayer a élé nommé rappore 
teur de la proposition de loi (n° 1293). 

Page 1892, 1re colonne, 
10° alinéa ainsi concu : 


ajouter un 


« M. René Mayer a été nommé rappor- 
teur pour avis de Ji proposition de loi 
(n° 1289) de M. Maurice Thorez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à doter les 
entreprises pr d'un statut, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques ». 


6 mois. ». 


1944 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 JUIN 1947 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 JUIN 1947 


Application des articles 91 et 97 du règie- 
ment, ainsi CONÇUS : 

a Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 

ne peuvent être postes que par un seul dé- 
pulé. 
« Tout député qui désire poser au Gouvrerne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

«a Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

a Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2336. -—- © juin 1947. — Mme dutie Darras 
signale à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que 80.000 tonnes de café sont entre- 
posées à la Côte d'Ivoire et dans d’autres ter- 
ritoires de l'Union française, entre autre le 
Cameroun; que, de plus, les magasins étant 

lcins, les colons n'achètent plus le café aux 
ndigènes faute de place; qu'alors que des de- 
vises sont nécessaires à la France pour ache- 
ter du café au Brésil il serait beaucoup plus 
sage d'amener ce café en France ce qui per- 
mettrait d'augmenter sensiblement l’attribu- 
tion délivrée actuellement à chaque habitant 
de notre pays; et, en conséquence, demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
amenér ce café en France et assurer ainsi 
une plus large répartition. 


2337. — 5 juin 1947. — M. Henri Mallez de- 
mande à M. le président du conseil (ravitail- 
lement): 1° s'il est exaci que des sucres ont 
été exportés de France ou de nos tetrrioires 
d'outre-roer, depuis le début de la campagne, 
c'est-à-dire depuis le 4e ses'embre 1946; dans 
l'affirmative, quelles sont les quantités expor- 
tées et quels sont les pays destinataires; 
20 si le Gouvernement a encore des pro- 

amimes d'exportation sur celte campagne; 

° quel est le tonnage de sucre livré depuis 
le 4e seplembre dernier à la consommation 
de bouche et quel est le tonnage livré aux 
industries ultilisatrices; 4e quel est le stock 
reslant dans la métropole au 1er mai 1947. 


2338. — 5 juin 1917. — M, René Penoy rap- 
pelle à M. le président du conseil que l’inté- 
gralion des assurances « accidents » dans la 
sécurilé sociale à eu pour conséquence, dans 
de nombreux cas, l'augmentation des taux de 
primes précédemment payés par !es em- 
ployeurs; et demande si ceite situalion n’est 
pas en opposition avec la politique actuelle 
de baisse et quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre dans ce domaine pour éviter 
que de tels faits se produisent, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2339. — 5 juin 1917. — M. Adrien Mouton 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 1° si un 


mutik, réformé définitif à 100 p. 100 pour 
blessures de guerre (onsotiäées! doit, pour 
sa demande pour l'attribution ia 
Ægion d'honneur, attendre la réception de la 
notification ministérielle, laquelle, pour être 
établie, peut demander un délai assez lon 
dépassant parfois un ou deux ans; 2 si 
serait possible que le mutilé puisse établir sa 
demande sitôt connue la décision de la com- 
mission de réforme l'ayant déclaré réformé 
ue sur la délivrance du certificat mé- 
ical. 


2340. — 5 juin 1917. — Mme Mathilde Péri 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si toutes les 
veuves pourront, à partir du 4e juillet pro- 
Chain, toucher Jeur pension ou bien leur ail 
cation provisoire d'attente jusqu’à l'établisse 
ment de leur titre de pension. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2341. — 5 juin 1917. — M, Louis Christiaens 
demande à M. le ministre du commerce, da 
la reconstruction et de l'urbanisme si l'ondon. 
nance du 22 juin 1944 relative à l'artisanat a 
hien remis en vigueur la loi du 27 mars 1931 
et, de ce fait, donné pouvoir aux organisations 
artisanales de délivrer le certificat nécessaire 
pour l'inscription au registre des métiers. 


2342. — 5 juin 1947. — M. Jean Minjoz ex. 
pose à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l’urbanisme que, bien 
que la loi ait prévu la réparation de tous les 
dommages de guerre, les héritiers de la pra 
riétaire d’une pension de famille, res par 
es Allemands en 1910, n'ont pu obtenir dn 
service départemental de Ja reconstruction 
une indemnisation au titre des dégâts subis 
par l’entreprise, sous prétexte que le fonds 
de commerte avait disparu, alors précisément 
que la continuation de lexploitation ou la 
cession du fonds étaient rendus impossibles 
du fail même du pillage et de la disparition 
du matériel: et demande quelles démarches 
les intéressés devront entreprendre pour que 
leur demande soit prise en considération, 


ECONOMIE NATIONALE 


2343. — 5 juin 1947. — M. Robert Chambeli. 
ron demande à M. le ministre de l’économie 
nationale s’il est exact qu’un arrêté aulorisant 
l'augmentation de la marge de distribution de 
la bière ait été pris le 25 février 1947 et, dans 
ce cas, pour quelles raisons il n’a pas été pu- 
blié au Bulletin officiel des services des prix. 


2344. — 5 juin 1947. — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre de l’économie natio- 
nale quels textes autorisent l'attribution au 
personnel du contrûle économique de ristour- 
nes al'eignant 10 p. 400 des sanctions impo- 
sées aux contribuables. 


2345. — 5 juin 1917. — M. Jean-Paul Palewski 
expose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que le Gouvernement a autorisé la So- 
ciété nationale des chemins de fer à accarder 
aux travailleurs assurés sociaux une réduc- 
tion de 20 p. 1400 pour leurs déplacemenls €or- 
respondant aux congés payés; rappelle que 
les mêmes travailleurs se dépiaçant en vai- 
ture automobile ne bénéficient pas de cet 
avantage; et demande s'il ne serait pas équi- 
fable d'attribuer une allocation supplémen 


taire d'essence à ces travailleurs ur leurs 
déplacements pendant la période des congés 


payés. 


2346. — 5 juin 1947. — M. René Penoy ex- 
pose à M. le min'stre de l’économie nationale 
que les petits arlisans utilisateurs de bois ne 
peuvent se procurer les matériaux nécessaires 
à l'exercice de leur métier, notamment lors- 
qu'il s’agit de l'exécution de travaux privés ; 
que, sans méconnaître les besoins de notre 
reconstruction et de notre rééquipement, LE 
apparait qu'une économie bien dirigée ne doit 
pas meltre en péril les autres activités de la 
nation; et demande les mesures qu'il. compte 
prendre pour remédier à cette situation. 


EDUCATION NATIONALE 


2347. — 5 juin 1947. — M. Charles Viatte 
signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les recteurs d'académie ont désigné 
un ceriain nombre de professeurs du deuxième 
degré pour venir participer à Paris, pendant 
les congés de la Pentecôte, au congrès des 
humanilés scientifiques; que les noms des 
rapporteurs ont figuré plusieurs semaines au- 
paravant au Bulletin officiel de son ministère; 
que les délégués ont appris seulement à leur 
arrivée à Paris que le Congrès n'avait plus 
aucun caracière officiel, certains rapports 
ayant été supprimés et les congressistes 
n'étant là qu’à titre personnel; et demande: 
49 quel a été le coût de ce congrès; 2° pour 

uelles raisons deux des rapporteurs, hauts 
onctionnaires de son ministère, ont éié évin- 
cés au dernier moment; 3e si cette éviction 
est approuvée par Jui; 4e dans laffirmative, 
quelle suite elle comportera; dans la néga- 
tive, pourquoi il n’a pas usé de son autorité 
pour mieux eoutenir ses subononnés. 


FINANCES 


2348. — 5 juin 19M7. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre des finances: 
4e quels sont les abattements prévus pour 
l'impôt de solidarité nationale pour un père 
d’un enfant, ancien prisonnier de guerre 1939- 
1944, décédé le 11 octobre 1945 (postérieure- 
ment, par conséquent, au 4 juin 1945) ayant 
obtenu dans le courant de mars 1947 la men- 
tion « mort pour la France », la déclaration 
ayant été souscrite pour le compte de la suc- 
cession par la veuve du défunt; 2° quelle 1n- 
terprélalion doit être donnée au 2e du 

raier paragraphe de l’article 17 de :j’ordon- 
nance du 15 août 1945 qui considère comme 
« morts pour la France » les militaires ou ci- 
vils dont le décès, quelle que soit sa date, a 
été provoqué, elc.…..; 3e si les majoratlons 
d'abattements découlant de la mention « mort 
pour la France » doivent être opérées, même 
2; décès a eu Heu postérieurement au 4 juin 


2349. — 5 juin 1947. — M. René Billères ex- 
pr à M. le ministre des finances: 9) que la 
oi no 47-520, du 21 mars 1947 (Journal officiel 
du 25 mars 1947), relative à diverses disposi- 
lions d'ordre financier, dispose en son arti- 
cle 54 que « les marchandises ou objets an- 
térieuremert soumis à la taxe sur les transac- 
tions au taux de 2% p. 100 et désormais pas- 
sibles de la taxe à la production au taux de 
25 p. 100, en siock chez les commerçants 
n'ayant pas la qualité de producteur fiscal, 
devront faire l'objet d’un inventaire à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi et êtra 
libérés du compKment de la taxe à la produc- 
on de 15 p. 100 sur la base de Ileur prix 
d'achat majoré de la taxe »; b} que les stocks 
d'un grand nombre de commerçants compor- 
tent encore des articles antérieurement sou- 
mis à la T. U. 16, qui avait remplacé l'an 
cienne taxe de 18 p. 100 à la vente et que la 
commerçant, en achetant les articles soumis 
à la T. U. 16, a fait à ce moment, à Etat, 
l'avance de ceîte taxe de 16 p. 400 qu'il ne 


peut plus récupérer à la vente puisque lesdits 


articles retombent dans le droit commun de 
la taxe sur les transactions de 1 p. 400; et de- 
mande: 4e s’il ne serait pas équitable de pré- 
ciser que « le prix d'achat », qui sert de base 
à la libéralion du complément de taxe à la 
production de 145 p. 400, est le prix d’achal 
fabricant et non le simple prix d’achat en gé- 
néral, c’est-à-dire grossiste; 2° s’il ne serait 


pas normal que le conrmercant, redevable en- 


vers l'Etat d’une taxe de libération des stocks 
de 45 p. 100, fût autorisé, après justification 
par un inventaire régulier de la présence dans 


ses stocks d'articles pour lesquels a été ac- : 


quittée la T. U. 16, à déduire du montant de 
l'imposition de 15 p. 1400 le montant des som- 
mes dont il a fait l'avance à l'Etat par le 
payement de la T. U. 16 sur certains des arti- 
cles encore présents dans ses stocks. 


2350. — 5 juin 1947. — M. Jean-Paul David 


demande à M. le ministre des finances: 1° s’il 


est exact que le directeur du servite dés : 


alcools a pu confier à un groupement Corpo- 


ratif la répartition d'un stock supplémentaire 


de 24.000 hectolitres d'alcool pur, constitué, à 


seule fir 
entrepris 
par déf 
soit parc 
tribution 
de mair 
niers, di 
exact qu 
les plus 
taire à 
déjà de 
base de 
au détr 
quelles 
sister. 


2351. 
expose 
verlure 
populair 
uispens: 
caires € 
comme] 
trie, de 
aux pri 
ainsi qi 
tion mt 
testable 
que div 
par Îles 
d'Albi, 
guerre, 
dicats, 
ration, 
a pu j 
vœu ul 
mal qu 
dlan 
d'éviter 
tous 
région 
considé 
du gu 
l'avis ! 
puis 1 
rapidet 
faire L 


2352. 
mande 
demni 
accord 
naire 
effecti: 


2352 
expose 
persor 
qui à 
lésé à 
fait di 
il com 
de pe 


tivilés 
et qu 
les r 
des 
que, 

payen 
rente 
sion 

venir 
décisi 
tion 4 


235 
ville 

946 
parm 
aptes 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 


JUIN 1947 1945 
ule fin de donner une compensation aux É à 17.558 F, qui perçoit, en 19417, la somme de 
entreprises défavorisées sous l’occupation, soil 2356. — 5 juin 1917. — M. René Penoy | x 7;i F'e! qui n’a pas d’autres ressources, à 


ar défaut d’antériorité (référence 36/57), 
soit parce qu'elles n’ont pu bénéficier des dis- 
tributions d'alcool qui leur auraient permis 
de maintenir leur activité (cas des prison- 
niers, déportés ou sinistrés) ; 2° s’il est bien 
exact que ledit groupement corporatif a alloué 
les plus gros contingents d'alcool supplémen- 
taire à des entreprises anciennes bénéficiant 
déjà de contingents très importants sur la 
base de leur consommation ancienne, et ce, 
au détriment des maisons nouvelles aux- 
quelles on retirerait ainsi tout rroyen de sub- 
sister. 


2351. — 5 juin 1947. — M. Maurice Deixonne 
expose à M. le ministre des finances que l'ou- 
verture à Castres d’un guichet de la banque 
populaire du Tarn et de l'Aveyron parait in- 
dispensable pour trailer les opérations ban- 
caires et commerciales du petit et du moyen 
commerce, de la petite et moyenne indus- 
trie, de l’arlisanat,. des avances consenties 
aux prisonniers, déportés, réfugiés. S. T. O., 
ainsi qu’à l’organisation des sociétés de can- 
tion mutuelle dont les ayantages sont incon- 
testables pour le commerce et l'industrie et 
que divers vœux ont élé formulés en ce sens 
par les chambres de cornmerce de Castres et 
d'Albi, par l'association des prisonniers de 
guerre, par l’union Génartementale des syn- 
dicats, par le comité dérartemental de libé- 
ration, etc.; que, si le syndicat des banquiers 
a pu jusqu'ici s'opposer victorieusement au 
vœu unanime de la populalion, on comprend 
mal qu’il puisse en être de même au temps 
de la nationalisation des banques; qu'il s’agit 
d'éviter des déplacements parfois onéreux à 
tous les bénéficiaires des lois soliales de la 
région castraise dont l’artivité économique 
considérable justifie amplement l'ouverture 
du guichet sollicité, ouverture qui attend 
l'avis favorable du ministre des finances de- 
puis 494; ct demande s’il compte prendre 
rapidement une décision susceplible de salis- 
faire les habitants de cette région. 


2352. — 5 juin 1947. — M. Jean Guitlon de- 
maunde à M. le ministre des finances si l'in- 
demnité dite de « difficultés d'existence » est 
accordée d'après la localité où le fonction- 
naire exerce ou d'après celle où il réside 
effectivement. 


2352. — 5 juin 1947. — M. Albert Masson 
expose à M. le ministre des finances que le 
personnel des établissements d’armement, 
qui à été mobilisé ct prisonnier, se trouve 
lésé dans la réparation du préjudice causé du 
fait de la guerre; et demande quelle mesure 
il compte prendre à l'égard de cette catégorie 
de personnel, 


2354, — 5 juin 1947, — M. Alain Signor 
expose à M, le ministre des finances qu'un 
sous-officier dégagé des cadres a réussi à se 
procurer un emploi dans un service départe- 
mental des assurances sociales; que les ser- 
vices de l'intendance lui ont fait connaître 
que les caisses de sécurité sociale qui se sont 
substituées aux caisses d'assurances sociales 
sont des organismes entrant dans les col'ec- 
tivités visées par le décret du 29 octobre 19:6 
et qu’en conséquence il y a lieu d’appliquer 
les règ'es de cumul aux militaires dégagés 
des cadres employés dans lesdits organismes; 
que, cependant, l’intendance a suspendu Je 
payement à l'intéressé de l'indemnité affé- 
rente à son dégagement des cadres, une déci- 
sion du ministre des finances devant inter- 
venir, et demande s’il compte prendre cette 
décision d’urgence afin de régulariser la sibua- 
tion des militaires dans ce cas, 


2355. — 5 juin 1917. — M, le général Join- 
ville demande à M. le ministre de la guerre 
ze est le nombre des ajournés de la c'asse 
96 et quand seront incorporés ceux qui, 
parmi ces jeunes gens, auront été reconnus 
ie au service par une nouvelle 
eion de réforme, 


signaie à M, le ministre de la guerre que de 
nombreuses demandes de revision de pensions 
(au lilre de l’articie 33 de la loi du 14 avril 
191) ne peuvent être actuellement exarmines 
utiement par le ministère des anciens 
combattants faule d'instructions relatives à 
l’évaiualion des campagnes de guerre pour 
période 1932-1015; que cerlaines demandes 
ailendent depuis plusieurs annes, et demande 
dans queis délais doivent paraître les instruc- 
tions indispensables pour la liquidation de ces 
dossiers. 


2357, — 5 juin 1917. — M, Auguste Tourtaud 
expose à M. le ministre de la guerre que le 
camp de Ja Courtine (Creuse), qui s'élend sur 
210 kiomètres canrés environ, comprend 
19 hectares de surface bâtie: 33 caeernes cons- 
truites en dur, hôpital, infirmerie, 23 paviilons 
pour officiers, sous-ojficiers et ouvriers civils, 
33 baraquements, 2 écuries et autres maga- 
sins ou locaux destinés aux d'fférents 
ces ou armes: intendance, génie, artilerie, est 
toujours occupé iroupes poionnises 
d’Anders qui se livrent à divers trafles, déve- 
ioppent dans cette région le marché et la 
et conslilaent un élément de trou- 
le permanent, incompatible le mainiien 
de l'ordre et de nowre sécurité, et demande 
quelles mesures il compte prendre rapidement 
utiliser à l'entrainement des troupes 
rançaises ce camp militaire construit et 
aménagé. 


par Îles 


INTER'EUR 


1917. — M, Frank Arnal 
le ministre de l'iniériour s'il 
u“ux conseils municipaux qui, 
nombreuses années, n'ont pas 
re’evé certaines redevances cominu- 
nales de les rajuster aux tarifs normaux cor- 
respondant aux coefficien!s de majoralion cou- 
ramment admis, alors que des acles minislé- 
riels ont décidé une basse de 5 à 10 p. 100. 


2358. — 5 juin 
demande à M. 
est permis 
depuis de 


encore 


JUSTICE 


2359, — 5 juin 1917. — M. Pierre Juge 
signale à M, le ministre de la justice que, 
dans le Tarn-et-Garonne, présidents 
de tribunaux paritaires donnent une telle 
interprétation à la loi du 13 avril 1916 que 
cette dernière est toujours applicable au détri- 
nent du preneur: mieux que cela, le prési- 
dent du tribunai de Villebrunier ne convoque 
plus certains de ses membres titulaires, élus 
pourtant démoceratiquement, et fait notifier 
des jugements a!ors que le tribunal paritaire 
n'a. même pas été convoqué; qu'il est d’ail- 
leurs regretlahle que le procureur de la Répu- 
blique, avisé de tels faits, n’ait pas cru devoir 
vrdonner une enquête, ct demande quelles 
mesure À! compile prendre pour que la Jai 
du 13 avri! 1916 soil appliquée en toute jus- 
tice et non arbitrairement. 


2360, — 3 juin 19:7. — Mme Mathilde Pérl 
demande à M, lo ministre de la justice ei le 
bénéficiaire d’une réquisilion peut ouvrir une 
procédure pour oblenir du proprietaire une 
réduction du montant du layer payé indûment 
par le prestataire 


PRODUSTION INDUSTRIELLE 


2361. — 5 juin 1917. — M, René Penoy rap- 
pelle à M. le ministre de la production indus- 
irielle que les services de la reconstruction 
se plaignent du manque de matériaux de cou- 
veriure et que les entrepreneurs et arlisans 
ne peuvent obtenir les matériaux nécessaires 
pour l'entretien des bâliments privés; et de- 
mande les motifs. pour moque. des stocks 
d’ardoises restent bioqués et inutilisés sur les 
carreaux des ardoisières des Ardennes, en par- 
ticulier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2362, — 5 juin 1947. — M. Joseph Delache- 
nat demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si la veuve d’un empioyé 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, qui a perçu en 196 une pension de 


droit à l'allocation temporaire aux vieux 
vail:curs. 


2363. — 35 juin 1917. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les mulilés du travail qui 
veulent oblenir le rajustement de leur rente 
en vertu de la loi du 16 octobre 1946, sont 
obligés, pour obtenir la formule nécessaire à 
la demande de ce rajustement, qu'ils ne trous 
vent qu'à la fédération nationale des mutiés, 
d’adhérer à cette fédération et, par consé 
quent, de payer da cotisation de 300 F; et des 
mande quelles mesures :l envisage de prendra 
Pour remédier à cet écat de choses. 


2364. — juin 1917. — M, Jean Guillon d% 
manle à M. le ministre du travail et de sécu. 
rité sociale si la législation actuelle du tra- 
vail, en ce qui concerne la rémunération à 
la prime pour les moins de 18 ans, prévoit 
toujours un abattement de 20 p. 100. 


2365 — 5 juin 1917, — M. Charles Viatte 
rappel:e à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que les parlementaires ne 
sont pas jusqu'ici à coliser à la 


curilé sociale et qu'aucun crédit n’est prévu 
au budget pour que l'Etat ve'se pour eux 
la cotisation due par les employeurs; que 
cependant, certains parlementaires ont figuré 
sur les l'éles de candidats et ont été Clus en 
qualil4 de salariés aux élections aux conseilg 
d'administration «des caisses de sécurité so. 
ciale: et demande si ces pariementaires ont 
cotisé régulièrement et quels sont 
ployeurs qui on' versé pour eux la fraction 


patronale des cotisations, 


2266. — 5 juin 1917. — Mme Andrée-Pierre 
Viénot demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un assuré social 
père d’un enfant reconnu par ui et déc 
de mère inconnue, a droit pour cet enfant au 
remboursement des fournilures de lat cons 
densé. 


© 


RÉPONSES DES 
AUX QUESTIONS 


MINISTRES 


ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1910. — M. Jacques Augarde rappelle à M. la 
ministre des affaires étrangères les conditions 
dans lesqueiles les boursiers yougoslaves 
Gouvernement français (direction générale 
des relations culturelles) ont été invités en 
France, à savoir: a) permettre à de jeunes 
Yougoslaves, anciens combattants, déportés, 
internés ou victimes de la guerre, à pour- 
suivre en France le cycle complet de ours 
éludes universitaires; b) faire par!iciper le 
Gouvernement de la République à la forma 
tion d'une nouvelle « inlelligencie » amie 
et progressiste; c) apporter l’aide de la Répu- 
blique aux universités yougoslaves détrui'es 
par l'envahisseur; expose que ces jeunes 
gens: a) ont suivi, dans l’ensemble avec suc- 
cès, les examens de nos écoles et facuilés, 
alors qu'ils avaient perdu durant quatre ang 
de guërre tout contact avec le travail in‘el- 
lectuel et avec le maniement de la langue 
française; b) poursuivent leurs études ou 
leurs travaux scientifiques personneis à la 
salisfaction de leurs professeurs, tout en 
apportant leur concours à l'édification de n°9 
relations culturelles; attire l'attention des 
services du ministère des affaires étrangères 
sur les faits suivants: a) les universités de 
Yougoslavie, en grande partie détruites, ne 
peuvent fournir un enseignement à tous les 
jeunes gens retardés par la guerre dans leurs 
études; b) la plupart des étudiants boursiers 
ont déjà perdu, par suite des circonstanses 
douloureuses, plusieurs années; c) la maj0- 
rité de ces boursiers est arrivée en France 
pour s'inscrire en première de 
universités et écoles; d) la su;,: ssion des 


bourses à un trop grand nombre d'entre eux 
aurait pour conséquence inéluctabie l'inter« 
! ruption définitive de leurs études supérieurcsÿ 


1946 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 JUIN 147 


ct demande: 4° si la direction généraic des 
rélalions culturelles au ministère des affaires 
élrangères ne pourrait prendre des disposi- 
tions nécessares pour prolonger, dans l'an- 
née scolaire 1947-1:M43, la bourse de tous les 
étudiants yougoslaves dont les succès et la 
conduite auront été salisfaisants; 2 de 
quelle manière le ministère des affaires étran- 
gères compile permettre aux étudiants yougo- 
slaves boursiers du Gouvernement français 
(direction générale des relations cullureles) 
de demeurer en France jusqu'à achèvement 
de leurs études ou de leurs recherches et tra- 


Val ienlifiques, ce qui implique, à son 
sentiment, le renouvellement des bourses à 
l'heure actuelle æccordées à la date du juii- 


let 1947 el pour une première nouvelle période 
de douze mois. (Question du 9 mai 1047.) 


Réponse, — Au dGbhut de l'année scolaire 
49:5-1946 Je contingent des boursicrs yougo- 
slaves à élé fixé à cent. Il s’y est adjoint 
trente fils de Français ou de Francaises ayant 
épousé des. Yougoslaves, Ce contingent re- 
présentait 10 p. 1400 de l’ensemble des hour- 
ses offeries pour différents pays étrangers. 
L'imporlance de ce pourcenlage s'explique 
par le fait que Iles relalions culturelles 
n'avaient pu, à celle date, ©tre ‘établies 
qu'avec un nomsre restreint de pays. À par- 
tir de 1946, la queslion s'est posée Sous un 
jour nouveau: d'une part, le nombre «es 
fais invilés à présenter des boursiers au 
Gouvernement français s’est considérablement 
accru; d'autre part, le nombre de bourses 
tolal dont pouvail disposer la direction géné- 
raie des relations cullurelles au département 
n'a pas varié, On a donc été conduit à rame- 
ner le nombre des bourses offertes à la 
Yougoslavie à un chiffre moins important. Le 
contingent pour l’année scolaire 4946-4947 à 
été fixé à quatre-vingts, La poursuite de cette 
politique de mise en prdre a fait fixer le 
contingent de hourses, pour 1947-1918 à qua- 
rante, Ce chiffre est égal ou inférieur ce 
quelques unilés à peine à celui des pays les 
plus favorisés, même ceux où le public uni- 
versilaire est infiniment plus nombreux. I 
convient de noter enfin que ces quarante 
bourses sont prises sur un nombre total en 
diminution de plusieurs centaines par rap- 

au nombre adoplé des années précéden- 
les: les nécessités budgétaires et le souci 
d'élever le montant de chaque bourse à un 
niveau décent ont rendu indispensables ces 
restrictions, On a pu craindre que l’abaisse- 
nent progressif des bourses accordées aux 
yougoslaves oblige certains d’entre 
eux à regagner leur pays et à interrompre la 
normale de leurs élues, Les pro- 
esseurs et les organismes chargés de l’ac- 
cueil en Franre des étudiants étrangers esti- 
ment, au contraire, que le renouvellement 
des bourses accordées les années précédentes 
n'est pas nécessaire pour les étudiants you- 
gosiaves des catégories suivantes: a) six élè- 
ves ayant achevé leurs études à l'école de 
Grignon, b) dix étudiants ayant achevé leur 
licence en droit, c) vingt étudiants en méde- 
cine, d) douze étudiants qui, après deux ans 
d'éluces en France, n’ont pu dépasser le stade 
de la préparation du concours d'admission à 
l'école des beaux-arts, e) trente étudiants fils 
de Françaises et de Yougoslaves dont je plus 
grand nombre est en instance de naturalisa- 
lion, soit au total soixante-dix-huit. Ce chiffre 
laisse apparaître que, même si tous les au- 
tres étudiants actuellement à Ja charge des 
relations culturelles Vovaient renouveler leur 
bourse pour l’année 1957-1938, leur nombre 
n'atteindrait pas le contingent fixé à qua- 
rante et qu'il serait possible, en tout état 
de cause, de faire appel à des étuaiants nou- 
veaux, ce qui n'avait pu se faire pour la ren- 
trée de 19:6. Cette mesure est cependant fn- 
dispensable pour maintenir entre la Yougo- 
slavie et la France un courant toujours actif 
d'échanges. Ainsi semble respecté le souci 
de coopéralion avec les universités YOUgO- 
slaves. 


1988. — M, Edgar Faure demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si la caducité 
des conventions franco-italiennes de 1896 em- 
porte l'application des dispositions de la loi 
sur la nationalité française de 1923 aux Ita- 
liens nés en Tunisie; signale que M. -Anüré 
à l'époque commissaire d'Etat, 6- 
cisa le 10 Mai 1944, à la suite d'une question 
posée à l'assemblée consultative d'Alger, que 


la nationalité française cst acquise aux seuls 
Italiens nés en Tunisie après le 10 juin 4910, 
de parents italiens dont l'un au moins est né 
sur le sol de la régence; «et demande s'il 
maintient cette interprétation de Ja loi de 
1922, alors que depuis celte date, dans Ja 
méiropole tout au moins, l'article 3 de l'or- 
donnance du 149 octobre 1915 portant code de 
la nalionalité française consacre la distinction 
entre majeurs et mineurs en étendant à ces 
derniers les nouveaux cas d’acquisilion de la 
nationalté française d’origine, (Question du 
16 mai 1947.) 

Réponse, — La caducité des conventions 
franco-ilaliennes de 1896 emporte, en effet, 
l'application des disposilions de la loi sur 
la nationalité française de 1923 aux Italiens 
nés en Tunisie; 2° La nationalité française 
est également acquise aux seuls Italiens, nés 
en Tunisie, après le 10 juin 1940, de parents 
italiens dont l'un au moins est né sur le sol 
de Ja régence ; 30 L'article 8. alinéa ©, de l'or- 
donnance &u 19 octobre 49%, étendant eux 
mineurs les dispositions des lois françaises 
sur l'acquisition de la nationalité d'origine, 
€st applicuble à la Tunisie. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1735. — M, André Noël demande à M, le 
ministre des anciens comhettants et victimes 
de la guerre pour quelle raison le règlement 
d'administration publique devant déterminer 
les conditions d’application de la loi no 46-2368 
concernant les emplois réservés et promul- 
gués au Journal officiel du 27 octobre 1946 
n'a pas encore été pris, alors que l’arlicie 3 
de cette loi stipule qu'il devait l'être dans 
les trois mois, (Question du 2 mai 4947.) 

Réponse. — Le 2 alinéa de l'article 1er de 
la loi du 26 octobre 1946 précise que les 
lableaux annexés à la loi du 30 janvier 1923 
sont annulés, Ils seront remplacés par des 
tableaux établis par décret portant règlement 
d'administration publique pris sur le ranport 
du ministre chargé de la fonction publique, 
du ministre des finances et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
A la suile des réorgan:isations profondes sur- 
venues dans les services de cerlaines admi- 
nistrations, la mise au point des tableaux 
s'est avérée parliculièrement difficile à tel 
point que le décret susvisé n’a pu intervenir 
dans le délai imparti, malgré tous les efforts 
des services intéressés, Le règlement d’admi- 
nistration publique est actuellement soumis 
à l'examen du conseil d'Etat et sera publié 
prochainement. 


EDUCATION NATIONALE 


1573, — M, Henri Caillavet demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si les mai- 
tres et les maitresses de l'enseignement pu- 
blic peuvent refuser d'accompagner leurs 
élèves à l'arbre de Noël organisé par la mu- 
nicipalité pour tous des enfants de da ville 
sans dislinclion, sous le seul prétexte que 
les enfants des écoles libres, accompagnés de 
leurs maîilres et de leurs maîlresses, sont 
également invités à cette manifestation. 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse, — La présence des maîlres aux 
cérémonies organisées par les municipalités 
ne peut être rendue obligatoire, Seule est 
obligatoire la participation des instituteurs et 
instilutrices accompagnés de leurs élèves aux 
cérémonies officielles organisées à l’occasion 
des fêtes nationales. 


1806, — M. Gaston dulian expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un insti- 
tuteur, atteint d’une aflection cancéreuse ca- 
raciérisée, a profité du congé de trois 
pour maladie prévu par les règlements en vi- 

ueur, Congé qui expire -le 1% mai 1947; et 

emande 4° si cet instituteur peut être 
admis au bénéfice du congé de longue durée 


prévu par le statut de la fonction publique 
(art. 7); 2° si, en l'absence d'instructions : 


reçues par le service de l'inspection académi- 
ee de son département, fl d'ores et 
déjà présenter sa demande et constituer son 
dossier dans les formes prévues pour ‘le cas 


| 
de tuberculose ou de Inéeladie mnenlale. (Ques. 
tion du 6 mai 1941.) 

Réponse — Une circulaire du 2 mai 49:: 
émanant du secrétariat général au Gouver. 
nement, direction de la fonction publique, 
règle favorablement la question, et précise la 
procédure à suivre pour l'octroi du congé en. 
visagé. 


1808. — M. Léon de Lenervanche expose À 
M. le ministre de l'éducation nationale que, 
par suite de la non-extension à l'ile de La 
Réunion du décret du 8 avril 1933, qui a 
institué un nouveau statut des professeurs 
adjoints et particulièrement de l'article 21 
dudit décret, les répétiteurs et répétitrices 
bacheliers, non pourvus de la licence et 
comptant huil ans de services au 51 décem- 
bre 1915, n'ont pu être nommés professeurs 
adjoints (2° ordre); et demande quelles me- 
sures il compile prendre, si besoin est, d’ac- 
cord avec le ministre de la France d'outre- 
mer, pour réparer le préjudice ainsi cau:# 
aux répétiteurs français de ce département, 
(Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — La nominalion, le Changement 
de catégorie ct, d’êne manière générale, toute 
modification à la situation administralüve des 
agents en exercice dans les élablissements 
d'enseignement de La Réunion sont du res- 
sort exclusif de services du ministre de Ja 
France d'outre-mer, et demeureront .de ja 
compélence de ce département ministériel 
tant que n'auront pas €té promulgués les 
textes d'application de la loi du 144 mars 1946. 
La situation du personnel faisant l'objet de 
la question poste par l'honorable parlemen- 
taire sera examinée au moment de l'intégra- 
{ion de ce personnel dans les cadres métro 
politains. 


FINANCES 


855. — 1, Pierro-Crouès expose à M, le mi 
nistre des finances la situation du personnel 
des tramways de Forbach (Moselle) dont les 
salaires, portant sur plusieurs mois, ont été 
hloqués en marks à la caisse d'épargne de 
Sarrebruck; que cette question n’a pu, quant 
à présent, recevoir de solution puisqu'elle 
doit ©tre réglée en même temps que le 
nouveau statut de la Sarre; qu'il est ce- 
pendant inadmissible que ces travailleurs 
continuent plus longtemps à être privés de 
leurs salaires; et lui demande s'il envisage 
de prendre toutes mesures utiles pour que 
ce personnel reçoive le salaire qui lui à été 
contisqué. (Question du 20 février 1941.) 


Réponse. — Saus l'occupation allemande, la 
ville de Forbach tout en faisant partie du 
Grand Sarrebruck avait néanmoins conservé 
une certaine autonomie administrative et 
élait administrée par un commissaire nommé 
par le maire de Sarrebruck. Lors des opéra- 
tions de conversion monétaire en Alsace et cn 
Moselle, les succursales à Forbach des éta- 
blissements financiers dont le siège était à 
Sarrebruck ont été considérées comme des 
élablissements autonomes ayant fonctionné en 
Moselle. De ce fait, les comptes ouverts à 
la caisse d'épargne de Sarrebruck, succur- 
sake de Forbach, ont élé convertis. Par contre, 
les comptes ouverts au siège de la caisse 
d'épargne de Sarrebruck, au nom de résidents 
mosellans, sont demeurés à Sarrebruck où ils 
se trouvent actuellement bloqués en appli- 
cation de Ja loi 53 du contrôle allié à Berlin. 
La ville de Forbach avait pour sa part des 
comptes à la succursale de Forbach qui ont 
été convertis, et d’autres comptes au siège 
de Sarrcbruck qui ne l'ont pas été. Parmi 
ceux-ci, se trouve un compte alimenté par 
des versements faits par la ville de Sarrebruck 
et représentant la quote-part de la ville de 
Forbach dans l'exploitation des tramways 
des deux villes réunies, mais qui n'a pas été 
utilisé pour les payements mensuels des sa- 
laires du personnel des tramways. 1 est 
vraisemblable que les salaires en question 
étaient payables par prélèvement sur un des 
comptes tenus à Forbach et rien ne s'op- 
pose, dans ces conditions, à ce que le person- 
nel recçoive satisfaction, étant dommé que la 
ville de Forbach a obfenu la conversion de 
ces comptes, 
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1947 


1:33. — M. Jules Ramarony expose à M. le 
ministre des finances que, dans une société 
en nom colzetif composée de trois membres 
ayant des droits égaux, il est prévu par les 
statuts que, lors du décès de l'un des mem- 
bres, la société continuera seulement entre 
les assaciés survivants et que Is héritiers 
du prédécédé recevront, en sus de leurs droits 
dans la société et pendant cinq années, une 
participation dans les bénéfices nets égaie au 
sixième desdits bénéficzs à compter de lin- 
ventaire ayant précédé le décès; et lui de- 
mande si cette participation doit être consi- 
dérée par les héritiers comme un revenu ou 
comme un capilal et, s’il s'agit d'un revenu, 
dans quelle eéduie il doit être rangé. (Ques- 
tion du 7 mars 1947.) 


Réponse. — Dès l'instant où elles peuveni 
tire considérées comme un élément du prix 
jayé aux héritiers de l'associé décédé en 
contre-partie de l’abandon des droits sociaux 
détenus par leur auteur et recueillis, au décès 
de ce dernier, par ses deux coassociés, les 
participations envisagées ne consliluent pas, 
en principe, pour 12sdits héritiers, un revenu 
passible d’un impôt cédulaire et de l'impôt 
général sur le revenu. Par contre, le montant 
de ces participations ne pourra êlre compris 
dans les charges déductibles d2s bénéfices 
sociaux pour l'assiette de l'impôt cédulaire et 
de l'impôt général dus, au titre des cinq 
années suivant celle du décès, par les asso- 
ciés continuant l’exp'oitation, 


1180. — M. Roger Dusseaulx d-mande à M. le 
ministre des finances s'il est possible à 
l'épouse d’un employé contractuel de l’écono- 
mie nationale mariée sous le régime de la 
communauté légale, de quatre enfants, 
d'acquérir pour le gérer, au nom de la com- 
munauté, un débit de tabacs et d'obtenir en- 
suite lPagrément de la gérance par l’adminis- 
ration. “Question du 11 mars 1917.) 


Réponse. — D'après la doctrine administra- 
tive, les trailés de géränce doivent être obli- 
gaioirement conclus avec les deux époux, Par 
suite, l'incapacité de gérer un débit dont Fun 
d'eux peut être frappé fait obstacle à l’agré- 
nent de son conjoint, même en qualité de 
seule partie contractante. Or, il y a, en prin- 
cipe, incompalibilité entre {oute fonction pu- 
blique en général et celle de gérant d'un 
débit- de tabacs, Toutefois, des dérogalions 
peuvent êlre accordées par l’adminisiration, 
compte tenu des circonstances locales. Pour 
répondre en toute connaissance de cause à la 
quesiion osée, il serait nécessaire de 
connaître Je cas particulier auquel elle se 
tapporte, 


1693 — Mme Germaine Degrond expose à 
M. le minisire des finances que les vieillards 
aux ressources modestes (petits rentliers ou 
retraités de la sécurité sociale) ont de moins 
en moins de joie en raison du coût de la 
vie; que l’usage du tabac leur est difficile; 
et demande si l’on ne pourrait permettre à 
tous ces « économiquement faibles » de payer 
le paquet de tabac au prix que le payent 
les militaires. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Sans procurer individuellement 
aux intéressés une réduction substantielle de 
dépense, l'attribution de scaferlati à prix ré- 
duit aux bénéficiaires des dispositions de la 
loi du 43 septembre 1946 relatives aux caté- 
gories sociales économiquement faibles se 
traduirait, sur la base des rations en vigueur, 
par une perte annuelle de recettes de l’ordre 
de deux milliards, susceptible de s’accroitre 
avec l’augmentation du taux desdites rations. 
Les circonstances actuelles ne permettent pas 
d'imposer au Trésor de tels sacrifices. 


1604. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances sur quelles dispositions 
s'appuie 1’administration de l'enregistrement 
pour refuser d'inscrire au passif d’une suc- 
Cession le montant des réparations locatives 
exigées par le propriétaire pour la remise en 
état de l'appartement occupé par le défunt 
au jour de son décès, alors. que la cause de 
‘es dépenses, incontestablement antérieure au 
décès, supplée manifestement à l'absence de 


litre émanant du défunt. 
avril 1917.) 


Réponse, — L'article 56 du code de l'en- 
registrement subordonne expressément la dé- 
duction des dettes à la charge du de cujus, 
pour la liquidation des droits de mutation par 
décès, à la condition que leur existence au 
jour de l'ouverture de la succession soit « dû- 
ment justifiée par des titres susceptinles de 
faire preuve en justice contre le défunt » 
On entend par titre au sens du texte précité 
toute pièce écrite fournissant par elle-même 
la preuve du droit du créancier et qui aurait 
permis à celui-ci de poursuivre devant les 
tribunaux le recouvrement de sa créance con- 
tre le défunt. En l'absence d’un tel titre, 
le montant des réparations loealives nécés- 
saires à la remise en état de l'appartement 
dont le défunt était locataire n'est pas déduc- 
tible de l'actif de sa succession, On ne sau- 
rait, en. effet, sans confondre la cause juri- 
dique de la dette avec la pièce écrite destinée 
à en constater l'existence, que l'arti- 
cle 1754 du code civil constitne le titre méme 
de la dette du localaire décédé. Au surplus, 
l'exécution des réparations auxquelles peut 
être tenu le locataire d'un appartement s'ana- 
lyse en une obligation de faire. Or, les obli- 
galions de cette nature en vertu desquelles 
le défunt élait tenu non pas d'effectuer une 
prestation entre les mains du créancier, mais 
seulement d'ascomplir un fait déterminé pro- 
fitable à ce dernier, ne rentrent pas dans 
la catégorie des dettes dont la dédnetlion est 
autorisée par l'arlicle 56 du code de l'enre- 
gistrement. 


(Question du 29 


1605 — M. Joseph Denais appelle l'attention 
de M, le ministre des finances sur les d'fii- 
cullés que rencontrent auprès des contrôleurs 
des contributions directes les persannes taxées 
par erreur pour appartements insuffisamment 
occupés en raison de l'exigence opposée à 
leur demande de rectification (elles sont mi- 
ses en demeure de produire les cartes d’ali- 
mentation de leurs locataires — étudiants ou 
autres — de l’an dernier); et lui demande 
de considérer que cette produclion est jm- 
possible si l'étudiant demeure aujourd'hui 
ailleurs ou si, prenant ses repas au dehors, 
il a domicilié sa carte d’alimentation éans 
la maison où il prend pension. — (Question 
du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Conformément à l'article 4er 
du décret no 45-2429 du 11 octobre 19% por- 
tant application de l'ordonnance du 44 octa- 
bre 4915 insliluant des mesures exceplion- 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, est, sauf preuve con- 
lraire, présumée résidence principale celle qui 
résulte des énanciations de la carte indivi- 
duelle d’alimentatien. Aussi, les eontr'huabies 
qui 4emandent la décharge ou une réduction 
de la taxe sur les locaux insuffisamment eaccu- 
pés pour le motif que leur logement servirait 
de résidence principale à un nombre de per- 
sonnes supérieur à celui dont il a été tenu 
comple pour l'établissement de leur imposi- 
tion, peuvent-ils être valablement invités À 
justifier de cetle situation par la product'on 
de: la carte d'alimentation des occupants. Des 
instructions vont toutefois être adressées au 
service des contributions directes pour que 
les assujettis qui ne se trouveraient pas en 
mesure de produire. les cartes d’alimentalion 
de leurs locataires soient admis à justifler 
ae l'occupation de leur logement par tous 
autres modes de preuve du droit commun, 


1608. — M. Paul Reynaud expose à M, le mi- 
nistre des finances qu'une personne à fait do- 
nation de ses biens à X et Y; ue, aux 
termes des conditions de l'acte les 
droits de donation ont été mis à la charge des 
donataires qui s’en sont acquittés par l’inter- 
médiaire du notaire qui a délivré à chacun 
d'eux quittance de la fraction lui incombant, 
que, par suite de naissance d’enfants réputés 


 Conçus un jour de ia donation, « X » a deman- 


dé et obtenu la restitution des droits mis à 
sa charge; que le mandat émis par la tréso- 
rerie générale, sur les instructions de l’admt- 
nistration de l'enregistrement, à été établi 
conjointement aux noms de la donatrice et 
des deux donataires; et demande si « X », 
bénéficiaire de la restitution, n’est pas fondé 
à exiger aue le mandat soit établi À son nom 


seul ou à celui du notaire qui a payé les droits 
à l'enregistrement, le libellé actuel l’obliseant 
à solliciter le concours d’ « Y », Son 
donataire, et des nombreux héritiers de 1x 
donatrie décédée, qui n’ont aucun drnit sur 


la somme restitude, (Question du 29 avril 
1947.) 
Réponse. — Réponse affirmative en ce qui 


concerne la faculté de demander l'étahiisse. 


ment du mandat au nom du notaire, Par 
contre, la question de savoir si la restitution 
est susceplible d'être ordonnée au profil d'un 
Seul donataire « X » ne peut être résolue que 
par l’ordonnateur responsable, apr 


approionai des circonstances de l'affaire. 


1618 — M. Edmond Barrachin expose 
M. le ministre des finances Gu'une femme 


SOUS régime de la parat on d 3 
biens, a fait une déclaration personnel'e d’im- 
pdt de sai darité nationale indiquant le mon- 
lant de son compte en banque dont elle ext 
liltiaire, tant en espèces qu'en d 
sées;, que le contrat de mar'ace ne précis 
sant pas les apports, je fisc n'accepte ras !a 
déciaralion qui a été faite et veut intégrer 
le capital déclaré dans la déclaration du mari, 
prélextant qu'avant son mariage la fémme 
ne possédail rien apparemment : que, par 
suite de ce pr ‘Cdé, la tranehe imposabh l 
fait du blocage des deux dée!arations atteint 
le maximum et l'impôt est porté à une 
somme jimporiante; el demande: cotta 
femme peut faire admettre par le flse que 
‘esdits biens sont sa praprié'& personnelte: 


2e sur quel texte le fisc se hace pour opno 
le droil civil au droit fiscal Question ‘x 
29 avril 1547.) 


Réponse, — D'après l’article 29 de l'ordnne 
nance du 15 août 1915, qui a ] 
pôt de 


instuiué 


sol'darité nationale, dans tous lez 
cas Où la fermme mariée n'est pas imnoséa 
distinctement à l'impôt général sur le re- 
au titre de l’année 4945, les éléments 
actifs et passifs des patrimoines des deux 
époux sent confondus et font l'ohict d'une 


déclaration unique incombant au mari. L'ar- 
ticle 26 de la même ordonnan-e précise que 
dans ce cas les époux font l'objet d'une im 
position uniqne à la contribution sur l’enrie 
chissement, C'est vraisemblablement l'apnti- 
cation de ces dispositions qui conduit l'agent 
de l'administration, dans l'espèce signa 
par l'honorable député, à réunir les éiéments 
des déclarations distinctes souscrites par chu 
cun des deux époux. 


1683. — M, Edgar Faure expose À M. le ml 
nistre des finances que de le gar 
portants sont perçus par certains état] . 
ments de crédit pour les titres étrangers dé« 
posés en vertu de l'ordonnance d'octobre 1914: 


que ces droits de garde dépassent fréquermm nË 


uTOIts « } 


la valeur des titres; et demande si des ins 
tructions pourraient être données par les ser 
vices du ministère des finances pour faire cess 
ser ces abus. (Question du 2) avril 1917.) 
Réponse. — L'orde 2e du 7 octobre 1944 


prescrit le dépôt ob dans certaines ban- 


ques agréées à cet effet des devises et des 
valeurs libcllées en devises étrangères. Les 
banques perçoivent pour ce service des droits 
dont le montant est fixé conformément aux 


dispositions qui régissent les ecnditions de 
bagques. Pour éviter que le montant des droits 
de garde afférents à certains titres ne soit trop 
élevé par rapport avec la valeur de ces titres, 


:Vavis paru au Journal ofliciel du 42 décembre 


1943, exempte du dépôt obligatoire les titres 
étrangers de faible valeur, 


1685. — M, Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre des finances la raison du dé- 
classement des agents contractuels au regard 
du bénéflee de l'indemnité provisionnelle, dé- 
classement qu'il a prescrit en février dernier 
ot qu'aucune disposition du décret attributif 
ne laissait prévoir; et ajoute que, non seule- 
ment les agents contractuels semblent avoir 
droit au même standard de vie que les fonc» 
tionnaires titulaires, mais encore que la mes 
sure ainsi prise constitue une véritable du- 
perie vis-à-vis de nombre de ces agents ayant 
opté pour un traitement budgétaire englobant 
leur pension de retraite dont le payement à 
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été suspendu de ce fait. (Question du 29 avril 
4917.) 

Réponse. — 1° L'article 2 du décret du 
AG janvier 1947 a prévu expressément que des 
décisions ultérieures fixeraient le taux des al- 
locations provisionnelles susceplibles d'être 
accordées au personnel contractuel; c'est en 
appiication de ces dispositions que la c'rcu- 
laire du 10 février 1917 a fxé pour ces agenes 
des taux spéciaux d'allocation; 2° si ces taux 
ont été limités légèrement au-dessous de ceux 
prévus à traitement égal pour les fonction- 
naires t'tulaires, c'est en vue de tenir comple 
du fait que les conditions de recrutement et 
de rémunération des agents contractuels ont 
ermis de les faire bénéficier de situations qui, 
N égalité de titres et de compétence, s'avè- 
rent très souvent supérieures à celles des fonc- 
tionnaires titulaires d’un niveau comparable; 
8° il est tenu compte, pour l'applicalion des 
règles relatives au cumul d'une pension et 
d'une rémunération d'activité, du montant 
des indemnités provisionnelles qui s'ajoutent 
à l’un ou l’autre de ces deux éléments, On ne 
voit pas en quoi l'application des règles de 
cumul pourrait être considérée comme cons- 
tiluant « une vérilable duperie » à l'égard 
d'agents soumis à ces règles non par l'effet 
d'une oplion mais en vertu de dispositions 
légales impératives. 


1753. — M. Roger Faraud expose à M. le 
ministre des finances: a) que, conformément 
aux dispositions de la circulaire n° 62-B/4 
du G juin 191% Yirection du budget) les auxi- 
lisires de l'Etat remplissant les emplois de 
chauffeurs touristes et utilitaires percoivent 
des  trailements annuels échelonnés de 
32.000 à G0.000 francs (maximum); b) que le 
décret no 45-2232 du 2 octobre 195 fixant 
les trailements des agents des cadres com- 
plémentaires prévoit, pour les agents de 
service, des traitements échelonnés de 


36.000 francs (début) et 45.000 francs (maxi- | 
mum) sans aucune disposition spéciale con- | 


cernant les chauffeurs; et demande quelle 
doit être, dans ces condilions, la rémunéra- 
tion à attribuer à un auxiliaire chauffeur qui, 
remplissant les conditions prévues par l'or- 
donannce du 21 mai 1945, est tilularisé dans 
le cadre complémentaire de service d’une 
-aiministration de l'Elat, (Question du 2 mai 
417.) 

Réponse, — Les chauffeurs auxiliaires titu- 
Jarisés dans le cadre complémentaire des 
avents de service peuvent être placés dans 
la position de service délaché en qualité de 
chaufleur auxiliaire et gontinuent à bé- 
néfivier de la rémunération qui leur ‘élait 
allouée avant leur litularisation. Mais les 
intéressés ne peuvent être titularisés que 
s'ils réunissent les conditions prévues par 
l'arlicle 1er de l’ordonnance du 21 mai 195 
et, en outre, à la date à compter de laquelle 
ils ont bénéficié de la nouvelle rémunération 
prévue par l'instruction du 6 juin 19%, et 
au plus tard le 4e juillet 1945, justiflaient 
de cinq années de services civils continus 
accomplis dans la même administration per- 
manente de l'Etat en qualité d’auxiliaires 
rémunérés suivant leséharèmes généraux ap- 
plicables dans les diverses administrations 
aux personnels de cette catégorie. 


1815. — M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre des finances pour quelles rasons le 
tableau d'avancement de 1946 du personnel de 
l'administration des tabacs n'a pas encore été 
publié, (Question du 6 mai 19473 


Réponse, — Le tableau d'avancement du 
personnel du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes afférent à l’an- 
ne 1916 a été approuvé à la date du 10 mai 

917. 


2011. — M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre des finances: 1° si l’anrêlé minis- 
tériel du 24 décembre 1943 édictant: « que 
les sociétés pratiquant l'assurance contre l'in- 
cemlie et les explosions seront tenues de 

rendre en charge les dommages survenus en 

‘rance qui résultent d'actes de sabotage du 
terrorisme » est toujours en vigueur et si les- 
dites sociétés perçoivent toujours la taxe de 
&5 p. 100 destinée à alimenter ke fonds com- 


mun chargé de leur reverser les indemnités 
payées; 2° dans l’affirmalive, puisque le ris- 
que n'existe plus aujourd’hui, où vont les 
fonds qui sont censés le couvrir, (Question du 
16 mai 1947.) 


Réponse. — L'acte dit « loi du 24 décem- 
bre 1913 relative à l'assurance des sinistrés 
résultant d'actes de sabotage » avait été main- 
tenu en vigueur et la surprime de 15 p. 100 
avait continné d'être perçue en vue de pour- 
voir à la réparation des perles causées sous 
l'occupation par l'action «de destruction syÿs- 
témalique des groupements de Résistance, et 
aussi pour permette de régler certains sinis- 
tres survenus depuis la libération à la suite 
des circonstances exceptionnelles résullant de 
l'état de guerre, 11 élait toutefois bien en- 
tendu que l'acte précité disparaitrait avec la 
situation anormale à laquelle il avait pour 
but de laire face, C’est pourquoi un décret du 
19 ovril 1916. (Journal officiel du 21 avril 1916) 
a stipulé que l'acte dit « loi du 24 décembre 
1913 » ne serait plus applicable aux sinistres 
survenant après la date légale de cessation 
des hostilités, c’est-à-dire le fer juin 196. 
Seules, la liquidation des sinistres antérieurs 
à celle date est actuellement poursuivie; les 
sommes nécessaires à cetle liquidation se 
trouvant maintenant réunies, un arrêté du 
10 janvier 1917 (Journal officiel du 14 jan- 
vier 1917) a suspendu, à compter du {er avril 
1917, le recouvrement de la surprime de 15 
pour 100, En conséquence, les dispositions de 
l'acte dit « loi du 2% décembre 1913 » ne 
sont plus, à l'heure présente, en application 
et la surprime susvisée n’est plus perçue. 


GUERRE 


1514. — M, André Barthélémy demande à 
M. ie ministre de la guerre: 1° si les combal- 
tants en Indochine peuvent prétendre, éven- 
(uellement à ur congé de démobilisation et, 
dans l’affirmative, quelle est la durée de ce 
congé; ?2o sj les engagés, parvenus au terme 
de leur contrat, peuvent être maintenus sous 
les drapeaux par simple décision de l'autorité 
mililaire, (Question du 28 mars 1947.) 

Réponse. — 1° Un texte actuellement à 
l'étude prévoit pour les intéressés une per- 
mision spéciale dont la durée sait fixée 
praportionnellement à celle de leur séjour en 
Indochine. En plus de cette permission, les 
engagés volontaires pour la durée de la gucrre 
pourront prétendre à une permission libé- 
rable; 29 les engagés, parvenus au terme de 
leur contrat en Indochine, ne peuvent être 
maintenus sous les drapeaux par simple déci- 
sion de l'autorité militaire. Un plan général 


de relève est à l'étude en liaison avec le gé-' 


néral commandant supérieur des troupes en 
Indochine, Ce pian pourra être mis en œuvre 
dans le courant du 2e semestre et sa cadence 
sera condilionnée par les possibilités de trans- 
port mises à la disposition du ministère de la 
France d'outre-mer. 


1775. — M. Jean-Moreau expose à M. Île 
ministre de la guerre que les véhicules de 
certans de ses concitoyens ont élé pris au 
moment de l’exode de 1910 par des militaires 
isolés fuyant à l'approche de l'ennemi; que 
la direction du matériel de la région dont ils 
dépendent a refusé de verser les indemnités 
correspondant à cet enlèvement pour le motif 
qu'il s'agissait d’un cas de force majeure, 
conséquence immédiate d’un fait de guerre 
et que, de son côté, la délégation du minis- 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
a refusé de prendre leur dommage en charge 
pour la raison que cet enlèvement n'aurait 
pas eu lieu dans le tumuite de la lutte; et 
demande, alors qu'il y a eu encore postér eu- 
rement des combats qui ont regroupé des 
soldats isolés, si réellement on peut leur 
opposer une fin de non-recevoir. (Question du 
2 mai 1947.) 


Réponse. — Lorsque l’administraton mili- 
taire est saisie d'une demande d’indemnisa- 
tion à la su'te de prélèvements faits par des 
militaires ou cours des évéuements de mai- 
juin 1940, elle se préoccupe toujours de savoir 
si les auteurs du prélèvement ont agi à l'oc- 
casion du service. Lorsque l’utilisation du bien 
prélevé à des fins militaires peut être prouvée 
(et l'administration se montre assez large 


‘nage est indemnisé par le 


dans l'admission de cette preuve), le dom. 
épartement de la 
guerre. Dans le sas contra're, il ne peut être 
accordé d'inJemnité par ce département, Il en 
est ainsi, en particulier, lorsqu’1 s’agit, 
de militaires isolés fuyant à l'approche de 
l'ennemi, ayant par conséquent rompu le 
contact avec leur corps et ag ssant à des fins 
strictement personnelles. Par ailleurs, lorsque 
des prélèvements ont été faits dans le « tu- 
multe de la lutte », le m'nistère de la recons- 
truction et de l’urbanisme accepte de prendre 
en charge leur indemnisation, estimant sans 
dou'e que les circonstances peuvent expliquer 
ou excuser les dépradations commises. En 
dehors des deux cas signalés ci-dessus, il ne 
semble pas possible de prévoir une indemn:- 
salon; en effet, l'Etat ne peut être appelé 
normalement à réparer les conséquences d’ac- 
tes qui n’ont pas été occasionnés par le 
service et qui ne peuvent pas par ailleurs 
être considérés comme des dommages de 
guerre. 


1832, — M. Maurice Genest expose à M. le 
ministre de la guerre que des familles de 
combattants en Indochine désirant leur en- 
voyer eerlains objets indispensables (une 
montre, par exempæ), sont dans l'obligation 
non seulement de payer des frais de transport 
mais aussi une laxe de douane assez élevée; 
que ces combattants, séparés des Icurs par 
des miiliers de kilomètres, ne comprennent 
pas que leur soient imposées des charges ma. 
lérielles; et, pour répondre à la préoccupation 
justifiée de ces familles, demande queiles me- 


.sures il compte prendre pour facilicer la cor- 


respondance et les. envois d'objets de ces fa- 
milles à leur parent, combattant en Indo- 
chine. (Question du 6 nai 147.) 


Réponse. — Les correspondances privées or- 
dinaires destinées aux mililaires en service en 
Jndochine sont admises en franchise de port, 
jusqu’au poids de %0 grammes, elles sont 
acheminées par avian lorsqu'elles n'excèdent 
pas un poids de 7 grammes dans le sens de 
Paris-Saïgon et 10 grammes dans le sens 
Saïgon-Paris, Les correspondances d’un poids 
supérieur qui n’ont pas acquitté la surtaxe 
aérienne sont acheminées par voie maritime 
en franchise jusqu'au poids de 20 grammes. 
Les lettres excédant ce poids, journaux ou re- 
vues de toute nature ainsi que les envois pri- 
vés recommandés doivent être intégralement 
affranchis au départ et sont acheminés par 
voie maritime. De même, il est possible d’ex- 
pédier à ces militaires des colis d’un poids 
maximum de 3 ki'ogrammes à un tarif de fa- 
veur. Il est signalé à ce sujet que la liste des 
objets autorisés à circuler en franchise de 
douane est limitalive, en particulier n’y sont 
pas compris les métaux, pierres et objets pré- 
cieux. Enfin, les militaires en service en Indo- 
chine peuvent recevoir et expédier des man- 
dats et des téKgrammes à des tarifs réduits 


1835. — M. Maurice Violette demande à M. 


le ministre de la guerre s’il ne serait pas 
possible d’activer la constatation officielle des 
citations et décorations de guerre qui ont été 
validées par la commission consultative el 
transmise$ à la chancellerie. (Question du 6 
mai 1947.) 


Réponse. — Toutes dispositions utiles ont 
été prises afin que paraissent dans les meil- 
leurs délais au Journal officiel les noms des 


candidats dont les mérites auront été re- 
connus. 


1893. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de la guerre quels sont les textes ou 
principes qui règlent l'établissement des listes 
de départ des officiers, sous-officiers et 
hommes de troupe, soit pour les territoires 
d'outre-mer, soit pour l’Extrêéme-Orient; et 
signale que, dans de nombreux cas, il ne 
semble pas qu'il soit tenu compte de la par- 
ticipation aux campagnes de 1939 à 1 et 
des titres de guerre tels que blessures et 
citations. (Question du 8 mai 1947.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
sont prononcées les désignations individuelles 
des militaires des troupes métropolitaines ap- 
pelés à servir sur les territoires d'outre-mer. 
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sont fixées par l'instruction n° 3530 — 
du 5 avril 4947 (B.0. n° 17, année 1947, PT. 

e 869). Dans l'établissement des listes de 
our de départ, il est tenu compte en parti- 
culier, des services de guerre pendant la 
période 1939-1945, ainsi que des ütres de 
guerre en cas d'égalité de points. 


JUSTICE 


1647. — M. Jacques Bardoux exno:e à M, le 
ministre de la justice que le décret äu 5 fé- 
vrier 1947 précise, dans son article 12, que la 
répartition des dépenses, dites bourse com- 
mune, se fait entre les notaires du départe- 
ment proportionnellement au produit brut 
de leurs offices; que, dans plusieurs cham- 
bres, il a été décidé que le texte légal devrait 
être de la manière suivante: pro- 
portionnellement au produit demi-net; et de- 
mande : 4° ce qu'il faut entendre par « pro- 
duit brut »: 2 si, devant les difficultés qu'a 
soulevé l'interprétation de l’article 12 du dé- 
cret du 5 février, la meilleure solution ne 
consisterait pas à laisser à chaque chambre 
des notaires le soin de faire voler, par l'as- 
semblée générale, la base de la répartition. 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — 10 Le produit brut d'une étude 
est constitué par l’ensemble des receiles pro- 
fessionnelles perçues par le notaire, sans dé- 
duction d’aucune des charges de l'office ; 
20 Le conseil supérieur du no'ariat s’est fait 
l'écho auprès de \a chancellerie des difficultés 
soulevées par la nouvelle règle posée par k 
décret du à février 1947, et il est actuellement 
procédé aux éludes nécessaires pour appré- 
cier les répercussions exactes de ce texte. 
Il semble toutefois qu’un régime unifarme 
doive être appliqué sur l’ensemble du terri- 
toire, afin que la répartition des dépenses du 
conseil supérieur et des chambres régionales 
puisse être faite d'après des éléments compa- 
tables, et non pas arbitrairement. 


1709. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la justice le cas des citoyens qui, 
du fait de la guerre, et tout spécialement les 
résistants qui, pour échapper aux graves dan- 

ers d’arrestation par les Allemands et la po- 

ce de Vichy, ont été obligés d’abandonner 

leur appartement privé ou professionnel, le 
ainsi inutilisé, sont déchargés du 
payement des loyers afférents, en exécution 
du décret du 26 septembre 1939 ordonnant la 
réduction des loyers pouvant aller aux trois 
quarts, de la loi du 24 juin 191 ordonnant 
des réductions supérieures aux trois quarts 
et pouvant aller jusqu'à l’exonéralion totale, 
de l’ordonnance du 9 janvier 1945 qui précise 
sans ambiguïté l'esprit de la loi en cette ma- 
tière {ausun loyer n'est dû pendant Te temps 
où le locataire a été dans l'impossibilité d'oc- 
cuper les lieux du fait direct ou indirect des 
autorités d'occupation); ajoute que ces diver- 
ses dispositions législatives ont posé le prin- 
cipe absolu, non diseutah'e, que le résistant, 
forcé par les dangers d’arrestation d’aban- 
donner son local et de le laisser inutilisable, 
est de plein droit exonéré de la totalité du 
payement de son loyer: et demande si res 
dispositions si fondées ont pu être mndifiées 
pe quelque instruction nouvelle. (Question du 
avril 1947.) 


Réponse. — Les dispositions visées par la 
question écrite de M. Guérin n'ont été abro- 
gées on modifiées par aueun texte législatif 
ultérieur, ct conservent, par conséquent, eur 
plein effet. 


1789. — M. Jacques Grêsa expose à M. le 
ministr: de la justice que la lni An 11 mai 
1936 a prescrit le transfert à l'Etat des biens 
corpore s rt incornore:s constituant des élé-. 
ments d'actif des journaux ayant paru quinze 
jours après le 20 juin 1910 pour la zone Nord, 
quinze jours après le 41 novembre 192 pour 
la zone Sud; que la Dépêche de Toulouse, 
journal ayant paru jusqu’à la veille de la 
ibération sous le contrôle de l'occupant et 
des autorilfs dites de Vichy, figure donc sans 
contestation possible parmi les entrenrises de 
presse devant faire l’objet de mesures de 
transfert; qu’une ordonnance du président du 
lribunal civil de Toulouse en date du 11 mars 


4947, se basant sur une interprétation abusive 


de l'artic'e 2 de la loi du 11 mai 196, a 
ordonné la mainlevée du uestre touchant 
les biens de la Dépêche de Toulouse, tandis 
que Je ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, chargé de l'imfcrmation, relusait de 
proroger la réquisition des Jocaux de l’entre- 
prise, ct notamment ceux de la rue Bayard, 
à Toulouse, où s’impriment les journaux issus 
de la résistance : le Patriote du Sud-Ouest et la 
République; appelle son attention sur les gra- 
ves incisenees de la décision du tribunal civil 
de Tou'ouse, qui constitue une vioallon de la 
loi du 11 mai 196 et qui, si elle €lait main- 
tenue, tendrait à mettre dans l'impossibilité 
de paraitre deux grands quotidiens régionaux 
ayant acquis leurs litres dans les combat: de 
la résistance et par le sacrifice de nombreux 
de leurs collaboraleurs arrûtés et livrés aux 
occupants, tandis que la Dépêche, qui durant 
quatre ans a servi la cause ennemie, retrou- 
verait l'ensemble de ées biens, el lui 
demande, en conséquente, queles mesures 
il envisage afin d'empêcher une telle violation 
de Ja = reg républicaine, qui a soulevé les 
protestations unanimes du syndicat de la 
presse toulousaine. (Question du 4 mai 1917.) 


Réponse. — Des renseignements recuelllis, 
Il résulte que ia Société nationale des entre- 

ises de presse a fait tierce opposition à 
arrêt de la cour d'appel de Towouse, rendu 
sur appel de l'ordonnance du président du tri- 
bunal civil en date du 14 mars 1946. Les tri- 
bunaux étant ainsi encore saisis, la chancel- 
lerie ne saurait, sans sortir de ses attribu- 
tions, émettre un avis sur l'affaire dont s'agit, 


1840. — M. André Mutter rappelle à M. le 
ministre de la justice que l'ordonnance du 
4 décembre 1911, modifiée par la loi du 13 avril 
4916, relative aux tribunaux paritaires, d'une 
et l'ordonnance du 17 octobre 
ifée par la loi du 13 avril 1946, d'autre part, 
prévoient respectivement, la première en ses 
articles fer et 5, la compétence exclusive pour 
toutes des contestations entre bailleurs et pre- 
neurs de baux ruraux des tribunaux paritaires 
de canton et d'arrondissement de la situation 
de l'immeuble et, la seconde, en son arlti- 
cle 5 bis (3° alinéa), une autorisation du pré- 
sident du tribunal paritaire statuant par voie 
d'ordonnance, pour les professionnels de 
l'agriculture, acquéreurs éventuels d'un bien 
rural affermé, et demande: 1° quel est, dans 
le cas d’une vente ayant l‘eu dans le canton 
de X... relative à une ferme sise dans le can- 
ton de Y.., alors qu'un acquéreur éventuel 
habite dans le canton de Z.., le président du 
tribunal paritaire compétent pour accorder 
l'autorisation ci-dessus précisée, el si ce n'est 
pas le président du tribunal du canton du 
domicile de l'acquéreur éventuel où il est 
connu et peut être plus facilement reconnu 
comme professionnel de l'agriculture; 2° si 
celte autorisation doit étre considérée comme 
prescrite à peine de nullité ou si elle peut 
ètre produite ultérieurement à l’adjudication, 
celle-ci élant faite sous réserve de cette au- 
lorisalion, (Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — Le tribunal paritaire du lieu de 
la siluation de l'immeuble est seul compé- 
tent, aux termes des articles 1er et 5 de l’'or- 
donnance du 4 décembre 19:4, modifiée par Ja 
toi du 13 avril 1946, pour slatuer sur toutes 
les contestations entre bailleurs et preneurs 
auxquelles donnent lieu les baux ruraux. L’ar- 
ticle 5 bis de l'ordonnance du 17 octobre 19% 
ne contenant aucune dérogation à cette règle 
générale de compétence ratione loci, il paraît 
y avoir lieu d'eslimer, sous réserve de l'ap- 
préciation des tribunaux compétents, que le 
président du tribunal paritaire du lieu de da 
situation du fonds rural est seui qualifié pour 
donner à un professionnel de l’agriculture 
ou à une personne s'engageant à exploiter 
personnellement le fonds l'autorisation 
de l’acquérir. 11 résulle des termes de l’arti- 
de 5 bis précité que l'autorisation d'acquérir 
doit, en tout élat de cause, être préalable à 
la vente. 


1847. — M. Jules Thiriet rappelle À M, le 
ministre de la justice que l’article 5 de sa 
circulaire relative à l’application de la loi du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
prévoit que le sinisitré, voulant céder ses 
droits aux dommages de guerre, devra, pot 
établir sa nationalité française. produire uÀ 


cerlificat de nationalité; que ces certificats 
sont délivrés par le juge de paix et, dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar, par la 
juge cantonal du domicile du sinistré; que la 
procédure pour l'établissement des ecrülicats 
de nationalité exige, dans de très nombreux 
cas, la production, dans les départements re- 
couvrés, d'un certificat de nméintégralion dans 
la nationalité française; que l’on se heurtera 
dans la pratique à beaucoup de difficuités, 
d'une part, dans de très nombreuses com- 
munes, les registres de réintégration ont dis- 
paru par le fait de l'ennemi, -d'autre part, 
dans de nombreux cas, par suite de l'expul- 
sion et de la dispersion des habitants au cours 
de la guerre, surtout en Masclie, par suito 
aussi des décès survenus, le nombre des 
ayants droit et hériliers est souvent très im- 
portant; que la production des certificats de 
nationalilé établis par les juges cantonaux 
s'avère onéreuse et compliquée et exige de 
nombreux déplacemen!s des sinistrés habi- 
lant la campagne; et demande s’il ne serait 
pas souhaitable que les sinistrés et leurs 
ayants droit pen élablir Ja nationalité 
française par la production d’une copie lWiga- 
lisée par le maire, de leur carte £'idenlit% et, 
le cas échéant, de leur carte d'électeur. 
(Question du 6 mai 1947.) 


Réponse, — La qualité de réintégré de plein 
droit dans la nationalité française par l'effet 
du traité de Versailles s'établit, à défaut de 
la présentalion d'un extrait du registre insti- 
tué par le décret du 11 janvier 1920, par la 
production des actes de l'état civil permettant 
de constater que l'intéressé remplit les condi- 
tions prévues par le traité de Versailles, NH 
n'est pas légalement possible de suppléer un 
cerlificat de nationalité par une carte d'iden- 
tité ou d’électeur, la nationalité étant soumise 
par los articles 142 et 150 du code de la 
nationalité française an système de la preuve 
légale excluant les présomplions. Lorsque la 
chancellerie est consultée au sujet d’une per- 
sonne réintégrée de plein droit qui ne peut 
rapporter l'extrait du registre, elle pourvoit 
toujours d'elle-même à se procurer par la voie 
administrative les actes de l’état civil réces- 
saires afin d’épargner des frais aux péiition- 
naires. Pour le cas où ces actes ne pourraient 
ètre retrouvés par suite de la destruction des 
archives, une circulaire du 13 avril 1912 permet 
aux magistrats cantonaux d'établir le certificat 
de nationalité française demandé si le péti- 
tionnaire produit, outre son acte de naissance, 
son livret militaire ou sa carte d'éleeteur. Ces 
instructions ont été portées à la connaissance 
des tribunaux cantonaux dès la libération des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. Il peut enfin toujours être 
suppléé à un acte de l'état civil, dans le cas 
où il n’a pas élé reconstitué conformément 
à la législation spéciale de guerre, par l’éta- 
blissement d'un acte de notoriélé dans les 
condilions prévues à l’arlicle 71 du code civil 


1931. — Mile Renée Prevert demande à M. te 
ministre de la justice si la législation spéciale 
qui régit la profession pharmaceutique et spé- 
ciaïement ia règle dite de l’indivisibilité de la 
propriété et de la gérance, n'obligent pas à 
excluré de la communauté, au jour de sa 
liquidation pour cause de divorce prononcé 
aux torts exclusifs du mari, Ja rhermeste 
achetée au cours du mariage par la femme 
seule munie du diplôme de pharmacien. 
(Question du 9 mai 1947) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux. les dispositions de l’article 23 
de la loi validée du 11 septembre 1911 suivant 
le pharmacien doit être propriétaire 
de l’officine dont il est titulaire, ne paraissent 
pas avoir pour conséquence d’exclure de l’ac- 
tif de la communauté la valeur de cette 
officine. 


2177. — M. Jules Julien expose À M, le ml- 
nistre de la justice qu'aux termes de la lot 
du 16 février 1936 (art. 10, alinéa 2), les 
limiles d’âge des magistrats fixées par la 
loi du 18 août 1936 sont jusqu’au 31 décembre 
1917 r€levées de quatre ans sans pouvoir ex- 
céder soixante-dix ans; qu’un conseiller de 
cour d'appel de province qui, sous le régime 
de la loi du 18 août 1926 (art. 2) était atteint 

ar la limite d'âge (soixante-cinq ans), en 


uillet 1955. a bénéficié, en vertu de l'article 4 
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de la même loi du 18 août 1926, d'une pro- 
longation d'activité d’une année, comme 
avant un enfant à charge; qu'il devait, par 
conséquent, prendre sa retraite normale en 
uillet 1946, sous le régime ancien; que, Sa 
{imite d'âge se placant avant le 21 décembre 
4947, il semble qu'il est en droit, en vertu 
de Ja loï du 16 février 1946 (art. 140, alinéa 2), 
d'obtenir un recul de sa limite d'âge de 
quatre ans à partir de juillet 1916, date nor- 
inale de sa mise à la retraite, en vertu de la 
législation antérieure, et demande si l’on 
doit ainsi interpréter le texte susvisé dans le 
cas considéré, (Question du 23 mai 1947.) 


Réponse. — Selon les termes de l’article 10 
de la loi du 15 février 1916, les limites d'âge 
sont en règle générale relevées de trois an- 
nées et à titre exceptionnel jusqu'au 31 dé- 
cembre 1947 de quatre années. On doit en 
conclure que la limile d'âge de soixante-cinq 
ans est portée jusqu'au 31 décembre 1917 à 
soixante-neuf ans et à partir du {4 janvier 
4918 à soixante-huit ans et que par suite tout 
magistrat, comme tout fonctionnaire, doit 
Ôtre admis à faire valoir ses droits à Ja re- 
traite au jour où il atteint la limite d'âge, 
sauf prolongation spéciale (application des 
dispositions de l’article 4 de la loi du 18 août 
4936). Dans ces condilions, à dater du 4° jan- 
vier 198, un conseiller de cour d’appel sera, 
à soixante-huit ans, atteint par la limite 
d'âge, 11 pourra à ce moment bénéficier de 
la prolongalion accordée par l’article 4 précité 
de la loi du 18 août 1938, s’il se trouve dans 
l'un des cas prévus par ce texte. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


911. — M. dezn-Marie Louvel demande À 
M, le ministre de la production industrielle: 
40 queles ont été les quantités de textiles 
d'ameublement mises à ‘a disposition des 
consommateurs français en 1916, d’une part 
en valeur absolue, et d’aut-e part en va eur 
relative par rapport à l'année 19%; 20 les 
quantités mises à la pe er du départe- 
ment du Calvados en indiquant la part faite 
à la {6iération de l’ameublement, et la part 
faite à l'artisanat (chambre des métiers; ; 
So le pourcentage supp'émentaire accordé en 
cette malière au département du Calvados 
pour ten'r campte du fait que ce département 
a été gravement sinistr£. (Question du 21 fé- 
vrier 1917.) 

Réronse, — 10 En les quantités de 
textile mises à la disposition des industries de 
l'ameublement se sont élevées à 2058 t 
dont: 1.817 t sous forme de titres d’'approvi- 
sionnement technique, coton, rayonne, laine, 
bons de fil, dont 400 t environ pour l'exécu- 
{on de programmes prioritaires; 241 t sous 
forme de bons d'achat pour besoins indus- 
triels. Ce tonnage représente environ 15 p. 100 
des textiles achetés en 19% par les industries 
de l’ameub'ement. 11 est à noter toutefois que 
ce pourcentage ne tient pas compte des quar- 
tités de textile qu'il n'est pas possible de 
Chiffrer), achetées en 1916: a) directement 
par les consommateurs finaux, et remises pra- 
tiquement aux entreprises d'ameublement; 
b) por ies entreprises d'ameublement, à 
l'aide de points texlile ou T. A. T. remis par 
les clients pour l'exécution de leurs com- 
mandes (narticuilers, services publics, admi- 
nistratinns); 2e Avant la dissolution de l’of- 
fice professionnel des Industries et commerces 
du bois et de l'ameuh'ement, le département 
du Calvados avait reçu, sur le contingent de 
T. A T., bons de f!, elc., pour les premier et 
deuxième trimestres 1916, environ 4.750 kg de 
textile. Depuis la dissolution de l'offite, au 
titre du troisième trimestre, la fédération na- 
Uonale de l'amenhlement a octroyé 687 kg au 
département du Calvados, et le burcau natio- 


nal artisanal des matières, 4.200 kg; 39 L'ot- 
fie du bois avait accordé au Calvados une 
majoration de 25 p. 100 pour tenir compte de 
l'importance des sinistres dans ce départe 
ment. La majoration a été fixée à 10 p. 10 
pour le B. UN. A M. et à 25 ou 30 p. 100 par 
la fédération nationale de l’ameublement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1510. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° s’il cest exact qu'une femme âgée 
de cinquante-cinq ans, infirme par suite de 
maladi: chronique, ne pouvant occuper au- 
cune situation et ayant souvent besoin de 
soins mercenaires, sera astreinte, parce 
qu'elle possède un capital d'environ 300.000 
franes, qui lui fournit un modique revenu 
de 15.000 francs, à prendre là-dessus 9 p. 100 
pour payer son assurance sociale, que lui 
restera-t-il alors pour vivre dans un temps où 
on parle d’un minimum vital de 84.000 francs; 
2e s’il exact, comme semble l'indiquer le 
Journal officiel du 1% mars dernier, que, 
lorsque celle personne aura atteint l’âge de 
la retraite, soit soixante-cinq ans, elle ne lou- 
chera pas cette retraite sous prétexte qu’elle 
possède un capilal de 500.009 francs. (Question 
du 271 mars 1911.) 

Réponse. -- La loi du 22 mai 1926 portant 
généralisation de la sécurité sociaie va subir 
sur le plan parlementaire des modifications 
dont la nature et l'étendue ne permettent 
pas pour l'instant de donner des précisions 
en ce qui concerne les personnes infirmes, 
non privées de ressources. 


1773. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4° en verlu de quels règlements ou instruc- 
lions la direction des assurances Sociales pré- 
tend imposer aux enfants bénéficiant d’une 
partie des frais de cure thermale d'’efflectuer 
le voyage en troisième casse par voie ferrée, 
alors que la présence à la Bourboule étant 
dûment constatée, le remhoursement de: 
frais de voyage devrait être effectué au tarif 
du chemin de fer (3e classe), quel que soit le 
mode de locomotion employé ou la classe em- 

runtée; 20 si, pour les enfants en bas Age, 

e même remboursement ne devrait pas être 
accordé à la mère ou à la personne qui les 
accompagne quand l'assistance leur est né- 
cessaire. (Question du 2 mai 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 
15 janvier 19147, les caisses de sécurité sociale 
remhoursent le voyage aller et retour en 
troisième classe de l'assuré qui se rend en 
cure thermale depuis la gare la plus près du 
domicile de l'assuré à la gare de la station 
thermale. Les caisses de sécurité sociale sont 
en droit d'exiger une justification de la réalité 
de la dépense, pour frais de a: ex- 
posée par l’assuré social. Dans le cas où l’as. 
suré voyage en première ou en seconde 
classe, il ne lui est remboursé que la valeur 
d'un billet de chemin de fer de troisième 
ciasse, la différence existant entre le prix d’un 
billet en première ou en seconde et celui d’un 
billet en troisième classe restant à sa charge. 
Aucun texte légal ou réglementaire ne permet 
le remboursement des frais de voyage de la 
personne accompagnant un enfant qui doit 
effectuer une cure thermale, 


1857. — M. Jean Meunier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
un retraité mlitalre titulaire d’une pension 
d'ancienneté (trente-sept depuis 41924, 
âgé de cinauante-cinq ans à celle énoaue et 


actueltement de soixante-dix-sept ans, retraité 
comme sous-agent technique militaire princi- 
pal de 1re classe (grade adjudant-chef) du ser- 
vice des poudres et salptres, peut être inscrit 
aux assurances sociales (circulaire no 347 du 
21 février 1947 prescrite par la présidence du 
conseil) pour bénéficier des prestations mala- 
die, maternité, invalidité, etc., cette possibi- 
lité étant accordée aux fonctionnaires civils 
retraités qui, en outre, ônt droit à certains 
soins. (Question du G mai 1947.) 


Réponse. — Le décret du 31 décembre 1916 
qui à instilué un régime de sécurité socialo 
our les fonctionnaires n’est applicable qu'aux 
onctionnaires civils. Ce décret a, en effet, été 
pris en application de l’article 1440 de la bi du 
19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires qui ne concerne, elle-même, 
que les fonclionnaires civils. Toutefois, la si- 
lüation des fonctionnaires militaires, et parti- 
culièrement des retraités mililaîres, n’a pas 
échappé à l'attention du Gouvernement et leg 
modalités de l'application à ces personnels de 
la législation sur la sécurité sociale est ac- 
tuellement à l'étude. 


1860. — M. Clément Taillade expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d’un fonctionnaire en disponibilité sans 
traitement, ayant versé pendant un temps 
insuffisant pour prétenire à une retraite pro- 
portionnelle et susceptible de rentrer à nou- 
veau dans les cadres actifs; et demande : 
10 s’il doit se faire immatriculer pour l’assu- 
rance-vieillesse dans le cadre de la sécurité 
sociale; 29 sur quelie somme sera calcu!éo 
£a cotisation au cas où il reprendrait du ser- 
vice et obtiendrait une retraite proportion- 
nelle; 3° queïis droits Jui vaudrait sa cotisa- 
tion à l'assurance-vieillesse; 40 au cas où il 
ne reprendrait pas de service actif, si la rete: 
nue versée pour la retraïte entrerait en ligne 
de compte pour augmenter la retraite versée 
l’assurance-vieillesse, (Quéstion du 6 mai 

1.) 


Réponse. — La loi du 22 mai 1916 va subir 
sur le p'an parlementaire des modifications 
dont la nature et l’étendue ne me permetlent 
pas, pour l'instant, de donner de précisions 
en ce qui concerne les personnes suscentib'es 
de bénéficier de cette loi, notamment jes 
fonclionnaires en disponibilité, 


1938. — M. Albert Boccagny demande à 
M. le ministre du travail et de !a sécurité so- 
ciale si le gérant faisant fonction de compta- 
ble dans une société à responsabilité limitée 
et ne détenant pas plus d’un quart des parts 
peut être considéré comme salarié et, par ceia 
même, adhérer à la caisse d'allocations fami- 
liales ou s’il est considéré comme employeur 
et ne peut bénéficier des avantages de la loi. 
(Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — Dans une société à responsabl- 
lité limitée, l'associé gérant a, au regard de 
la législation sur les prestations familiales, la 
qualité d’employeur ou de salarié, suivant le 
nombre de parts sociales qu'il détient. Si le 
gérant dont il s’agit est le seul, parmi les 
associés, à avoir la qualité de gérant, il doit 
Ôtre considéré comme salarié du fait qu’il ne 
possède pas la majorité des parts sociales. 
Mais, si, dans la société, il y a plusieurs gé- 
rants, il importe d'examiner non pas la situa- 
tion de chaque gérant pris isolément, mais 
celle de l’ensemble des gérants, compte tenu 
du nombre total des parts qu'ils détiennent, 
c'est-à-dire qu’on doit rechercher s'ils possè- 
dent à eux tous la majorité des parts. Dans 
l'affirmative, ils ont tous la qualité d'em- 
ployeurs ; et par contre, s’ils sont minoritaires, 


la qualité de salarié est reconnue à chacun 
d'eux. 


Paris. — \mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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